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PRESIDENCE DE M. JACQUES FOURCADE,
vice-président.

Lai séance est ouverte à quinze heures et demie.

CESSATION DU MANDAT DE DISPUTES

M . le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de
l'article 9t, alinéa 8, de la Constitution et de 1 article 4 de.
l'ordonnance na 58-974 du 17 octobre 1958 relative au fonction-
nement provisoire des pouvoirs publics, les députés des terri-
toires devenus Etats de la : Communauté . encore en fonction,
ont cessé de siéger à l'Assemblée nationale à dater de la pre-
mière réunion du Sénat de la Communauté, soit le mer-

1 5 juillet 1959.
U s'agit de:

11M. Apithy et Hubert Maga (Dahomey) ;
Aubame (Gabon) ;
Boni Nazi, Cononabo, Henri Cuisson el Ouedraogo Nangis

(Haute-Volta) ;
Bruelle, Duveau, Rakotovelo et Tsiranana .(Madagaspar)l
Sidi et Moktar (Mauritanie)';
Félix-Tchicayti (Moyen-Congo) ;.
Condat Mahaman et Hamani Diori (Niger)';
Mamadou Dia et Senghor (Sénégal) ;
Barema Kissorou Docoum, Ilammadoun Dicko, Mobido

Keita etStssoko Fily Dabo (Soudan);
Arabi 'el Gonl el Lisette (Tchad) . '

	

-

-2-

PROCLAMATION D'UN DEPUTE

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre une
communication en date du 20 juillet 1059, faite en application
de l'article 32 do l'ordonnance ns 58-1067 du 7 novembre 1958
partant loi organique sur le Conseil constitutionnel, d'où fi
résulte que M. RogerRoth a été proclamé député le 13 juillet
1039 (départements algériens . t4° circottscr'')tion, Philippeville),
en remplacement de M . Moral, élu sénale .ir.

- RECLJEMENI DEFMNITIF DE L'ASSE318LEE NATIONALE

Discussion , après décision du Conseil constitutionnel.

M. te président . L'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport supplémentaire, fait au nom de la com-
mission spéciale du règlement chargée de préparer et de sou-
mettre à l'Assemblée nationale un projet de règlement défi-
nitif (après décision du Conseil constitutionnel) (n' 210).

La parole est à M . Habib-Deloncle, ra pporteur de la commis-
sion spéciale du règlement. (Applaudissements à gauche et au
centre .)

M . Michel Habib-Detonale, rapporteur. Mes chers collègues,
aujourd'hui pour la dernière fois, je l'espère la commission
spéciale chargée d'élaborer votre règlement dénitif vient vous•
soumettre le résultat de ses . travaux.

En application de l'article 01 de la Constitution, en effet, Id
Conseil constitutionnel a rendu sa décision sur le règlement
de l'Assemblée nationale que vous aviez voté le 3 juin 1959.
Ce règlement a été, dans son ensemble, déclaré conforme à
la Constitution . Cependant, quatorze articles ont .été déclarés
non conformes et trois conformes sous réserve de l'interpré-
tation qu'en a donnée le Conseil.

La. commission spéciale du règlement, compétente aux 'ter-
mes de l'article 35 du règlement, s'est penchée sur les déçi-
sions du Conseil constitutionnel . Elle a estimé qu'il convenait
de distinguer entre celles qui, de sa part, n'appellaient que la
constation d'une suppression de textes dans le règlement que
vous aviez voté et celles qui commandaient des modifications
des textes votés pour permettre à l'Assemblée nationale de
travailler convenablement dans les domaines qui étaient affec-
tés par les décisions du Conseil.

Les suppressions n'ont pas à étre soumises à un nopygasd
vote de 1 Assemblée puisqu'il s'agit de la conséquence pure
et simple .des décisions du Conseil . Au contraire, huit articles
nécessitent des modifications pour permettre à ''Assemblée ; •'e,
viens de le dire, d'accomplir le travail qui lui a été confié.
par la' Constitution.

En général, 'les décisions du Conseil constitutionnel n'ont
entre elles aucun lien . C'est pourquoi la commission donnera,
s'il y a lieu, des éclaircissements sur chacun dés articles
renvoyant, pour le reste, nos collègues à la lecture du rapport.
écrit qui a été distribué.

Néanmoins, la principale de ces décisions vaut un com-
mentaire à cette tribune, et je suis chargé de le faire au nom•
de la commission.

11 s'agit de la. décision du Conseil qui a limité les proposi-
tions de résolution aux matières et décisions d'ordre intérieur

:relevant de la seule compétence d l'Assemblée.
On a dit à ce propos et l'on a écrit dans la presse que

l'Assemblée nationale avait perdu la « guéguerre si.
Je ne peux pas et la commission ne peut pas . laisser dire.

que l'Assemblée nationale avait perdu une e guéguerre qu'elle
n'a, dans sa majorité, jamais faite.

Au début do la législature et s'agissant des règles provi-
soires de fonctionnement do cette Assemblée, certains 't entre '
nous avaient émis des réserves sur la constitutionnalité- des
propositions de résolution . Votre rapporteur d'aujourd'hui ,l
parlant alors en son nom personnel, était du nombre• puisqu'il!
avait estimé que les propositions de résolution n'entraient nit
dans la fonction législative ni dans la fonction de contrôle
qui sont les deux fonctions essentielles dévolues 'au Parlement
par la Constitution de la V. République. D'autres, à l'époque,'
avalent contesté cette thèse.

Au cours des mois 'qui ont séparé l'adoption des règled
provisoires do fonctionnement de la rédaction du règlements
définitif, la- discussion s'était développée . Lorsque nous avons
décidé d'essayer' de « loger ii les propositions de résolution
trans les catégories constitutionnelles qui nous étaient offertes,
une controverse a montré combien il était difficile de les
situer. Les uns, à la suite de M. le Premier ministre ; y voyaient
un aspect secondaire du travail législatif. les autres, notam-
ment M . Coste-Floret, les considéraient plutôt comme faisant
partie de la fonction de contrôle.

Le Conseil constitutionnel a rejeté ces deux hypothèses et la
considérants de sa décision condamnent los propositions del
résolution aussi bien comme . ressortissant à la fonction de'
contrôle que comme participant à la fonction législative.

Il restait, mesdames, messieurs, à 'votre commission à prendre
acte do cette décision et à vous proposer un nouvel article quit
vous permettra de discuter selon les .règles ordinaires de lai
procédure les propositions de résolution qui, comme le règle-.
ment per exemple, ont trait aux questions intérieures de 1 As•
semblée.
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Avant de descendre de cette tribune, je dois faire une décla-
ration dont la commission mesure toute l'importance et ii
laquelle elle prie l'Assemblée de bien vouloir prêter attention.

Lorsque le Gouvernement, par la voix de M . le Premier minis-
tre, a demandé A l'Assemblée de faire un 'pas vers ses concep-
tions en matière réglementaire, celle-ci s'est rendue à ses rai-
sons niais elle a, à son tour, prié le Gouvernement de faire, en
g ens inverse, un pas vers elle en l'associant autant que faire
se peut aux grandes décisions d'ordre politique quit a mission
de prendre- aux termes de l'article 20 de la Constitution, niais
qu'il peut, suivant sa décision propre, soumettre à l'Assemblée
lorsqu 'il en exprime le désir.

Dans la mesure même où les propositions de résolution ne
permettront plus au Parlement d 'inviter le Gouvernement à
déllnir ou à préciser certains points de sa politique, il sera de
plus en plus nécessaire au Gouvernement de Prendre l'initia-
tive dans cette Assemblée de larges débats dans lesquels il
n' hésite pas à faire usage de la possibilité que lui laisse l'arti-
cle 40 de la Constitution d'associer le Parlement, l'Assemblée
nationale, notamment, à la conduite de la politique générale de
la nation.

En deuxième lieu, comme nous avons tous marqué ici notre
attachement au régime parlementaire, la commission s'est mon-
trée soucieuse des moyens d'expression que laisse la Constitu-
tion à l'opposition . Si l ' opposition el!e-même a . exprimé son
désir de voir assurer la stabilité ministérielle, si nous estimons
les uns et les autres que, dans un tel régime, le tôle de l'op-
position ne consiste pas tant à renverser le Gouvernement
qu'à préparer sa critique pour qu'aux élections suivantes le
peuple change son suffrage, il n'en reste pas moins qu'elle
doit avoir, à cet effet, les plus larges moyens d'expression
compatibles avec la stabilité ministérielle.

Lors du débat en commission, les orateurs de l'opposition
avaient invité M . le Premier ministre à procéder avec eux à
un inventaire des mo

y
ens d'expression qui restent à la dispo-

sition de celle-ci aux termes de la Constitution et du règlement.
Nous souhaiterions que cet inventaire fût dressé ; nous souhai-
terions que le Gouvernement - nous le disons au nom (le la
majorité, nous ne sommes donc pas suspects - exatninat les
moyens d'expression de l'opposition et les favorisai . Les libé-

" raux et les démoctales que nous sommes savent, en effet, que
la véritable garantie des libertés publigpes dans un régime par-
lementaire et démocratique n'est autre que le droit d'expres-
sion de l'opposition et que c'est à la majorité elle-même d'être
.plus que tout autre soucieuse de la réalité de ce droit . (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

C'est pourquoi, en conviant l'Assemblée à ratifier les propo-
sitions de sa commission, nous avons ténu à dire dans quel
esprit celle-ci, se soumettant sans la moindre hésitation aux
décisions du Conseil constitutionnel, demande au pouvoir exécu-
tif de se pencher sur le problème de ses rapports avec le pou-
voir législatif, de manière que la séparation des pouvoirs no
soit pas exclusive de leur équilibre et, surtout, de cette néces-
saire coopération que la commission s'est toujours donné pour
but de réaliser . (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M. Jean-Paul Palewski. (Applaudissements à gauche et ait
centre .)

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, dans quelques
instants l'Assemblée aura voté son règlement définitif, en
accord, suivant les décisions du Conseil constitutionnel, avec
la Constitution acceptée par l'immense majorité du peuple
français.

Les articles contestés traduisaient, en particulier, le désir
-de revenir à la pratique des votes . Or, vous le savez . lep votes
indistinctement émis par l'Assemblée sur des sujet; qui n'enga-
gent pas la conscience même de chaque député sont destructifs

mie l'autorité du Gouvernement et de l'État.
Ainsi, ce sont désormais la valeur des travaux parlemen-

4aires, l'usage qu'en fera le Gouvernement et le rôle de l'admi-
nistration elle-mémo qui vont être le moyen, pour le peuple
rraneais, d'apprécier les institutions qu'il s'est librement don-
nées.

Je voudrais, à cet égard, me livrer à quelques brèves
-réflexions.
- Tout d'abord, en ce qui concerne les méthodes de travail
parlementaire, Il est évident que none devons nous livrer à
une élude loyale des textes et nous imposer â . nous-mêmes
la sûreté de notre documentation . Nous devons en faire lino
critique objective et constructive, en rejetant impitoyablement
toute Improvisation hâtive et désordonnée . (l'enroues .)

M. le président . Mes chers collègues, je vous demande d'écou-
ter en silence l'orateur dont les propos sont fort Intéressants.
1l mérite toute notre attention .

l ' Assemblée . D 'où une réglementation assez souple et efficace
de sa présence, pour lui permettre de compléter gin informa-
lion, pour qu ' en France comme à l'étranger il puisse étudier
des solutions appropriées et connallre les problèmes posés
par la Communauté.

A l'heure où, sur le plan politique et économique, tous les
Tlats née d'eue manie civilisation et tributaires d'une mémo
culture statut étroitement liés, le par lementaire lait pouvoir
s ' évader d 'un champ de vision trop éirnil et penser à l ' État
tirant métne de songer à ri propre circonscription.

M. Marc Lauriol, président de la commission spéciale des
règlement . Tris bien !

M . Jean-Paul Palewski . Mais, d 'autre part, le Gouvernement,
maître en tait de l ' ordre du jour des Assemblées, doit per-
mettre à ces dernières d 'accom p lir leurs taches dans les meil-
leures conditions.

Il doit, tout d'abord, faire ,in choix logique des textes et
de l'ordre dans lequel ceux-ci sont soumis à la discussion.
Comment parler, en particulier, de lois de programme sans
déliuir les principes de l'aménagement du territoire 7

Il lui faut, ensuite, faire effort pour que les délaie impo-
sde soient respectés et qu'il remette au Parlement, dans le
temps déterminé, avec une scrupuleuse ex:iclitude, tous les
documents nécessaires à l'étude des textes qui lui sont soumis.

Comment permettre le travail parlementaire et éviter le
désordre des amendements en séance s'il y a retard dans le
dépôt des projets 7

M. le rapporteur. Très bien 1
M. Jean-Paul Palewski . Celle discipline impose à la fois une

maltrise de J'Aesemb :éo sur elle-même, msitrise stimulée,
imposée par son président et par son bureau, et une merise
du Gouvernement sur t'administration, dont il est à la fois le
chef et le responsable.

Dépolitiser l'administration est une tâche urgente . (Applau-
dissements û gauche et ait centre .)

Seuls comptent le service de l'État et la valeur (In fonction-
naire, et il appartient au ministre de faire l'impossible pour que
les textes qui lui sont soumis, convenablement étudié:, soient
déposés en temps utile sur les bureaux des Assemblées afin
que celles-ci puissent en délibérer, conformément à leur règle-
tuent et non dans le aille et l'indiscipline de séances impro-
visées . (Applaudissements sur les mêmes bancs.)

C'est à ce prix, mais à ce prix seulement, grâce à cette double
maltrise de l ' Assemblée sur elle-même et du Gouvernement
sur l'administration, qu'en respectant le texte consTitutionnel
nous ferons aimer dans le pave notre tâche parlementaire et
que naitra une affection sincfire pour lei institutions de la
\'° République . (Applaudissements à gauche, au centre et
sur divers bancs à droite.)

M . te président. La parole est à M . Dejean (Applaudissements
à l'e.rtrérne gauche .)

M. René DeJean . Mesdames, messieurs, pour la troisième fois,
l'Assemblée est saisie de son règlement . Elle est appelée aujour-
d'hui à enregistrer les modiliratiuns qui résultent de la déci-
sion du Conseil constitutionnel du 30 Juin 1039.

Dans le rapport ne 210, votre commission spéciale vous
demande de prendre acte do cette décision.

- II ne serait donc pas nécessaire de prolonger le débat si la
sentence du Conseil constitutionnel rie marquait, dans ses atteu-
dus comme dans sou dispositif, une option fondamentale.

Je néglige les détails . L'essentiel est l ' interdiction (tes propo-
sitions de résolutioi utilisées coutume procédure législative
parallèle ou comme moyen d'orientation et de contrôle de
l'action gouvernementale.

].a décision du Conseil constitutionnel stipule que toute pro-
position qui tendrait à orienter ou à contrôler l'action du Gou-
vernement n'est régulière que si elle met en cause la empon-
sabilité gouvernementale par le procédé de la question do
confiance ou de la motion de censure.

Elle nous signitle, d'autre part, que toute procédure par-
lefnentaire qui n'est pas expressément réglementée par la
Constitution est jugée irrecevable par le seul fait que la Cuus-
titution ne l'a pas prévue.

Mesdames, messieurs, si Mlle est la conception maltresse qui
servi de base à la décision du Conseil constitutionnel, nous

l'enregistrons, rials nous ne saurions l'enregistrer sans pro-
testations ni sans réserves . En effet, elle s'appuie eur tin fon-
dement juridique contestable et elle enlralno des conséquences
politiques malheureuses,

!fille est contestable dans la mesure où elle ne recasnait plus
à la représentation nationale qu'un pouvoir mineur . C'est, en
effet, la caractéristique de la minorité juridique de n'avoir Io
droit d'agir que selon ce que les textes prévi ient, tandis qua
les individus nu les organismes de pleine capacité ont vocation
pour faire tout ce qui ne leur est pas interdit.

- M. Jean-Paul Palewekl, La possibilité doit être donnée au
député de jouer son rôle en dehora des sessions plénières de
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Les propositions de résolution, qu'aucune constitution n'avait
jamais prévues, avaient néanmoins pris rang dans les usages
parlementaires, dans la mesure même où aucun texte ne les

p
rohibait . Soutenir aujourd 'hui qu'elles sont inconstitutionnel-

l

pr
es parce que la Constitution de IPIiS ne prévoit pas leur exis-
tence procède d ' un concept juridique que nos Républiques
n'admettaient pas.

Pour retrouver l'origine de cette conception, il nous faut, en
effet, remonter très loin dans l'histoire de nos institutions, sans
doute jusqu'à la Charte octroyée de 181i, et précisément parce
que cette charte était octoyée, parce que le roi, alors seul
détenteur de la souveraineté, concédait certainee attributions
aux représentants élus qui ne pouvaient excéder les termes de
la charte puisque le souverain se réservait l'exerei'e personnel
de. tout ce qu'il ne leur concédait pas.

Mais en régime de souveraineté nationale, et sauf la pratique
du reierendum, la nation n'exerce pas elle-mémo sa souverai-
neté . Le Parlement comme le Gouveruemeut en reçoivent délé-
gntiun et, à ce titre, ils ont, dans l'étendue des attributions qui
leur sont dévolues, la pleine capacité qu'aurait la ilatian elle-
Mémo.

Telle est la tradition républicaine et nous n'avons aucune
raison de supposer que les constituants de 1958 aient voulu
y déroger, car elle leur était rappelée par le texte miette qui a
servi de base à leurs travaux . En effet, la loi constitutionnelle
du 3 juin 1938 a affirmé en même temps ie pr, nciue de la
souveraineté nationale et la nécessité d'un gouvernement et
d'un parlement assurant chacun pour sa part et sous sa res-
pensabililé la plénitude do leurs attributions.

La discrétion qui a jusqu ' à présent entouré les travaux pré-
paratoires à l'élaboration des textes constitutionnels nous empê-
che de suivre le cheminement de cette idée dans le déroulement
des travaux préparatoires. Mais il faudra bien qu'un jour -
et le plus tôt sera le mieux - soient livrés à la curiosité du
public et à la sagacité des commentateurs les procès-verbaux
des conseils .ministériels, les avis du Comité constitutionnel et
ce ux du conseil d'Etat.

On y découvrira que, dans leur aversion pour la confusion
des pouvoirs, dont le régime d'Assemblée leur avait fait mesu-
rer les dangers, les constituants ont poli une solution d'équi-
libre et de coopération où Gouvernement et Parlement enga-
geraient le dialogue à égalité de moyens.

Ce qui me "cermet d'apprécier la décision que nous enregis-
Irons aujourd'hui comme politiquement malheureuse, e est

relie rompt t'équilibre et qu'elle empéche le dialogue . A cet
égard, je n'ai pas de meilleure référence que le rapport même
de votre commission du règlement, confirmé par les explica-
lions orales de M, Habile-Deloncle. En effet, je lis dans Io
rapport:

« Votre commission n'a pas un instant hésité à déférer eux
décisions du Conseil constitutionnel . Elle a cependant observé
que celles-ci posaient à nouveau le problème du dialogue entre
l'Assemblée et le Gouvernement et celui non moins grave des
troyens d'expression de l'opposition . »

Fi plus loin:
« Enregistrant le désir de stabilité gouvernementale, qui

existe aussi bien dans la majorité que dans l'opposition, la
commission estime que ce désir n'est nullement contradictoire,
au contraire, avec une étroite association de l'Assemblée aux
responsabilités du Gouvernement - ce qui, en raison des
textes en vigueur, dépend presque exclusivement du Gouverne-
ment - et avec la possibilité laissée à l'opposition de critiquer
l'action gouvernementale, non pas pour provoquer dans 1 ho-
médiat (inc crise ministérielle, mais pour préparer lors des
consultations futures le renversement de majorités qu'elle est
en droit de rechercher . i+

Voilà ce que dit votre commission par la voix de son rappor-
teur . Et vous avez sans doute, monsieur le rappo rteur - vous
dont j 'apprécia l'honnêteté intellectuelle - quelque mérite à
rappeler aujourd'hui, à la lumière de l'événement, les adjura-
lions que mes amis et moi-même n'avons cessé de lancer
depuis quelques mots.

Vous avez aussi quelque mérite à devoir mentionner « qu'en
raison des textes en vigueur, l'étroite association de l'Assem-
Idée aux responsabilités du Gouvernement dépend presque
exclusivement du Gouvernement lui-même n.

Et tout à l'heure vous avez sollicité les moyens qui permet-
traient au Gouvernement de nous intéresser à sa tâche. Nous
prenons acte do cette constatation avec regret, car l'Assemblée
qui, .jadis, ne nous n point suivis, peut mesurer aujourd'hui
combien Il a été Inopportun de sa part de se complaire dans
une sorte d'autocritique et d'hésiter dans la revendication des
moyens de travail qui lui sont indispensables.

Chacun sait que, dans l'intérêt même du régime, il serait
aussi dangereux de laisser à la discrétion du Gouvernement les
moyens d'action des assemblées qu'il le fut jadis dd suspendre
aux caprices d'une assemblée l'existence des gouvernements .

Et s ' il est, pour l'avenir, maintenu et acquis que le Parlement
ne peut rien entreprendre qui ne résulte d'un texte, alors il
faudra compléter les textes et affronter les difficultés d' une
revision de la Constitution, car la sauvegarde de la démocratie,
es' liée aux moyens d ' action que la loi garantit aux représen-
tants élus.

Aussi ne demeurerons-nous pas sur la délibération de cc jour

r i n ' établit - momentanément, je l'espdre - que le constat
l'impuissance parlementaire, un constat auquel ni mes amis

uni moi-mémne ne pouvons, en tout état de cause, nous associer,
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs au
centre gauche .)

M. le président . La parole cet à M . le rapporteur.
M . le rapporteur. Mes chers collègues, avant la clôture de la

discussion génerale, et après avoir indiqué à M . Jean-Paul
Palewslri combien les préoccupations qu'il a exprimées sont
conformes à l'esprit qui a animé constamment la commission,
je dois répondre à M. Dejean, car il m ' est difficile, malgré les
louanges dont il m'a comblé, de ne pas relever certaines de
ses observations.

Dire que nous faisons ici le constat de l'impuissance du Par,
lement, ce serait dire que nous refusons a posteriori les consé-
quences du vote positif qu'avec 80 p . 100 des Français nous
avons émis lors du réferendum. (interruptions à l ' crlrdme
gauche .)

M . Jearnil Dunuortier. Nous étions parmi ces 80 p . 100.
M . le rapporteur. M'en remettant à la tolérance du groupe

socialiste . ..
M . René Schmitt. Elle vous est acquise.
M . le rapporteur. . . . pour continuer la réponse que je liens

à faire à Me llejean, je rappelle que nous avions admis, à
l ' époque, les uns et les autres, que les règlements des Assem-
blées devaient être soumis au contrôle du Conseil constitution.
net.

Au centre. Au contrôle!
M. le rapporteur . Cela ne signifiait pas que le Conseil cons-

titutionnel devait purement et simplement entériner nos tra-
vaux.

Aux termes de rat s icle 01 de la Constitution, il doit examiner
« les règlements des Assemblées parlementaires avant leur mise
en application» et se' prononcer sur s leur conformité à la
Constitution n.

Nous sommes en présence d'un juge ; il nous appartient de
prendre acte de ses décisions . Il nc. appartient également, en
application de la Constitution que le peuple a voulue, de recher-
cher les meilleures méthodes de fonctionnement du régime.

D'ailleurs, le Parleraient actuel a déjà montré qu'il n'est nul,
lement passif, qu'il sait prendre ses responsabilités et je suis
persuadé, pour nia part, qu'il continuera à le faire aussi bien
dans le sentiment du respect qu'il peut avoir de la stabilité
ministérielle que de la conscience des droits propres qu'il tient
du suffrage universel . (Applaudissements à gauche et au
centre .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?-
La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à là

discussion des articles de la proposition de résolution dans le
lexie de la commission est de droit.

1Articles 1 er à 4)

M . le présidant . « Art . f^. - L'article 31 du règlement défi-
nitif de l'Assemblée nationale est rédigé comme suit:

1 . La constitution d'une commission spéciale peut être
décidée par l'Assemblée sur la demande, soit d'une coinutis-
sion permanente, soit d ' un groupe, . soit de 30 députés . Cette
demande doit être présentée dans le délai de deux jours francs
suivant la distribution du projet ou de la proposition de loi.
En cas de déclaration d'ugeuce par le Gouvernement d ' un
projet de loi, ce délai est réduit à un jour franc à compter de
son dépôt.

e 2. Le demande est aussitôt affichée et notifiée an Gouver-
nement et aux présidents des groupes et des commissions per-
manentes.

• 1 . Elle est considérée conu te adoptée si, avant la deuxième
séance qui suit cet affichage, le président de l' Assemblée n'a
été saisi d'aucune opposition par le Gouvernement le prési-
dent d'une commission permanente, le président d'un groupe
o q 30 députés.

(i 4 . Si une opposition a été formulée dans les conditions pré-
vues au précédent alinéa, l'Assemblée statue après un débat
au cours duquel peuvent seuls prendre la parole le Gouverne-
ment et, pour une durée n'excédant pas cinq minutes, l'auteur
ou le premier signataire de l'opposition, l'auteur ou le premier
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signataire de la demande et les présidents des commissions
permanentes intéressées. «

Personne ne demande la parole Y...
Je mets aux voix l'article 1 . de la proposition de résolution.
(L' article 1^•, mis aux voix, est adopté.)
« Art . 2 . - L'alinéa let de l'article 51 est rédigé comme

duit :
« L'Assemb.ée peut décide, de siéger en comité secret par

mn vote exprès et sans débat : émis à la demande soit du Pre-
plier ministre, soit d'un dixième de ses membres . Le dixième
les membres est calculé . . . c

« (Le reste sans changement) . « - (Adopté .)
« Art 3 . - L' alinéa 3 de l'article 60 est rédigé comme suit:

Après la lecture du décret de clôture d'une session extra-
ordinaire intervenue dans les conditions prévues aux articles 29,
alinéa 2 et 30 de Iz Constitution, le président ne peut donner
la parole à aucun orateur et lève sur-le-champ la séance . » -
,(Adopté .)

« Art. 4 . - L'article 79 est rédigé comme suit:
« Indépendamment des cas prévus par. l'article 19 de l'or-

donnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique
relative aux incompatibilités parlementaires et sanctionnées
par l'article 20 de ladite ordonnance, il est interdit tout

éputé . . . »
« (Le reste sans . changement.) » - (Adopté.).

[Article 5 .j

M. le président. « Art. 5. - L 'article 82 est rédigé comme
suit :

« 1 . Hormis les cas prévus expressément Dar les textes
constitutionnels, organiques :ou législatifs, les propositions de
résolution ne sont recevables que si elles formulent des
mesures et décisions relatives à la compétence exclusive
de l'Assemblée et notamment des mesures et décisions d'ordre
intérieur ayant trait à son fonctionnement et à sa discipline.

« 22 . Elles sont déposées, examinées et discutées suivant la

r
rocédure applicable en première lecture aux propositions de
oi, à l'exception des dispositions faisant application à ces

dernières des articles 34, 40 et 41 de la Constitution . «
M . Foyer a déposé un amendement n° -t tendant à rédiger

comme suit le premier alinéa de l'article 82 du règlement:
« Hormis les cas prévus expressément par les textes consti-

tutionneLs ou orgauiquer, les propositions de résolution ne
sont recevables que si elles formulent des mesures et décisions
d'ordre intérieur qui, ayant trait au fonctionnement et à la ,
discipline de l'Assemblée, relèvent de sa compétence exclu-
sive. .

La parole est à M. Foyer.
M. Jean Foyer . Mesdames, messieurs, l 'amendement que j 'ai

l'honneur de vous présenter est de pure forme, car il ne
modifie pas la substance du texte qui vous ce présenté par
la commission, laquelle a examiné tout à l'heure cet amen-
dement et l'a accepté.

La rédaction que vous propose la commission pour l'article 82
tend à mettre le texte de cet article en harmonie avec la
décision du Conseil constitutionnel . Or, il m'est apparu que
des différences involontaires s'étaient glissées entre la rédaction
de l'article 82 proposé par la commission et les motifs de
la décision du Conseil constitutionnel.

La rédaction que j'ai l'honneur de vous soumettre cherche à
serrer de plus prés les motifs de la décision de .ce Conseil.
Celui-ci, en effet, assigne pour objet aux propositions de réso-
lution « la foriuulation de mesures et décisions relevant de la
compétence exclusive de l'Assemblée, c'est-à-dire les mesu re;
et décisions d'ordre intérieur ayant trait au fonctionnement et
èr la discipline de ladite Assemblée, auxquelles il conviendrait
éventuellement d'ajouter les seuls cas expressément prévus par
des textes constitutionnels et organiques tels que les articles 18
et suivants de l'ordonnance 59-1 du 2 janvier 1959 portant loi
organique sur la Haute Cour de justice n.

L'amendement qui vous est soumis reprend, sous une forme
pins brève, exactement la substance de ces motifs . en disposant
que « honnis les cas prévus expressément par les textes consti-
tutionncis ou organiques, les propositions de résolution ne sont
recevables que si elles formulent des mesures et décisions
d'ordre intérieur qui, ayant trait au fonctionnement et à la

' discipline de l'Assemblée, relèvent de sa compétence exclu-
sive ».

St l'Assemblée ' veut bien adopter cet amendement, elle
éviterd, je ['espère, une nouvelle navette entre ce Palais et
l'aréopage du Palais-ltoyal . Ainsi finiront peul-être des débats
qui. pour intéressants qu'ils aient été, ont sullisauunent
occupé, à mon avis, les instants de cette Assemblée . .(Applau-
disscmcnds.)

. M. le présidant. La parole est à M,. le raDDOrtcl4r,

M . le rapporteur. Mes chers collègues, en conformité de l 'ar-
ticle 88 du règlement, votre commission s ' est eftectivement
réunie tout à l'heure pour examiner les amendements déposés.
Il n'y en avait qu'un, celui de M . Foyer, qu'elle a accepté dans
la' rédaction qui vous a été soumise et qu'elle vous demande
de voter.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de
M . Foyer.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
il . le président. Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l 'article 5 modifié par l'amendement qui

vient d'être adopté.
(L'article 5 ainsi modifie, mis aux voix, est adopté .)

[Article G.)

M. le président . « Art . G. - L'article 87 est rédigé comme
suit :

« 1. Toute commission permanente qui s'estime compétente
pour donner son avis sur un projet ou une proposition renvoyéfour aut

re commission permanente informe le président de
l'Assemblée de sa demande d'avis qui est communiquée à
l'Assemblée pour décision, sous réserve des dispositions de
l 'article 32.

« 2. Lorsqu'un projet ou une proposition a été l'objet d'un
renvoi pour avis, la commission saisie désigne un rapporteur,
qui a le 'droit de participer, avec voix consultative, aux travaux
de la commission saisie au fond. Réciproquement, le rapporteur
de la commission saisie au fond a le droit de participer, avec
voix consultative, aux travaux de la commission saisie pour
avis .

« 3. Les avis sont imprimés et distribués.
« 4. Le défait de dépùt ou de distribution d'un avis rie peut

faire obstacle à la discussion d'une affaire, la commission qui a
demandé à donner son avis pouvant toujours le donner verba-
lement au jour fixé pour la discussion du fond . N

. La parole est à M . Valabrégue.
M. André Valabrégue. L'avis du Conseil constitutionnel précise

que l'article 87 n ' est pas conforme à la Constitution « par le
motif que les dispositions de ce texte prévoient la possibilité
de saisir pour avis unè commission permanente même dans le
cas où un projet pu une proposition de loi a été envoyé à une
commission spéciale à la demande du Gouvernement, alors
qu une telle procédure n'est compatible avec les dispositions
Tel l'article 43 de la Constitution que dans le cas oit la commis-
sion spéciale saisie au fond a été constituée à l'initiative de
l'Assemblée )),

Par conséquent, l'avis du Conseil constitutionnel est bien
net et formel. Lorsqu'une commission spéciale est constituée
à l'initiative du Gouvernement, une commission permanente
ne peut pas être saisie pour avis ; mais lorsqu'une commission
spéciale a été constituée à l' initiative de l'Assemblée, une
commission permanente peut être• saisie pour avis.

Or, je constate que la commission du reglemcnt a été plus
constitutionnelle que le Conseil constitutionnel lui-même,
puisqu'elle indique que, dans un cas comme dans l'autre,
une commission permanente ne pourra Mn saisie pour avis.

C'est pourquoi, en 'qualité de rapporteur pour avis de la
commission do la production et, des échanges, j'ai proposé à
l'article 6 un amendement ainsi conçu:

I Dans le premier alinéa de l'article 87 du règlement déft-
nitit, après les mots : u autre commission permanente «, insérer
les mots : « ou spéciale constituée à l'initiative do l'Assem-
blée «.

il Entre les alinéas 2 et 3 de l'article 87 du règlement
définitif, insérer l'alinéa 2 bis suivant:

« La commission saisie pour avis d'un texte renvoyé au
fond à . une commission spéciale constituée à l'initiative de
l'Assemblée désigne, parmi ceux de ses membres appartenant
à cette dernière commission, un rapporteur chargé de la
tenir au courant des 'travaux de celle-ci . Ce rapporteur peut
déposer et défendre devant la commission spéciale les amen-
dements adoptés par la commission permanente saisie pour
avis. Si ceux-ci ne sont pas adoptés par la commission spéciale
ou si la commission permanente saisie pour avis ne les a pas
présentés en temps utile pour qu'ils puissent être discutés
par la commission spéciale, le rapporteur peut les déposer et
tes défendre en séance au nom de la commission saisie pour
avis. Le dépôt de cos amendements constitue l'avis do la
commission permanente n. (.Applaudissements sur divers bancs,)

M. le président. Avant de donner la parole à M . le président
do la commission, je dois taire observer que je n'al été saisi
jusqu'à présent d'aucun amendement de M. Valabrégue.

M. Mare Lauriol, président de la commission . C :es( ce que
j'allais dire, monsieur le président .
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M. André Valabrègue . Je m'excuse, manieur le président.
Je croyais que l' amendement était déjà ent re vos mains . Je vous
le fais pac'venli'.

M . le président. La parole est à M . le président de ]a commis-
6loii.

M . le président de la commission . Monsieur le président,
voue ides allé au devant des remarques que je complais faire.
Le commission spéciale du règlement n a pas été saisie, en
effet, de l ' amendement présenté par M . Valabrègue à la tribune
et, par conséquent, n a pas pu en discuter. Elle pourrait
demander l'application de l'article 8s, alinéa 4, du règlement
définitif, qui pe'nicttiait de faire obstacle à la discussion en.
séance dudit amendement.

liais je fais observer que la commission avait déjà envisagé
ce problème et aminé soit avis à ce sujet à la page 9 du rapport
présenté en son nom par M . Ilahib-Itclunele.

Ex conséquenre, nous; abstenait de faire jouer l 'article SS du
règlement déiluilif, nous nous eu remettons à la sagesse de
l'Assemblée.

M. le président. Monsieur le président de la commission,
je ne sua pas tout à rail d'accord sur l'interprétation que vous
venu de donner du règlement et sur les disons qui interdi-
raient à m . Valabrègue de déposer son amendement en séance.

M . le président de la commission . Monsieur le président,
l' article S8 du régler :eni dispose, dans son alinéa 4:

« Sous réserve des dispositions ' de l'article 4i, alinéa 2,
de la Constitution . . . » - qui permet an gouvernement de
faire obstacle à la discussion - e . . .le président et le rappor-
teur de la commission ont qualité pour accepter ou refuser
la discussion en séance des amendements qui n ' ont pas été
antérieurement soumis à la commission .

	

Tel est le texte
auquel je me référais.

Mais je précise qu'en '.'espèce, la commission accepte la dis-
cussion.

M . le président. Sur le fond, vous avez raison, mais la dis-
position de l'article 88 n est applicable qu'après le quat rième
jour el séance suivant lit distribution du rapport.

M . le président de la commission. le ne pense pas.
M . le président . Or, noue ne sommes qu 'au premier jour.
Il serait intéressant de t rancher le débat au fond dans une

prochaine réunion de la conuuissium spéciale du règlement.
(Mouvements divers .)

M . le président de la commission . De toute façon, monsieur
In président, la cuuunissiun ne fait pas d'opposition eu l'uc-
currence.

M . le président . Pour nia part, dans ces conditions, je me
permettrai de porter la question au fond devant le bureau
dans sa réunion de demain matin à laquelle vous assisterez
ainsi que M . le rapporteur.

M. le président de la commission . Je ',murale donner mon
opinion filés maintenant, niais je la lurtuulcrei demain devant
le bureau.

M. André Valabrègue . Je demande la parole.
M. le président . lia parole est à M . Valabrègue.
M . André Valabrègue, Monsieur le président, je ne com-

prends pas très bien vos réserves.
Le president de la cotmnissitin spéciale a indiqué qu'il s'en

remettait à la sagesse de l'Assemblée. Dans ces conditions, la
question me semble réglée.

M. le président. Monsieur Valabri'gne, j ' ai fait les réserves
que je devais faire sur une procédure qui va, d 'ailleurs. exacte-
ment dans le sens que vous souhaitez . La question étant, en
effet, réglée et votre amendement recevable, je vais le mettre
eux voix.

Je rappelle qu'il est ainsi conçu:
I. - Dans le premier alinéa de l'article 87 du règlement défi-

nitif, après les mots : « autre conunisslen Perm:,veule ireérer
les mots : « ou spéciale constituée à l'initiative de l'Assem-
blée «.

IL - Entre les alinéas 2 et 3 de l'article 87 du règlement
définitif, insérer l'alinéa 2 bis suivant:

« la commission saisie pour avis d'un texte renvoyé au fond
3 mie commission spéciale constituée à l'initiative de l ' Assem-
blée désigne parmi ceux de ses membres appartenant à celte
dernPre commission un rapoorteur chargé de la tenir au cou-
rant des travaux de celle-ri . Ce rapporteur peut disposer et
défendre devant la commission spéciale les amendements adop-
tés par la commission permanente saisie pour avis. Si ceux-ci
rie sont pas adoptés par la commission spéciale, ou si la cem-
miselon permanente saisie pour avis ne les a pas présentés
en tenus utile pour qu'ils puissent tire discutés par la cou-
rniesinn spéciale, le rapporteur peut les il 'iposer et les défendre
en séance au mom de la eomutissioa caidc pour avis . ].e dépôt

de ces amendements constitue l 'avis de le c•nulnission perma-
nente

Pe rsonne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement Id 2 de M . \'alahrègue.
(L ' aniendt'nient, avis aux voir, est adoplé .)
M. le président . Cela étant, il n ' en reste pas moins - et ce

sera mon dernier mot - qu'il y a controverse sut' l'applica--
tien du règlement et que, s'il n'y . a pas d'opposition, je sou-
mettrai la que-Mun demain au bureau . La commission spéciale
du règlement pourra en discuter par la suite, si nécessaire.

1l était en tout cas indispensaible que la présidence lit, sur
ce point, des réser ves.

l'ersnnacllentent, j'aurais considéré votre amen . lement comme
re .'cvable, mmnsieur Valcrbri•gne, mémo s'il n 'avait pas é'ii
renon :m comme tel par la commission.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je nuite aux voix l'article 6 modifié par l'amendement de

M . Valabrègue.
(L'article 6 ainsi mollifié, mis aux voir, est adopté .)

[articles 7 cl 8 .]

M. le président . « Art . 7. - L 'alinéa 3 de l 'article 101 est
rédigé comme suit :

	

-
Lee lestes qui font l'objet de la seconde délibération sont

renvoyés à la commission, 'qui doit présenter, par écrit eu vca'-
balemertt, toi nouveau rapport ; dans sa deuxième délibérai iii,
l'Assemblée n'est appelée a statuer que sur les nouvelles pro-
positions de la coma iesion ou du Gouvernement.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je met; ans voix l'artirlc 7.
(L ' article 7, lois and voir, est adopté .)
a Art . 8 . - ].'alinéa 2 de l ' arlrle 153 est rédigé comme suit':
« La notification, l 'afllchage, l ' inscription à 1 ordre du jour,

la discussion et le vote sur la motion de censure ont lieu dans
les conditions prévues aux articles 150 et 151 . Dans la discus-
sion, l'auteur de l'interpellation a la parole par priorité . e -
(Adopté .) ,

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois
faire connaître it l'Assemblée que la commission propose de
rédiger minitue suit le litre de ln proposition de résolulion:

« Proposition de résolution fendant à modifier les ar ticles 31,
51, G0, 1 0, .82, 87, lOt et 153 du règlement pour tenir compte
dce décisions du Conseil constitutionnel . e

li n'v a pas d'opposition 1 . ..
l .e litre, demeure ainsi rédigé.
Dans les explications de vote, la parole est à M . Gabelle.
M . Pierre Gabelle . Mes chers collègues, dans le souci de voir:

s'amorces et s'urganiser dans les meilleure ; conditions le dia. ,
logue entre l'Assemblée et le Gouv er nement, les représentants
du groupe des républicains populaires et du centre démocrati
que à la commission du règlement - et très particulièrement '
raton ami M. Paul Coste-Flurct - avaient apporté une très largo
cont ribution aux travaux de relie roumii .;sioi et 1 l' idaboration
dn texte présenté par celle-ci à l'Assemblée nationale en pre-
mière lectu re,

les accords ainsi réalisés furent, sur plusieurs points, déjà'
remis en rause par des voles de noire Assemblée elle-mi :11ml
!riais, comme l'indique M . llibib-Deloncle à la page 7 de son
rapport, les décisions du Coneeil eonstilntionuel posent à non-i
veau « le problème du dialogue entre l 'Assemblée et le Gon-,
"ertrement et celui mou moins grave des moyens d'expression,
de l'opposition n-

	

'

En Lut, anus devons constater qu'il ne subsiste que très peu;
de chose qui réponde déso rmais, sur ce point, aux préoccupa-
tions qui demeurent les nôt r es.

Dans ces condition, et s'il s'agissait actuellement ile voler
sur l'ensemble tau règlement tel qu'il se présente ainsi tronqué,
notre groupe, dans sa grande majurité, ne pourrait qu'émettre
un vole défavorable.

Mots e .elinton ;, en effet, que l'interprétation très restrictive
qui a été faite du texte de la Constitution n ' est pas conforme ft
la pensée et au voeu ries Constituants et qu'elle sera préjudi-
ciable aux travaux parlementaires.

Mais l'ensemble du règlement n'est plus en cause et nous no
pouvons que regretter le ; auipnlations dont le texte initial de
la commission du règlement a finalement été l'objet.

Quant au rappo rt qui nous cet proposé, il ne rouerne que
quelques adaptations rédactionnelles d ' importance assez secoue

aire . Toutefois son adoption pourrait sembler parler, d'uns,
certaine ntanü're, ratillca' i en de toutes les modifications et
amputations antérieures.

C'est pourquoi le groupe. des ri'publiralns populaires et si ii
centre démocratique s'abstiendra volontairement dans ce scru-
tin .

	

!
M . Fernand Grenier. C'est la Constitution qui oit mauvaise I,
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M. Max Montagne. II ne fallait donc pas la voter!
M. Io président. Personne ne demande plus la parole 4 .-.
Je vai3 mettre aux voix l'ensemble de la proposition de réso-

lution.
Je suis saisi d'une demande de scrutin par le président du

groupe socialiste.
II va dire prncédé au vote par scrutin public.
Le scrutin v : . être annoncé dans l'ensemble des locaux du

Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

Mi. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
lluissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)
M. le président. Personne ne demande plus à rater 7 . ..
Le scrutin est clos.
(MM. tes secrétaires font te dépouillement des votes .)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:

Nombre des suffrages exprimés 	 420
Majorité absolue	 21t

Pour l'adoption	 294
Contre	 126

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur quel-
ques bancs e gauche et au centre.)

Conformément à l'article 61 de la Constitution et à l'article 17
de l'ordonnance n• 58-1067 du 7 novembre 1958, la résolution
Gera soumise au Conseil constitutionnel.

-4-

REVISION DES LOYERS COMMERCIAUX

Discussion d'un projet de loi.

IL te président . L'ordre du jour appelle la discussion du pro-
jet de loi n• 196 rolatif,à la revision des loyers commerciaux
n• 215).
La parole est à M. àfignnt, rapporteur de la commission des

lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M . André Miguel, rapporteur. Mes chers collègues, l'Asse .n-
biée est saisie d'un projet de loi tendant à instaurer la rétro-
activité des dispositions réglementaires qui viennent d'être
prises par le Gouvernement dais le cadre de l'article 27 -du
décret du 30 septembre 1953.

Tout d'abord, le rapporteur s'excuse de m'avoir pas eu le
temps matériel d'établir un rapport écrit, car il e été désigné
seulement ce matin et a dit rapporter sur-le-champ à la came
mission. C'est pourquoi je donnerai quelques explications ver-
bales que =- j'en suis persuadé - vous voudrez bien retenir.
- L'article 27 du décret . du 30 septembre 1953 fixe les condi-

tions de revision des loyers commerciaux, industriels on arti-
sanaux dans le cadre du bail en cours, revision triennale ren-
due•possible•dans le cadre des conditions de recevabilité fixées
par la loi du 12 mars 1956.

On a admis, en effet, que les demandes de revision du loyer,
en hausse comma en baisse, ne seraient recevables que lorsque
serait intervenue une certaine variation des indices éc oula

-'niques.
La loi du 12 mars 1956 avait pris pour référence l'indice des

213 articles. Mais, cet indice ayant disparu -la loi du 6 mars 1958
'lui e ssbsiitué, avec un coefficient d'adaptation, l'indice des
'250 . articles.

	

-
Telles étaient les limites fixées par la lot à'la recevabilité

des demandes en reviston de loyer.
Mais, en raison de d'évolution même des prix, les conditions

mises à la recevabilité étaient devenues Inopérantes et, en
tait, tous les loyers pouvaient faire l'objet d'une demande de
revision.

C'est pourquoi Io Gouvernement a estimé qu'il était indis-
pensable de compléter l'article 27 du décret du 30 septembre
1953 et a promulgué un décret, en date du 16 février
1959,-fixant pour la revision des loyers pendant la durée du
bail un nouveau régime, non pas dans le domaine de la rece-
yabllité, mals dans- celui do la fixation du nouveau loyer.

L'article 1K de ce - décret -est tellement bref que je peux
Mous en donner lecture :

	

.
, .« Art . 1". L'article 27 du décret susvisé ' du 30 septembre

1953 modifié est complété 'comme suit : u Les augmentations
!résultant de l'application du présent article ne peuvent, sauf
accord des parties, donner lieu, jusqu'à ce quo le montant du
loyer rovisé• soit atteint, qu'à la perception 'chaque semestre

d'un loyer majoré de 20 p. 100 par rapport au loyer exigible
au titre du semestre précédent . »

La jurisprudence démontre que ce texte donne lieu à des
difficultés d'interprétation . On pouvait penser que les ternies
s les augmentations ... ne peuvent . . . donner lieu . .. qu'à la
perception chaque semestre d'un loyer » visaient, en lait,
un moratoire et non la remise du montant du loyer, autre-
ment dit que, la valeur locative étant atteinte, le propriétaire
était alors en droit d'en exiger le montant depuis la date où
elle avait été fixée.

Tel n'était pas, je pense, l'esprit de l'auteur du décret.
Devant une jurisprudence discordante, le Gouvernement a

'donc estimé nécessaire de faire paraître un nouveau texte.
C'est le décret du 3 juillet 1959 qui, lui, est formel . Il est
clair qu'il ne s'agit pas d'un moratoire, mais d'une fixation
définitive du mon .. ut du loyer : dès la revision, la valeur
locative est fixée niais elle n'est atteinte qu'après un cer-
tain temps par des paliers semestriels d'augmentation de
20 p. 100.

Toutefois, ce décret, très sagement d'ailleurs, prévoit que,
dès le semestre précédant l'expiration de la période de revi-
sien triennale en cours et la date d'expiration du bail lorsque
celui-ci prend fin avant le terme de la période triennale
considérée, la valeur locative équitable sera exigible, même si
l'augmentation est supérieure à 20 p. 100 du loyer précédent.

En tant que représentant de la commission, j'ai été en
contact avec M . l secrétaire d'Etat à l'industrie et au com-
merce qui a bien voulu retenir certaines de nos suggestions
et recomiaitre la nécessité de faire paraître un nouveau décret,
puisque celui du 16 février prêtait à critique.

Aujourd'hui, nous sommes saisis d'un projet de loi qui
n'est ni plus ni moins qu'un texte d'application du décret du
3 juillet. L'exposé des motifs a raison de préciser, en effet,
que seule une loi peut accorder un caractère rétroactif aux
dispositions de ce texte.

J'ouvre ici une parenthèse sur une question de principe, non
pour conclure, d'ailleurs, car le problème se pose pour lapre-
miére fois devant l'Assemblée, mais pour réserver l'avenir.

Le décret du 16 février, comme celui du 3 juillet 1959, en
effet, se réfèrent à l'article 37 de la . Constitution et disposent
que, ci le conseil d'Etat entendu e, la fixation des loyers est
maintenant du domaine réglementaire.

Personnellement, je no partage pas cette opinion et j'estime,
au contraire, que la fixation des loyers est du domaine légis -
latif et que l'article 34 de la Constitution est très net à cet
égard. Il fait, en effet, référence an «régime de la propriété
La rentabilité de la propriété est, me semble-t-il, un problème
fondamental. C'est donc porter atteinte aux droits , du Parle-
ment quo de laisser à une autre autorité que la sienne le soin
de fixer la réglementation concernant le montant des loyers,
(A plaudisscments à droite .)

Je répète que je ne traite pas la question au fond . Je trou-
verais néanmoins souhaiteblo - étant donné quo le problème
est soulevé pour la première fois - que l'Assemblée émette
des réserves de principe sur ce sujet.

Au surplus, le conseil d'Etat n est plus absolument compé-
tent en la matière . R donne son avis - c'est entendu - mais
celui-ci n'est -pas définitif . Maintenant, le Conseil . constitution-
nel peut seul arbitrer en cas do litige entre le Gouvernement
et le Parlement.

Il fallait qu'il tilt -dit à l'Assemblée que l'on peut faire des
réserves de principe sur le contenu du décret du 3 juillet qui
tranche dans un domaine qui ne dépend pas du pouvoir régle-
mentaire.

Cela dit, nous sommes en présence d'une 'proposition qui,
assez curieusement, tend à obtenir du Parlement Io vote d'une
loi qui n'est qu'un texte d'application d'un décret.

Voilà le quoi on arrive lorsque, sortant du domaine régle-
mentaire, on empiète sur les prérogatives du Parlement, pré-
rogatives qui paraissent cependant parfaitement justifiées.

On nous demande, dans ce projet, de dire que a les disposi-
tions du décret du 3 juillet 1959 relatif, à la revision des loyers
commerciaux sont applicables aux demandes en revision for-
mées depuis le i' janvier 1057 et n'ayant pas fait l'objet d'une
décision passée en force de chose jugée e.

Ainsi le projet nous propose do prononcer la rétroactivité des
dispositions du décret du 3 juillet 1059 dans le cadra de deux
limites : une limite de temps, celle du i°' janvier 1957 ; une
limite do situation juridique, à savoir qu'il n y ait pas do déci-
sion do justice passée cri force do chose jugée.

La date du l e janvier 1957 me parait justifiée . C'est la date
à partir do laquelle, en raison de a variation des indices éco-
nomiques, tous les baux commerciaux sont devenus revisables,
et il est normal quo le nouveau régime s'applique à la géné-
ralité des cas oit la revision était possible.

Pour ce qui est de la limite concernant l'absence do toute
décision passée en turco do chose jugée, le Gouvernement uppli
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que un principe fondamental : il ne convient pas de porter
atteinte à l'autorité de la chose jugée. Je reviendrai d'ailleurs
sur cet aspect du problème pour répondre aux auteurs de cer-
tains amendements.

Les observations que je désire faire sur ce projet de loi sont
les suivantes:

Tout d'abord, je me demande pourquoi le Gouvernement,
alors que le décret du 16 février 1959 s'y référait expressément,
n'a pas inclus le décret du 3 juillet 1959 dans les dispositions
de l'article 27 du. décret du 30 septembre 1953 . Le décret du
3 juillet 1959 ne se réfère pas à cet article 27. I1 est regrettable
que cette disposition né soit pas insérée dans le texte même
concernant l'ensemble de la législation de la propriété commer-
ciale.

Je pense que le Gouvernement nous répondra sur ce point.
Il a, semble-t-il, changé d'avis puisque le décret du 16 février
1959, lui, faisait référence expresse à l'article 27 du décret du
30 septembre 1953.

En admettant même qu'il s'agisse d'une mesure transitoi re,
il n'en reste pas moins qu'il eût été souhaitable que ce texte
soit incorporé à l'ensemble de la législation sur la propriété
commerciale.

Nous ne connaissons que trop la difficulté qu'éprouvent à
se retrouver dans l'imbroglio des textes les spécialistes eux-
mémes! Voilà encore un cas oit un texte important no sera
pas inclus dans la législation concernant la propriété commer-
ciale.

Au demeurant, cette omission n'a qu'une importance tout
1le inertie relative, car ce n'est après tout qu'une question
de forme . Mais se pose également une question de fond.

Celle-ci est plus grave car elle vient du fait que les nouvelles
dispositions cru décret du 3 juillet sont contraires à certaines
dispositions du décret du 30 septembre 1953 . Je m'en explique.

L'article 26 du décret du 30 septembre 1953 traitant de la
revision des loyers dans le cadre de la durée du bail dit, en
son quatrième alinéa, que « le nouveau prix est dà à dater
du jour do la demande à moins que les parties ne se soient
mises d'accord avant ou pendant l'instance sur une date plus
ancienne ou plus récente ».

Eh bien! ce texte est en contradiction avec le décret du
3 juillet 1959. En effet, lo rsque l'article 26 parle du nouveau
prix, il s ' agit de la valeur locative . Or, la valeur locative ne
sera p :us duc à dater du jour de la demande puisque, en
définitive, le décret du 3 juillet 1959 a décidé qu'il y aurait
des paliers d'augmentation de 20 p . 100 à dater du jour de la
demande, si bien que le «nouveau prix» visé à l'article 26
du décret du 30 septembre 1953 ne sera atteint qu 'au bout
d'un certain temps variant suivant le taux d'augmentation de
la nouvelle valeur locative par rapport à la dernière fixation du
loyer.

C'est pourquoi votre commission a déposé un amendement
tendant à supprimer le dernier alinéa de l'article 26 du décret
du 30 septembre 1053.

De la même manière, le décret du 3 juillet 1959 est . en
rontradiction avec le deuxième alinéa de l article 27 du décret
du 30 septembre 1953, modifié par la loi du 12 mars 19 .6,
qui dispose : «De nouvelles demandes pourront être formées
tous les trois ans à compter du jour où le nouveau prix sera
applicable». Mon raisonnement sera identique à celui que je
riens de tenir à l'instant pour l'article 26. Le nouveau prix,
c'est-à-dire la valeur locative, ne sera applicable qu'après être
passé par les paliers successifs d'augmentation de 20 p . 100, il
ne sera pas applicable immédiatement, si bien qu'à la lettre
le deuxième alinéa do l'article 27 permettrait d opposer aux
propriétaires qu'il faut attendre d abord d'avoir atteint la
Valeur locative pour que le délai de trois ans coure en vue
d'une nouvelle revision.

Certainement, le législateur n'a pas voulu cela. C'est pour-
quoi j'ai déposé, au nom de la commission, un amendement
tendant à substituer à la notion de nouveau prix celle de la
date de la demande, de telle sorte que, confo rmément à la
règle actuelle, le droit à revision soit possible tous les trois
arcs.

Voilà les observations que je voulais faire quant à la rédac-
tion du texte dans son radie,
• Bien entendu, le problème se posera, pour ces deux amende-
ments, de savoir st nous sommes dans le domaine réglemen-
taire ou dans ie domaine législatif . Nous verrons, le moment
venu, la position prise par le Gouvernement à cet égard.

L'ne aulre observation qu'il convient de faire sur le projet
de loi qui nous est soumis concerne les accords amiables.

Le décret du 3 juillet 1959 dit quo la réglementation fixée s'ap-
plique « sauf accord des parties n . Donc, s'il y a accord amiable,
elle ne s'applique pas . Or, lorsqu'on cherche à limiter la rétro-
activité et qu'on exclut la dérision passée en force de chose
jugée, je crois que le la mémo manière il faut écarter express&
Ment l'accord amiable.

C'est pourquoi à l'alinéa 1°. de l'article unique du projet de lot
votre commission vous propose d'ajouter « ou d'un accord
amiable » c'est-à-dire que seront exclues de l'augmentation par
paliers non seulement les situations réglées par des décisions
passées en force de chose jugée, niais encore les situations
réglées par des accords amiables.

11 reste enfin à vous dire, mes chers collègues, qu'il faudrait
dans le cadre de ce texte - puisque nous ne sommes saisis
que de cela - envisager si la rétroactivité préconisée est
suffisante.

Je vous l 'ai dit : limitation dans le temps au 1°" janvier 1957,
le crois qu'il n'y a pas de difficulté à cet égard ; limitation dans
e cas de décisions passées en force de chose jugée et d'accords

amiables, si l'amendement que votre commission propose est
adopté.

Or, dans ces hypothèses, certains collègues ont fait valoir que
le décret du 3 juillet n ' est en fait qu'un rectificatif du décret
du 16 février. L'auteur même du décret rcconnalt la mauvaise
rédaction du décret du 16 février . Cette mauvaise rédaction a pu
mitrailler une mauvaise interprétation des parties en cause qui,
en méconnaissance de leurs droits, ont dit traiter alors qu'elles
auraient, devant ta s il us lion résultant du décret du 3 juillet, agi
différemment . En d' autres termes, certains de nos collègues
soutiennent que, depuis le 16 février 1959, tout au moins, il
devrait être possible de revenir sur les décisions passées en fores
de chose jugée.

Je m'explique sur ce point, pour répondre d'avance aux
auteurs des amendements qui vont être déposés à cet égard.

Lorsque, au lendemain du décret du i6 févner 1959, des ordon-
nances en matière de dieux à loyer d'immeubles ou de locaux à
usage commercial, industriel au artisanal, ont été rendues pax
les magistrats, il s'agissait simplement (le fixer la valeur loca-
tive ; il n'était nullement question d'

y
déterminer les conditions

de payement, le décret du 16 février 1959 s'appliquant automati-
quement sans que la décision de justice ait besoin de l'expli-
citer.

De la mime manière, il est évident que les décisions de justice
rendues après la promulgation du décret du 3 juillet 1959 ne
feront toujours que fixer hi valeur locative, mais ledit décret
s'appliquera automatiquement sans qu'il soit besoin d'inclure
les conditions de payement dans la décision de justice.

Je crois qu'ainsi en fait tout le monde a raison et, sur ce
point, je voudrais obtenir l'accord du Gouvernement.

Je réponds à ceux qui estiment qu'il faut mémo passer outre
aux décisions de justice passées en force ale chose jugée que le
problème posé ne semble pas présenter d'intérêt, car il ne doit
pas y avoir de décision ale justice qui oblige à appliquer le
décret du 16 février 1059, aujourd'hui abrogé . Au contraire, j'es-
lime - et le Gouvernement partagera sans doute l'opinion de la
commission à cet égard - que si une décision de justice passée
en for ce de chose jugée fixe la valeur locative, il est bien évi-
dent qu'à partir de maintenant - car il ni. faut pas mal inter-
préter l'article unique du projet de loi - le décret du 3 juillet ,
1959 pourra être appliqué Intime aux commerçants, industriels
ou artisans qui ont vu fixer définili' . ment leur valeur locative
avant le 3 juillet.

C'est un point important sur lequel je demanderai au Gou-
vernement de bien vouloir s'expliquer, car la référence aux
débats parlementaires est souvent fort utile pour les plaideurs
et souvent, même, pour éviter de Plaider, ce qui est plus inté-
ressant encore.

Telles sont, mes chers collègues, les observations que j'avais
à faire, ait nom de votre commission, cri ce qui concerne la
projet de loi.

Agis mon exposé ne serait pas complet, si je n'abordais pas
un autre probleme que je tiens à évoquer devant votre Assem-
blée . La législation sur la propriété commerciale a toujours
beaucoup intéressé un grand nombre do parlementaires, et il
est évident qu'en raison des circonstances, certains textes sont
attendus depuis longtemps.

Déjà, un grand nombre de nos collègues ont déposé des
propositions de loi dont je suis rapporteur . Nous avons com-
mencé l'étude de ces textes récemment, et c'est à cette ecca-
sion que nous avons eu à examiner l'article 27 du décret du!
30 septembre 1013 et à prendre contact avec Io Gouvernement!
pour le décret du 3 juillet 1059. Il est d'autres textes que lai
commission dans sa pré-élude, avait envisagé de modifier, tpat1
gardent toute leur importance.

Je signale qu'il est de nombreux commerçants et industriels!

3
ui sont sous lo coup de décisions d'expulsion, en application
es articles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953.
C'est avec l'espoir que les textes paraîtraient rapidement

que les gouvernements successifs ont essayé 'de temporiser
]four l'exécution des expulsions . En fait, un rapport avait d~ji
été établi par la commission de la Législation dés septembre'
1957 . J'en était l'auteur . L'affaire est venue en mars 1
devant l'ancienne Assemblée nationale . Déjà, celle•ci aval
voté, en première lecture, fjes suodificatiorrs îles textes eta

. yiguetrr.
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C'est en raison seulement des événement de mai que vous
conuaiseez que les textes modificatif ; n'ont jamais su le jour,
faute de réunion du Parlement.

Déjà, à l'époque, on iuv'squait l ' urgence, et plus d'un an
s ' est écoulé . Je pense que dans vos départements vous étes au
courant de la situation délicate dans laquelle se trouvent sou-
vent les préfets pour l ' exécution d'expulsions.

II était dyne normal que, dés ie début de notre mandat, un
certain rtondbre de collègues se penchent sur ces prubli :mes.
qu'ils déposent des propositions de lui et que votre commission
procède à un premier examen . Ce premier examen a été fait,
et votre commission était eu mesure de rapporter lies facile-
ment sur ces textes dans l ' imméditt.

11 aurait été souhaitable que nous p uissions joindre à ce
projet de lui qui, en fait, vise 'e foret du septembre 1953,
plusieurs réformes urgentes et indispensables clans le cadre
de ce décret.

M . le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce a objecté
que si tous vutiuus des dispositions trop longues, nous ris-
quions de ne pas aboutir avant la fin de la session parlemen•
laite.

J'enregistre l'argument qui a une valeur, je le reconnais
vulentiers . Mais je voudrais dentander au Gouvernement de
donner une assurance à cette Assemblée.

Le Gouvernement sait - M . le garde des sceaux le sait parti-
culiéretuent - les difficultés qui résultent actuellement des
litiges entre propriétaires et commerçante sur les applications
des articles 0 et

Puisque nous sommes à l'époque de l'apaisement, il est
ànuhaitable d ' harmoniser aussi les rapports entre propriétaires
et locataires . C'est mon souhait le plus cher.

Les situations critiques, difllciles, délicates, quelquefois injus-
tes qui existent sont à l'o rigine de ces difficultés . 11 serait
souhaitable d'éviter de les perpétuer.
'C'est pourquoi je souhaiterais que l'Assemblée pût discuter
tris prochainement un certairl nombre de dispositions modifi-
catives du décret du 30 septembre 195 :t et que, à cet effet, le
Gouv ernement voulût bien nous dire que, d 'us la tentrée patle-
menlaire - je croie savoir que nous disposerons de quelques
jours avant d'abouter l'examen des lois financières - quelques
séances seront réservées pour l'examen de ces ntodilicatuns.

Je m 'excuse d'insister auprès du Gouvernement, 11 ne suffit
pas de none dire qu'il ne s ' y oppose pas . Puisque, en verni
de la Constitution et du règlement, le Gouvernement es!, en
fait, nnaltre de l'ordre du jour et que l 'Assemblée ne peut dis-
cuter de propositions de loi que dams la mesure oit la discussion
des projets tic toi est épuisée . je tri demande d'affirmer qu'il
est prét à prendre tui-niétne l ' initiative de faire inscrire celle
discussion a l'ordre du jour.

lettes sont les observations que je coulais faire sur un plan
gémi'rel et dans le cadre relativement yasfc du prujet de lui qui
vous est soumis.

Hors de la discussion mérne du texte, j'ai évoqué deux ques-
tions de principe.

La première est celle du partage cotre le législatif et le régle-
mentaire.

La commission a estimé à juste litre qu'il n 'était guère possi-
ble, lu celte occasiuu, de traiter d'une question aussi intpor-
taule et sur laquelle elle a des textes qui viendront en dis-
cussion.

Elle a simplement voulu prendre date pour dire qu'elle n'est
pas d'accord sur le principe tendant à placer dans le domaine
réglementaire la fixation du régime des loyers.

Elle voulait également, à l'uecask - de la discussion d'un
texte qui intéresse la propriété commerc•iate, attirer l'atten-
tion du Gouvernement sur la nécessité et l'urgence de modifier
un certain nombre d'articles.

Si la commission ne m'a pas chargé de déposer des amende-
mente à ce sujet, amendements que j'avais préconisés en corn-
mission et qui auraient été discutés sous forme d'articles addi-
tionnels, c ' est parce qu ' elle a le ferme espoir que le Gouverne-
ment voudra bien prendre des engagements furatels vis-à-vis
de t'Assemblée . (;tpplaudisscmeuls .)

M . te président . Lei parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'in-
dustrie et au commerce.

M . Joseph Fontanet, secrélairc d'nlat it l'indu .etrie et au com-
merce. Mesdames, messieurs, avant la discussion générale q ui
doit s'ouvrir dans un instant et au lérrnd de laquelle je rede-
manderai la parole pour répondre à la fois au rapporteur et
aux intervenants, je voudrais apporter immédiatement quel-
ques éléments d'information et répondre à quelques-unes des
questions qui m'ont été posées par le rapporteur.

M . le rapporteur a parfaitement défini l'objet (ln ce projet
tue loi . 11 tend, conformément à la pratique courante et afin
d'assurer l'uniformité de la législation, à appliquer aux ins•

tances en cours les dispositions du décret du 3 juillet 1959 qui
précise la portée du décret du 16 février auquel il se substitue.

Ces textes visent, sans affecter les principes généraux de la
législation sur les loyers commerciaux, à étaler les hausses do
loyer décidées par voie judiciaire en les plafonnant par paliers
surressifs de 2u p . Plu par semestre.

Le Gouvernement a été amené à prendre cette mesure pour
éviter que l'application brutale de hausses patfuis importantes,
Intervenant à la suite des dispositions autorisant la resisbas des
loyers commerciaux, ne compromette l'exploitation des entre-
prises commerciales, au moment où, dans la perspective de la
nouvelle politique économique et financière, un effort particu-
lier est demandé au monde du commerce pour lutter contre
la hausse des prix.

Les mesures qui ont fait l'objet de ces deux décrets, pris dans
la forme régleutenlaire, après avis du conseil d'Ela', ne pou-
vaient toutefois s'appliquer aux instances en cours puisque,
sur ce point, . comme l'a exposé excellemment M . le rapporteur,
une loi était nécessaire . Tel est donc l'objet du projet dont
vous éles saisis.

Ces explic ations suffisent à vous montrer l'intérét qu'il y a
à ce que ses dispositions soient volées avant la lin de la ses-
sion. Aussi je remercie la commission d'avoir bien voulu accep-
tez' de limiter à ce seul objet le débat d'aujourd'hui . Si nous
lui avions donné davantage d'ampleur, il eût clé à craindre
que, finalement, aucun texte ne pût étre volé avant la fin de la
scission, étant donné l'encombrement de l'ordre du jour de
l ' Assemblée.

Toutefois, le Gouvernement sait le désir de nombreux parle-
mentaires de voir discuter le plus rapidement possible les nom•
breuses propositions de lui qui, émanant de députés ou de
sénateurs, tendent à modifier la législation sur les loyers com-
merciaux : il connait l ' urgence d'une décision en cc domaine.
Je donne l'assurance que le Gouvernement acceptera, à l'au-
lun le, qu'un tel débat soit engagé devant l'Assemblée.

M . Ir. rapporteur a soulevé une autre question importante,
qui a trait aux affaires qui ont pu faire l'objet d'une décision

e justice entre le 16 février et le 3 juillet 1959 . Nous avons
procédé à une enquéte, notamment auprès du tribunal civil
de la Seine. Il parait résulter dcs informations recueillies à ce

i
Barr qu ' il n ' y a eu . à cet égard, entre le 16 février et le 3 juil-

let 1959. aucune décision ayant acquis• l 'autorité de la chose
jugée . Il ne semble pas qu'un hiatus soit à craindre, étant
donné que, saisies par le jeu no rmal des voies de recours, tee
cours d'appel tp liquer(ml, en vertu du texte que vous allez
voter, le décret du a juillet aux dérisions rendues en première
instance, sur la base du décret du 1G lévrier.

M . le président . La séance est suspendue pendant quelques
minutes.

(La séance, suspendue it dix-sept heures dix minutes, est
reprise ii die-sept heures vingt-cituq minutes .)

M . le président. La séance est reprise.
Dans la discussion générale, la parole est à M . Baltanger.
M . Robert Bailanger, \lecdames, messieurs, je vnudrar pré-

server quelques observations et poser au Gouvernement quel-
ques gteelirns puisque H, le garde, des ereaux n'a pas encore
répondu à la queetiun orale que je lui ai pesée il y a quelque
temps et qui avait trait à quelques prublémes touchant à la
révision tics loyers contt$ereiaux.

1l convient, d'abord, de souligner, comme l'an fait le rappor-
teur au nom de la commission, (Me le Gouvernement, en so
fendant sur l'article 37 de la Constitution, a considéré que
l'angmenlalion . tics loyers commerciaux, résultant de la revis
sien t riennale, relevait rte la compétence du pouvoir réglemen-
taire et non pas de celle du Parlement.

Il v a là, bien sûr, un problème de principe très lntporlanf.
11 s'agit de savoir si le Gouvernement a l'intention de condé-
Mirer que l'ensmulde du problème de la fixation des loyers est
d'ordre réglementaire et non pas d'ordre législatif . En tout ras.
les plus expresses réeervcs sont ir faire sur l'interprétation
donnée ainsi pat' le Gouvernement aux textes cooslitutiunnels.

Le décret du 1G février 1959 disposait que les augmentations
rte loyers commerciaux ne étonneraient lieu, jusqu'à ce que Io
moulant révisé du loyer soit atteint, qu'A la perception, chaque
semestre, d'un laver majoré de 20 p . 100 par rapport au loyer
du semestre précédent.

L'interprétation de cc lexie soulevait de multiples difficultés.
l :lait-il applicable aux instaures en cours? Ouvrait-il aux pro-

1
nriétairce le droit de réclamer un complément de loye r lorsque
a montant révisé du loyer était atteint 't Le problème était

posé.
Mais survint le décret du 3 juillet 1959 par lequel le Gouver-

riernent abrogeait celui du 1G février et décidait que les aug-
mentations cls loyer résultant de la revielon triennale seraient
limitées chaque sente_" à une majoration de 20 p . 100 par
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rapport au loyer du semestre précédent, le point de départ de
la première majoration étant la date de la demande en revision.

D'autre part, la valeur locative é q uitable déterminée suivant
les dispositions de l'article 23 du décret du 30 septembre 1953
ne s'applique qu'à la date à laquelle les majorations semes-
trielles successives de 20 p . 100 auront permis d'en atteindre
le montant.

Toutefois, cette valeur sera exigible dès le semestre qui pré-
cède immédiatement l'expiration de la période de revision trien-
nale en coure, ou la date d'expiration du bail lorsque celui-ci
prend lin avant le terme de la période triennale considérée.

Certes, le texte du 3 juillet 1959 est meilleur que celui du
décret du 1G février, mais il ne agie malheureusement pas un
des problèmes les plus importante, le problème de fond, celui
de la valeur locative équitable. Par ailleurs, il appelle deux
questions, que je poserai au Gouvernement.

Tout d'abord, le décret du 3 juillet 1959 ne règle pas le pro-
blème de fond. En effet, la notion de valeur locative equitablo
est vague . La surface réelle des locaux et des éléments com-
merciaux ou industriels qui servent notamment à sa détermi-
nationsont beaucoup moins précis, par exemple, que les cri-
tères retenue - bien que ceux-ci ne soient pop encore totale-
monts satisfaisante - pour la fixation des loyers des locaux
à usage d'habitation ou professionnelle.

D'une façon générale, la valeur locative équitable à laquelle
doit cor respondre le montant du loyer des baux à renouveler ou
à reviser atteint presque toujours un niveau excessif . Dans le
passé, les députés communistes avaient proposé l'institution
d' un plafond par rapport au montant du loyer de 1939 . Cette
suggestion n'a pas été retenue, et je demande au Gouverne-
ment quelle est sur ce point sa doctrine, quels sont les critères
qui !e, conduisent à déterminer la valeur locative équitalde.

J'ai dit aussi que le décret du 3 juillet appelait deux questions.
D'abord, est-il entendu que ces dispositions interdisent aux pro-
priétaires de réclamer des compléments de loyer en plus de la
majoration semestrielle ? En second lieu . ces dispositions sont-
elles applicables aux instances en cours ? 1iatuirellement, le pro-
jet de loi actuellement en discussion, s'il est voté, donnera une
réponse à ma seconde question.

Pourtant, on peut se demander pourquoi les dispositions du
décret du 3 juillet 1959 sont applicables aux demandes en revi-
sien formées depuis le 1 d janvier 1957 et non pas à celles qui
sont formées depuis le 5 août 195d, c'est-à-dire depuis la date de
promulgation de la dernière modification apportée par le Par-
lement à l'article 27 du décret du 30 septembre 1953 comportant
la revision triennale. J'ai, d'ailleurs, déposé un amendement
dans ce sens.

Enfin, je voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur les
conséquences de l'article 79 do l'o rdonnance du 30 décembre
1958 portant loi de finances !p our 1959 . Toutes dispositions géné-
rales de nature législative ou réglementaire tendant à l'indexa-
tion automatique des biens et des services étant abrogées, leu-
tes nouvelles dispositions conventionnelles prévoyant des
intet(rations fondées sur te niveau général des prix à la consom-
mation étant interdites, il s'en suit que les dispositions de la
loi du 12 mars 1956 modifiées par la loi du 4 aoùt 1956 semblent
caduques . Actuellement, en tout cas, les revisions•tricnnales
des loyers commerciaux sont automatiques.

On sait, d'autre part, que les loyers commerciaux subissent
des hausses considérables portant parfois leur montant - o q
m ' en a signalé un certain nombre de cas - jusqu'à cent-
quatre-vingt-dix et deux cents fois le loyer de 1939.

A cet égard, on doit se demander si ces majorantes exorbi-
tantes n'ont pas pour objet (l'amener des commerçants . des
Industriels et des artisans à abandonner leurs .exploitations et
de favoriser ainsi la concentration industrielle et commerciale
qui s'accélère depuis quelques mois.

Si l'on ajoute que le problème du renouvellement des baux
commerciaux, notamment dans les cas prévus aux articles 9
et 14 du décret du 30 septembre 1953 n ' est toujours pas réglé,
que les expulsions sans indemnités de locataires commerciaux
se multiplient, on comprend sans peine l'inquiétude des com-
merçants, des industriels et des artmsens quant l l'avenir de la
reconnaissance du droit à la propriété commerciale.

Je demande donc au Gouvernement .quel est son sentiment
sur la discussion des propositions de loi d'origine 'parlemen-
taire tendant à surseoir à toute expulsion de locataires commet-
cieux et tendant aussi à modifier plusieurs artictee, notamment
les articles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953.

J'entends bien que tout à l'heure M . le secrétaire d'Etat à
l' industrie et au commerce a pris, au . nome du Gouvernement
l'engagement de ne pas s'opposer à l'Inscription à l'ordre du
jour de l'Assemblée de tels projets . Mais on sait bien que cet
engagement n ' est pas suffisant puis que l'ordre du jour ue nbs
aresemblées est presque entièrement absorbé par l'ordre du jour
prioritaire fixé par le Gouvernement, et il faut bien constater

que dans tette session, par exemple, aucun texte d'origine par-
lementaire n'a été soumis et n ' a pu être soumis à nos discus-
siuas.

Par conséquent, un engagement tel que celui que vient de
prendre M . le secrétaire d'Eilat de ne pas s'opposer à l'inscrip-
tion ne serait pans suffisant . Il faudrait que le Gouvernement
prenne devant l'Assemblée l'en gagement formel de demander
lui-nnéme l'inscri ption à l'ordre chu jour, avec l'accord du prémi-
dent de la commission intéressée, des textes dont je virus de
parler.

M. René f!feattf, président de la commission des lois cumnstitu-
tionueéles, de la législation et de l'adinimiotralion générrlc de la
République . Voulez-vous me permettre de vous interrompre,
monsieur Ballanger.

M. Robert Ballanger. Volontiers!
M. le président . La parole est à M . le président ;le ia com-

mission, avec la permission de l 'orateur.
M. le président de lm commission . Je crois, monsieur Ballan-

ger, que vous avez mal entendu les propos de M . te s^-rrélaire
d' Etat . M . le secrétaire d ' Etat n'a pas dit qu'il ne s'opposerait
pas à l ' inscription, Il a dit qu'il demanderait l'inscription . C'est,
du moins, ce que j ' ai entendu.

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . J'ai dit
que le Gouvernement aecejnterail l ' inscription

M. Robert Ballzer. Je préférerais, monsieur M,alti, que le
Gcuvcrneument précise b p i-mémo sa position.

M . le sectaire d'Etat à l'industrie et au conwnerce . Repos.
tee-vous an Journal uffi:iel.

M . le président . La parenthèse est maintenant fermée . (Sou-
rires .)

M . Robert Ballanger. Je m'excuse, monsieur le président,
d 'insister sur ce point qui est extrêmement important.

M . le secrétaire d'Etat vient de dire qu'il accepterait l'ins-
cription à l'ordre dn jour et non pas qu ' il la demanderait.

M . le président de ta commission . Mais vous aviez dit quo'
M. le secrétaire d'Etat avait déclaré ne pas s ' opposer :1 l'ins-
cription et je vous ai demandé l ' autorisation de vous inter-
rompre pour rectifier votr e affirmation.

M . le secrétaire d'État n'a pas dit, en effet, que le Gouver-
nement ne s'opposerait pas à l'inscription par la conférence
des présidents, mais qu'il laisserait inscrire . On ne peut pas
étre plus explicite.

M. Robert Ballanger . Entre accepter et ne pas s'opposer, je
ne crois pas que la différence soit grande, mals comme l'expé-
rience nous montre - et c'est'intportant - qu'aucun texte.
d'origine parienientaire n'a été discuté depuis l'ouverture de
cette ses'mn . ..

M. le président de fa commission . Voulez-vous me pennettrè
de vous interrompre à nouveau, monsieur Ballanger ?

M. Robert Ballanger . Je vous en prie.
M. le président . La parole est à M . le président de la com-

mission, avec l'autorisation de l'orateur.
M. k président do la commission . Je m ' excuse de vous inter-

rompre une nouvelle fois. Le Gouvernement a la priorité
d'inscription pour faire inscrire ses projets à l'ordre du jour
de l'Assemblée, mais s'agissant de propositions d'origine par-
lementaire, c'est le président de la commission qui saisit la
conférence des présidents lorsque la commission est en état
de rapporter. Il écrit alors au président de l'Assemblée natio-
nale et lui demande l'inscription de la proposition.

Eut acceptant la demande d'inscription à une séance du mois
d'octobre, que je formulerai comme président de la commis-
sion, d ' un débat sur les baux commerciaux, le Gouve rnement
parait donner à cette inscriptiun une adhésion amplement
suffisante.

M. Robert Ballanger. Monsieur Moatli, je prends acte de vos
déclarations ainsi que de celles de M . le secrétaire d ' Etat à
l'industrie et au commerce . Ainsi, dies le mois d 'octobre notre
Assemblée pourra étre saisie des textes d 'origine parlementaire
relatifs au problème des baux commerciaux . (Applaudissements
sur certains bancs /i l'extrême gauche .)

M. le président . I .a parole est à M . Itoguet.
M . Michel Boguet. Monsieur -le ministre, monsieur le secré-

taire d'Etat, mesdames, messieurs, un cer tain nombre de mes
collègues ont dépos avec moi, le 10 avril 1919, une proposition
de loi tendant à modifier et à compléter le décret du 30 septem-
bre 1953 réglant los rapports entre, bailleurs et locataires
d'immeubles . de locaux et de terrains à usage commercial,
indnslriel ou artisanal.

Celle-ci a été renvoyée à la commission des luis constitu-
tionnelles, et M. Miguot a été nommé rapporteur . Son objet
essentiel est d'apporter, dans le décret du 30 septembre 1953,
trois modifications majeures de stricte justice et de raison
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aux articles 9, 14 et 30, et quelques autres modifications de
moindre importance, mais d'un intérêt pratique incontestable,
à divers articles.

L'article 9 dans son texte de 1933 a entraîné des refus de
renouvellement parfois choquants pour motif dit grave et
.légitime, sans préavis adressé aux locataires , qui souvent ne
se doutaient même pas qu'ils aient pu commettre une infrac-
lion à leur contrat, tel celui qui au cours des années a adjoint
à son commerce de rasoirs mécaniques la vente de rasoirs
électriques suivant l'évolution des utilisateurs, ou tel autre qui
vendit des vélomoteurs lorsque diminua ta vente des bicyclettes.

Nous demandons qu'une mise en demeure ait , précédé le
refus de renouvellement, comme en ca p de défaut de paye-
ment de loyer, réglementé par l'article 25 du décret de 1953.

Le deuxième alinéa de l ' article 9 perme : en outre l'éviction
du locataire sans indemnité, lorsque l'immeuble est déclaré
insalubre; méme si le propriétaire tira profit, par relocation
ou reconstruction, du terrain ou de la propriété objet du bail,
et bien qu'il ne soit nullement tenu de prévoir dans l'immeu-
ble reconstruit un local commercial . Des évictions retentis-
santes basées sur ce texte ont eu lieu depuis quelques mois,
réduisant à la misère totale les titulaires, toujours très modes-
tes, de ces baux . Nous estimons qu'une indemnité devrait
être prévue dans ce cas.

En ce qui concerne l'article 14 qui, dans son texte actuel,
permet la reprise par le propriétaire de locaux loués à un
commerdenl -- qu'il s'agisse des appartements d'habitation ou
des pièces à usage commercial - sans autre indemnité que le
payement de cinq ans de loyer du moment que cette reprise
a pour objet l'habitation personnelle du propriétaire ou de
sa famille, nous avons demandé qui cette faculté soit res-
treinte à la reprise, dans certains cas, des pièces d'habitation
seulement, lorsqu'eUus sont distinctes de la partie commer-
ciale de l'immeuble.

L'article 30, relatif à la fixation du loyer, a retenu égale-
ment notre attention, et nous demandons que soit accordée
au propriétaire et aux locataires la possibilité de choisir cha-
cun un expert . La disposition actuelle, qui prévoit la nomi-
nation d'un expert par le juge - ce qui ne m'inquiéterait
évidemment pas si 1 application de celle-ci ne s'était traduite
par la désignation habituelle d'un seul expert, dont les
conclusions 'se substituent souvent à la décision même du
magistrat qui, n'entendant qu'une cloche, n'entend qu'un
son - aboutit à des conséquences fâcheuses, tantôt pour le
locataire, tantôt pour le propriétaire, d'ailleurs en toute bonne

,-foi, suivant les tendances surannées o' d'avant-garde' de l ime.

y
ens choisi. il en résulte tune distorsion entre les prix de locaux
véquivalents, distorsion qui ne satisfait certes pas l'équité.

n dehors de ces trois points, nous proposons quelques
autres mpdifications ou précisions qui toutes sont ardemment
souhaitées par les quelques douze ou quinze cent mille loca-
taires régis par cette législation, et généralement admises,
sinon désirées, par les propriétaires qui sont en nombre sen-
siblement égal, car les uns et les autres préfèrent s'épargner
les frais de procédure coûteux motivés par des textes d'inter-
prétation /souvent difficile.

C'est dans ce souci d'économie, de -clarté et de justice que
l'Assemblée nationale avait adopté en février 1956 des dispo-
sitions que no• n'avons fait en quelque sorte que reprendre
cette année . C'est également parce que cela s'imposait que
notre proposition n° 33 a été suivie, un mots après, d'une-

- proposition n° 106 de M. Frédéric-Dupont et, six semaines plus
fard, d'une pro position n° 154 de M . Eallanger, Si celles-ci ne
sont pas toutes absolumnei identiques - et je me réserve
de démontrer, c'est-„bien naturel, les avantages de la nôtre
-- elles tendent en tout cas toutes au mémo objet et s'atta-
quent exactement au même problème.

Il y a urgence, monsieur le ministre, monsieur le secré-
taire d'Etat, à les voir adopter et, puisque les travaux parle-
mentaires ne vont pas permettre de les voter toutes avant
la fin de la session, je vous aurais demandé avec la plus
grande conviction de bien vouloir me donner l'assurance que
vous aurez le souci, ainsi que le Gouvernement tout entrer,
de faire ou de laisser inscrire ce débat à l'ordre du jour de
nos travaux dés la rentrée parlementaire.

Je ne vous le demande pas, puisque vous l'avez tout à l'heure
promis. J'en ai pris acte avec le plus grand intérêt, mais
d'ici là je vous demande ; monsieur le secrétaire d'Etat,
monsieur le ministre, do bien vouloir intervenir auprès do
M . le ministre do !intérieur pour qu'il ne permette pas, res-
pectant, au surplus, la trêve des vacances qu'il soit procédé,
d'ici le vote de cet eng emh!e à la rentrée d'octobre, à des
expulsions qui auraient pour fondement les articles 9 et 14
du décret du 30 septembre 1953.

M . le secrétaire d'Etat à l'Industrie et au commerce . Me per-
mettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue .j

M. »dut Remet. Je vous en pria,

M . te président. ia parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec
l'autorisation de l'orateur.

M . le secrétaire d' Etat à l'industrie et au commerce. Monsieur
Boguet, il n'est pas possible d'envisager une mesure générale
en faveur des locataires commerciaux se trouvant dans le cas
que vous avez évoqué. En effet, cette mesure porterait atteinte
à l'autorité de la chose jugée et ne permettrait pas de tenir
compte de la très grande diversité des situations individuelles.
Mais vous pouvez compter que le Gouvernement, comme
d ' ailleurs il l 'a déjà fait, veillera 'à ce que la faculté laissée
aux pouvoirs publics de ménager certains délais aux loca-
taires menacés d'expulsion à la s uite d'une décision de jus-

-lice soit utilisée avec la plus grande bienveillance chaque fois
que la comparaison des situations en présence , et les réper-
cussions sociales mériteront l'octroi de délais de grâce.

M . Michel Moguet . Je vous remercie fie cette précision,
monsieur le secrétaire d'Elat.

, Je sais que dans le passé des dispositions ont été prises
pour éviter des expulsions qui pouvaient être tragiques.
Néanmoins, depuis quelque temps, certaines d'entre elles ont
été exécutées, et je suis tees heureux de la mise au point
que vous venez de faire.

Moyennant ces deux assurances de votre part, e ne d épo-
serai pas, comme j'en avais l'intention, d'amendement aux
articles 3, 30 et autres du décret du 30 septembre 1953 et je
ne reprendrai donc pas les dispositions de le proposition
n° 33 dont je me flatte d'avoir été l'auteur avec quelques
collègues.

Je déposerai toutefois un amendement portant article addi-
tionnel, modifiant l'article 14, m'associant en cela à M . Fré-
déric-Dupont qui a lui-méme repris dans une certaine mesure
le texte d'un amendement que M . Mignot avait déposé ce
matin à la çommission des lois constitutionnelles, ces dif-
férents textes tendant au même objet et correspondant à celui
de l'article 6 de notre proposition n e 33.

Je crois que mon amendement n ' entrainera aucune diffl-
cuité, les avis sur son opportunité étant unanimes.

Je suis heureux que le Gouvernement - je l'en remercie -
e-nous ait .donné raison en abrogeant, ainsi que je l'avais
demandé, dans l'article 9 de la proposition de loi n° 33 le
décret du 16 février 1959 prévoyant un échelonnement semes-
triel de la perception des loyers revisés, échelonnement qui
aurait abouti en princioe au bout de quatre trimestres à des
rappels qui auraient été' de l'ordre de 200 p . 100 et en te rem-
plaçant par le décret du 3 juillet 1959 et les dispositions du
projet de Ioirn° 196 qui nous est aujourd'hui soumis.

Cette abrogation s'imposait, car le terme « perception +o cons-
tituait une erreur évidente ou, du moins, enirainait des inter-
prétations de justice aussi néfastes, en définitive, pour le loca-
taire e que pour le propriétaire . Je ne Meulerai pas !es dispo-
sitions de ce nouveau décret, ni celles de d'actuel projet de loi,
pour no pas reprendre les explications données par M . Mignot,
rapporteur de_ la *commission des lois constitutionnelles, sur
lesquelles mes amis et moi-méme sommes pleinement d'accord.

Je regrette seulement deux choses et je terminerai sur ces
deux observations . La première, c'est que cette meditlcatioa
à l'article 27 du décret du 30 septembre 1953 soit intervenue
sous forme de texte isolé. Je rejoins là le désir exprimé ce
matin en commission par M . Denis de voir, dans un proche
avenir, toute cette législation rassemblée et codifiée pour per-
mettre. au Français moyen de s'y reconnaltre, mémo s'il n est
pas un juriste avent.

J'avais, dans cet esprit, déposé en commission un amendement
tendant à réaliser celle harmonie pour l'article qui nous occupe;
mais il parait que je. suis en opposition à cet égard avec le
conseil d'Etat.

Monsieur le ministre, j'insiste auprès de vous et j'attire votre
attention sur l'avantage qu'il y aurait à ce que des textes isolés
ne soient pas promulgués hors d'un ensemble qui présente tout
de mente quelque cohérence . En effet, ce texte serait plus faci-
lement compréhensible si la modification était intervenue à
l'article 27 lui-même,

Je sais que vous ne sous-estimez pas l'importance de cette
harmonie et c'est la raison pour laquelle je vous tais confiance
afin que, dans un avenir plus ou moins proche, Il soit répondu
au désir qui vous est ainsi exprimé.

Enfin, ma deuxième et dernière observation c'est que cette
erreur de rédaction du décret du 16 février a, en définitive,
donné lieu à des décisions judiciaires passées en force de chose
jugée ; de sorte que, privés de recours, certains contractants
vont se trouver sous le coup d'une application de ce texto a
abrogé par décret du 3 juillet, que nous sommes tous d'accord
pour rcconnattre qu'il était mauvais.

Comme juriste praticien j'avais déposé ce matin, devant id
commission, un amendement tendant fi rendre lettre morte tes
décisions ainsi rendues entre Io 16 lévrier et le 3 juillet, même
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si elles étaient passées en force de chose jugée, ainsi que les
accords amiables intervenus pendant cette Infime période, car
il est incontestable qu ' il y en a eu, surtout en province.

Le principe de l'autorité de la chose jugée, je le sais, est
sans aucun doute essentiel, mais il est certaines circonstances
exceptionnelles qui justifient quelques dérogations . Me penchant
sur le sort de malheureux qui se trouveront forclos après
l'abrogation du décr et du 16 février, j'estime qu 'il apparait
équitable de leur apporter quelque secours.

C ' est la raison pour laquelle j 'ai déposé un amendement qui
sera soumis à voire approbation et qui tend à réparer les
séquelles d ' un incident technique . Nous devons appliquer le
traitement jusqu'au bout, st téméraire soit-il . C'est l'objet de
cet amendement. (Applaudissements sur divers bancs.)

M . le président . La parole est à M. Delachenal.
M . Jean Delachenal . Mes amis et moi, nous voterons le texte

proposé par le Gouvernement et par la commission, car nous
pensons qu'il y a elIectivenrent urgence . Niais cela rie veut pas
dire que nous acceptions que la fixation des loyers commer-
ciaux soit de la compétence du pouvoir réglementaire . Au
contraire, nous estimons que cette question relève essentiel-
lement du domaine législatif et qu'elle constitue l'un des
attributs du Parlement, lequel, en vertu de l'article 31 de la
Constitution, est compétent pour statuer sur le régime de la
propriété . Or, le loyer est l'un des attributs essentiels de la
propriété . Le pouvoir du Parlement est déjà suffisamment dimi-
nué pour qu'il ne soit pas nécessaire de le restreindre davan-
tage ..

D'autre part, n'est-ce pas une anomalie que de nous obliger
aujourd'hui à voter une proposition de loi modifiant un
décret ? Un juriste connue cous, monsieur le secrétaire (YEtat,
en est certainement persuadé. Aussi pensons-noua qu'il serait
nécessaire de saisir le Conseil constitutionnel de cette ques-
tion.

C'est sous cette réserve que nous voterons le texte proposé.
(l'ifs applaudissements ii droite et sur certains bancs au centre

' et au rente gauche .)
- M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à
l'industrie et au commerce.

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . Je veux
répondre aussitôt à M . Delachenal : les mesures dont nous dis-
cutons ont été prises, dans la forme qu'elles ont revètue,
après avis du conseil d'Eiai, qui a ju gé que la fixation du prix
des loyers relevait du domaine ré glementaire par suite des
dispositions des articles 34 et :17 de la Constitution qui ne ides.
sent dans le domaine législatif que les règles déterminant les
principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits
réels et des obligations civiles et commerciales . »

Au surplus, sil apparaissait que certaines précisions et
adjonctions Soient susceptibles de faciliter l'application de l'ale
ticle. 31 de la Constitution, il conviendrait de les inclure dans
la loi organique expressément prévue au dernier alinéa dudit
article.

M. Marcel Anthonioz. A quoi sert la liberté d'expression do
l ' Assemblée en l ' occurrence Y

M. Roland Boscary-MonsservIn Pourquoi lui demander son
Interprétation-Y

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close . .
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la

discussion de l'article unique du projet de loi dans le texte du
Gouvernement cet de droit.

[article unique .]

M. le président . Je donne lecture de l'a rticle unique:
„ Article unique . Lee dispositions du décr et n° 59-790 du

3 juillet 1959 relatif à la revision des loye rs commerciaux sont
applicables aux demandes en revision Surinées depuis le
let janvier 1957 et n'ayant pas fait l'objet d'une décision pas-
sée eu force de chose jugée.

i Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la data
A laquelle cc les-ri ont été formées . »

Je suis saisi d'un certain nombre d'amendements.
Le, premier, présenté par M . Itobert Ballanger sous le n° 4,

tend à substituer aux mots : u 1" janvier 1957 » les mots:
« 5 août 1956 ».

• 1.a parole est à M. Ballanger.
M . Robert Ballanger. Mon amendement est, en effet, fort simple

et je veux le commenter très brièvement.
• La loi du 12 mars 1956, modifiée par la loi du 4 . août 1956,
a précisé les conditions dans lesquelles les demandes en revi-
bion sont recevables ou non .

L'article 2 de la loi du 4 août 1956 a stipulé que la loi du
12 mars 19 :36 était applicable aux instances eu cours à la
date de sa publication.

Méme au cas où ces' textes seraient devenus caducs, il est
équitable, semble-t-il, que les dispositions du décret du 3 juil-
let 1959 s'appliquent aux demandes formulées depuis le 5 août
1956, date de la promulgation de la loi du 4 août 1056.

La date qui nous est proposée, celle du 1" janvier 1957, laisse
subsister une sorte de hiatus de six mois pendant lesquels les
intéressés n'auraient aucune possibilité de recours.

Tel est le sens de mon amendement que je vous demande,
monsieur le président, de bien vouloir mett r e aux voix.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.
M . le rapporteur. Pour ma part, je suis opposé à l'amende-

ment de M . Ballanger.
La l,,i du 4 août 1936, qu'invoque notre collègue, est celle

qui faisait référence aux 213 articles, c'est-à-dire qu'elle blo-
quait pratiquement la revision. Donc, comme il n'y avait pas
pa lace à r'evasion, il n'est pas besoin de remonter jusqu'à cette
rate.
' Si le Gouvernement, dont je pense traduire le sentiment, a
choisi la date du t" janvier 1057, c ' est, comme je l ' ai expliqué
tout à l'heure_ parce qu'il n'y a eu recevabilité générale de
la revision de lime les baux commerciaux que dans le courant
de l'armée 1957.

C'est pourquoi j'estime que la date du 1" janvier 1957 est
bien fixée et non pas celle du 5 août 1956.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d' Etat à
l'industrie et au commerce.

M. ie secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . Le Cou-
'sernemenit confirme ce que vient de dire le rappurteur. Si, en
effet, la date du 1" janvier 1957 a été choisie, c est parce que,
au cours de l 'innée 1957, la hausse de l'indice des 250 articles
i,ubslituée en 1953 à l ' indice des 213 articles a provoqué le
franchissement du seuil de 15 p . 100 qui déclenche la revision.

Une telle situation n 'a pu se produire entre août 9036 et
juillet 1957, puisque, au cours de cette période, la variation
de l'indice a été extrêmement 'faible.

D'autre part, la rétroactivité des dispositions d'un projet
de loi présente toujours des inconvénients, c'est pourquoi le
Gouvernement appuie les conclusions de la commission.

M.- le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de
11 . Ballanger, repoussé par la commission et par le Gouver-
nement .

	

.
(L'amendement, mie aux voir, n'est pas adopté .)

M . le président. M . Boguet a présenté un amendement n° 5,
qui tend, dans le premier alinéa de l'article unique, après les
mots : ,i n'aant pas fait l'objet » à insérer les mots : u avant
te 16 février' 1959 ».

La parole est à M . Boguet.
M . Michel Hoguet . Cet amendement, comme l'amendement

suivant n° 6 que j 'ai déposé, prévoit que les décisions Interve-
nues ent :e le 16 lévrier et le 5 juillet et passées en force le
chose ju gée ainsi que les accords amiables ne pourront s'ap-
pliquer, cela à l ' encontre du principe de l'autorité de la chose
jugée, étant donné que dans des circonstanres exceptionnelles
il est normal d'appliquer des moyens exceptionnels.

M. le président .'Monsieur Ilogaet, vous venez de défendre vos
deux amendements au fond mais, pour la clarté de la discus-
sion, je suis obligé de les mettre aux voix séparéinent.

Sur le premier amendement, la parole est à M . le rapporteur.
M . le rapporteur . La commission, je suis désolé de le dire à

mon excellent collègue Boguet, est opposée à cet amendement.
D'ailleurs, son auteur le • ait parfaitement puisqu'il a suivi
tris assid,imeut, ce matin, les débats devant la commission.

En réalité, il avait bien voulu retirer son amendement à la
condition qu ' une inte rprétation lui soit donnée ofliciellcment
- n'est la qucstiln que je posais tout à l'heure - et il serait
heureux que le Gouvernement, à cet égard, fasse, lui aussi, des
déiiaralions semblables.

Il est bien entendu que les locataires qui, depuis janvier 1057,-
ont lait l'objet d'une deeision de justice devenue définitive'
uniquement pour la fixation de la valeur locative peuvent néan-
moins invoquer le bénéfice du décret du :1 juillet. Si la décision
de justice déterminait, en outre, les conditions de payement,'
le décret du 3 juillet rie s'appliquerait pas parce qu'il sera,t
intervenu hile disposition corihilire ou un accord amiable, selon
l'amendement que je défendrai dans quelques instants.

Le Gouve rnement peut-il répondre - comme la con -unis-
sien - à notre collègue lloguet que lorsque la valeur locative
a été arrèlée, définitivement, du moment que l'aménagement de
la dette n'est pas fluée dans la décision de justice ou l'accord
amiable, les intéressés pourront bénéficier des dispositions du
décret du 3 juillet 1950 Y

M . le secrétaire d'Etat à l'Industrie . et au commerce . Ainsi
• que je l'ai précédemtncmt indiqué, les informations rceucillicd
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dors d'une enquête approfondie nous ont amenés à estimer
qu'aucune décision ne paraissait être devenue définitive et

• avait acquis force de chose jugée entre le 16 février et le
3 juillet 1939.

M . René Schmitt . Pour Paris, mais pouvez-vous produire la
même affirmation pour la province ?

M . le secrétaire d'Etat A l'industrie et au commerce . L'enquête
à laquelle noue avons procédé dans les parquets les plus impor-
tants ne nous a pas permis de relever de cas dans lesquels
de telles décisions étaient intervenues.

M. René Schmitt . Pour la Seine!
M . le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . Nous

avons . consulté toute la jurisprudence à ce sujet.
M . le rapporteur. Il est certain que l'enquête vaut pour les

décisions de justice portant à la fois sur la fixation de la valeur
locative et l'aménagement de la dette, mais il est non moins
évident que pour Parie, ent re le 16 février et le 3 juillet, des
décision; de Justice sont devenues définitives.

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . Vous
m'avez interrompu, monsieur le rappo rteur , au moment où
j'allais vans donner tous apaisements

Votre interprétation est correcte et le Gouvernement se
déclare d'accord avec la commission.

M . Frédéric•Dupont . Je demande la paro:e.
M. le président. La parole cet à M. Frédéric-Dupont.
M. Frédéric-Dupont. Je désire demander une précision à M . le

rapporteur.
On a beaucoup parlé de l ' interprétation des mots « en force

de chose jugée », mais il y a aussi la question de l'accord
amiable.

Je voudrais savoir, au cas oit devant un expert chargé de
fixer le prix de revisian du loyer le propriétaire et le locataire
se sont mis d'accord sur un chiffre, si cria comporté dame
l'esprit de M . le rapporteur et selon le sentiment de la commis-
sion l'abandon par le localairc du droit de se prévaloir du texte
que nous volons aujourd'hui.

M. le rapporteur . 'Près certainement, mon cher collègue, car
le décret du 3 juillet 1959 porte « sauf accord ent re' les par-
ties o . Donc, il exclut de sun champ d'application les accords
amiables intervenus.

C'est pour harmonioer ce texte avec le projet de loi qui nous
est soumis que je détendrai, au nom de la commission, un
amendement tendant à exclure de la rétroactivité les accords
amiables.

M . Frédéric-Dupont. Vous conviendrez, monsieur le rappor-
leur, quo si votre réponse est logique, elle est dure et n'est
pas très morale, parce qu ' elle inciterait le commerçant à ne
pas donner sa ré p onse à l'expert en vue de bénéficier de textes
dont on parle déjà depuis plusieurs mois.

Prenons l'exemple de celui qui, ayant été rabiot d'une fixa-
tion de loyer .revisé par le tribunal, a, le 15 juillet dernier.
accepté de payer sou ternie au tari( plein . Il sera défavorisé
par rapport à celui qui, pressentant ié texte dont on parle déjà
depuis plusieurs semaines et qui est déposé depuis quinze
jours, a refusé de payer son terme le 13 juillet dernier au
tarit plein . Et il sera défavor isé dans Iq mesure même où il
aura été loyal et généreux.

M . le président, La parole est à M . Boguet.
M . Michel Hoguet. Les décisions passées en force de chose

jugée sont graves.
En effet, en application du décret du 1G février et des déci-

sions qui auraient déclaré que l'échelonnement de 20 p . 100
s'applique niais que la totalité de l^arriéré sera payé à l'expira-
lion .de cet échelonnement, le locataire sera obligé de payer
un rappel qui sera de l'ordre de 200 p. 100 de son loyer à
l'eupiration du quatrième semestre.

II y a donc llà quelque chose d'anormal et d'illogique au
détr iment de celui qui aura accepté un accord amiable.

Nous nous trouvons encore là devant un hiatus . Je maintiens
donc mon amendement pour quo ne soit pas accablé celui
qui a fait confiance ii la décision de justice rendue.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5 de
M . lfoguet.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. M . Mignot a présenté, au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale •de la République, fin amendement n° 1 ten-
dant à compléter le premier alinéa de l'article unique par les
mots : u . . . ou d'un accord amiable.

La parole est à M. Mignot, rapporteur.
M . le rapporteur. Je viens de défendre cet amendement en

répondant à mon collègue et ami M . Frédéric-Dupont . Il tend à
ne pas revenir sur' les accords amiaibles qui ont été signés, co

qui paraîtrait difficile, sinon vous seriez obligés de revenir sur
les pavements et de demander même- éventuellement le rever-
sement par le propriétaire au locataire du trop-perçu . Nous n'en
sor tirions pas . La loi est la loi . L 'accord amiable est passé ent re
deux personnes en principe de bonne foi étant convenues de
leurs intentions réciproques. Il faut tout do même res pecter les
accords amiables, de même que les décisions de justice ; mais
je vais plus loin . Mon amendement n ' ajoute rien à la disposi-
tion, puisque, déjà, le décret exclut les accords amiables . Or
nous sommes un « petit » Parlement et nous n ' avons pas le
droit de discuter du fond du décret. Nous n'avons le droit de
discuter que de ce qui nous i et soumis, c'est-à-dire simplement
de la rétroactivité . Mon amendement ne crée 'pas un droit non
veau ; il harmonise seulement le texte avec le décret.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouve rnement ?
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . Le Gou-

vernement est d'accord.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1 de

)i . Mignot.
(L'amendement, mis eue: rode, esf adopté .)
M. le président . M . Boguet a présenté un amendement n° G

tendant i: substituer au deuxième alinéa de Partiels unique, les
deux alinéas suivants:

« Elles s'appliquent également à tous les avenants re]atifs
aux revivions' de loyers, à la double conelitien qu'ils aient été
sidpés postcrieurement au 16 février 1959 et qu'aucune clause
n'ait precidé que les parties' étaient d'accor d pour renoncer au
hénrtl••e des dispositions du décret n° 59-297 du 16 février 1959
oit du' démit n° 59-700 du 3 juillet 1939.

« Elles s'appliquent, en eutc, aux demandes en revision for-
mées depuis le la janvier 1057 nonobstant toutes décisions judi-
ciaires passées en force de chose jugée postérieurement au
16 févtiel 1959 «.

M. L'ngaet a, je crois, déjà soutenu cet amendement.
M. Michel Hoguet . En effet, monsieur le président . et je n'ai

rien à ejn u.ller.

	

'
M . le président . Quel est l'avis de la commission ?.
M. le président de la commission . Je m excuse de dire à

M . lloguet que son amendement est en conl :'adictien formelle
avec le leste que l'Assemble vient d'adopter.

L'amendement de M . Mignot précise, eu cliet, que ie texte ne
's' applique pas aux conventions conclues entre les p:ulies'alors
que M . lloguet nous propose de dire que le texte s ' appliquera
aux avenants ou conventions conclus entre les parties. Il y a
contradiction.

M. le president. Maintenez-vous votre amendement monsieur
Wigan?

M. Michel Hoguet. Je retire le premier alinéa, niais il me
semble que le second r.e s'oppose nullement au texte que
l'Assemblée vient de voter.

M. le rapporteur . Il est identique.
Dans ces conditions, je vous demande de retirer tout l ' amen-

dement.
M. le président. Monsieur Boguet, acceptez-vous de retirer

votr e apie :dement ?
M Michel Hoguet . Oui, monsieur le président.
M. le président . L'amendement n° 6 de M . lio uet est relire.
Nous en avons lamine ave.' les aucndcaumts pintant sut'

l'article unique.
)lai le vole sur cet article unique doit être réser v é jusqu'à

l'examen des propositions d'articles additionnels.
M . Frédéric-liupont a déposé un amendement n° 7 tendant à

insérer un article additionnel ainsi conçu:
« 1.' at1k .o 14 du décret n° 53-91;0 du 30 septembre 1953 est

abrogé et remplacé par les dispositions suivante.;:
« Le railleur peut refuser le, renouvellement du bail exclusi-

vement sur la partie concernant les locaux d'habitation acces-
soires des locaux commerciaux pour habiter Ili-mêmes ceux-ci
ou les faire habiter par son conjoint, ses asccnda : Is, ses des-
cendants ou ceux de son conjoint, à condition que Je benéliciaire
do la reprise ne dispose pas d'une babitatiod correspondant
à ses l'idoine normaux et à ceux des membres de sa famille
vivant habituellement ou domiciliés avec lui.

«'toutefois, la reprise dans les conditions cl-dessus Indiquées
ne peut être exercée sur deflocaux affectés à usage d'hùtel ou
de location en meublés.

« De même, elle ne peut l 'être lorsque le locataire établit
que la jouissance des locaux d'habitation est indispensable à
l'exploitation du fonds ou lorsque la séparation des locaux com-
merciaux et des locaux d'habitation n ' est pas possible.

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titra onéreux, le bailleur
re petit bénéficier de cette disposition que si son acte d'acqui-
sitioc a date certaine plus de six ans avant le relue de re,ou-
vellemeaL
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« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la
'disposition du locataire dont il reprend le local, le logement qui,
le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce
droit «.

La parole est à M. Frédéric-Dupont.
M. Frédéric-Dupont. L'article id du décret du 30 septembre

19b3, que M . Hoguet a évoqué, concerne une question que
nous connaissons tous . Mun amendement ne fait que repren-
dre un amendement qu'avait voté à l'unanimité la commis-
sion de la justice au mois de février 1958.

J'entends bien, messieurs les ministres, que vous ne voulez
pas voir aujourd'hui discuter d'autres articles que ceux qui
vont inclus dans le projet, C ' est évidemment assez sage : il

'n'y a pas intérêt à alourdir ce débat et nous tenons tous à
voir rapidement aboutir un texte qui est de nature - il faut
le reconnaitre - à donner satisfaction à un grand nombre de
commerçants . Mais je plaide aujourd 'hui pour l'exception, car
je crois que cet article l4 n'est pas de nature à alourdir le
texte qui nous est aujourd'hui proposé.

De quoi s'agit-il? Aujourd'hui encore, malgré tant de lois
sur la propriété commerciale, subsiste une fissure, une fissure
grave pour le monde du commerce . C'est celle qui consiste
dans la possibilité pour le propriétaire qui veut se loger ou
loger ses enfants de reprendre le fonds de commerce, en ne
versant qu'une indemnité dérisoire, soit la valeur de cinq
années de loyer.

Depuis longtemps, nous avions tous pensé qu'il était néces-
saire de préciser que la reprise exercée par le propriétaire
ne pourrait désormais porter que sur les locaux d'habitation
accessoires aux locaux commerciaux . Désormais, un commer-
çant, évidemment gêné par la privation de locaux d'habitation
accessoires à son fonds de commerce, devrait pouvoir, gràce
au texte que nous vous proposons, continuer son commerce
et, par conséquent, éviter la ruine.

Voilà, mesdames, messieurs, le principe qui est en cause.
Vous aurez à dire si nous' pouvons, aujourd'hui, accepter un
principe aussi nécessaire. Son vote est d'ailleurs si attendu
que, ce matin même, M. le rapporteur, en commission, a estimé
que l'on pouvait inclure une exception dans la loi.

En votant ce texte, vous donneriez satisfaction au monde
du commerce . (Applaudissements sur de nombreux bancs .)

M. Eugène-Claudius Petit. Mais non aux propriétaires d'im-
meubles 1

M. le président. La parole est à M . le président de la commis-
eton.

M . te présidant de la commission . Je vais exprimer l ' avis de
la commission tel qu'il résulte de ses délibérations (le ce malin.

L'amendement de M. Frédéric-Dupont, qui reproduit la pro-
position de loi qu'il avait déposée, contient également le texte
d'un amendement que M . le rapporteur désirait soumettre à L,.
commission . Mais dans un souci d'efficacité celle-ci a été une .-
nime à constater que, si noue entrions dans la discussion des
problèmes de fond - et ils sont nombreux - touchant la
revision de lp législation actuelle sur les loyers commerciaux,
nous serions obligés de modifier non seulement l'article 'i1,
mais aussi bien d'autres articles, dont'la modification est au
moins aussi urgente, et que, quel que soit le souci que rems
avons d'améliorer cette législation, nous n'avions pas le droit,
à ce moment de nos travaux parlementai!'es, d'aborder un te!
débat.

En effet, le Sénat n'aurait pas le temps do se saisir à soi, torr
des textes de sorte que le Parlement se séparerait sans lvcir
voté aucun texte, même pas celui du Gouvernement, t,ni t,st
cependant le plus urgent. de tous puisqu'il tend à voit ap cli-
quer aux instances en cours un décret dont l'utilité est . incon-
testable .

	

.
M. Félix Kir. C' est une mesure humaine.
M. le président de la commission . SI nous cédons L, la tenta-

tion, monsieur le chanoine, craignons d'avoir à nous. en repen-
tir.

C'est pourquoi la commission demande à M. Fré , iérie .Dupont
de bien vouloir prendre acte de l'engagement prie par le
Gouvernement d'accepter qu'une discussion plu ; large s'ins-
taure dès les premières séancee du mois d'octets !,t de bien
vouloir également pour éviter les inconvénien'.s, majeurs qui
risqueraient de résulter d'une discussion élargie, retirer sou
amendement.

M . le président . La pistole est à M. Frédéric'hsprnt.
M- Frédéric-Dw,sont Tout à l'heure, mou'le',r le ministre,

vous avez bien voulu nous promettre un Léèat, mais sur le
fond, vous n'avez pria aucun engagemeur, ' fe pourriez-vous
m'indiquer - cela suffirait pour quo je :cire mon amende-
ment - que sur cet article 14, en partiel,{ ;e', le Gouvernement
se rend compte de Ir. nécessité d'une inrr,ure à prendre dans le
sens que j'indique ;%

M . le président de la commission . Il s'agit ici du domaine
législatif.

M . Frédéric-Dupont. Si, au mois d ' octobre, nous nous trou-
vons en présence d'un Gouvernement ayant accepté un débat
dans lequel il sera sans cesse opposant, nous n 'aurons que
peu de chance d'aboutir à un résultat.

Si je pouvais bénéficier d'un préjugé favorable - je no
demande pas trop - je retirerais mon amendement.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat à
l'industrie et au commerce.

M . le secrétaire d ' Etat à l'industrie et au commerce . Ma
réponse à M . Frédéric-Dupont découle des termes mimes de
l'article 34 de la Constitution : il est incontestable que les dispo-
sitie.ns de l'article 11 du décret du 30 septemlre 1953 énoncent
des principes fondamentaux qui sont du domaine législatif.
Par conséquent, c'est au Parlement qu'il appartiendra de pren-
dre se ; responsabilités, étant donné, je le répète, que le Gou-
vernement accepte le débat.

A. le président. La parole est à M . Félix Kir, pour répondre
au Gouvernement.

M. Félix Kir . Mes chers cohues en cette circonstance il no
faut pas se montrer trop scrupuleux, comme Mt le craignait
luit à l ' heure . Il ne s'agit pas d'établir une législation nou-
velle, mais de voler une certaine modification . Or noué no
rumines pas à une modification près, puisqu'il y a eu je ne
mis combien de votes dans un sens ou dans l'autre . (Sourires .)

On a cherché à aboutir à une solution qui puisse donner satis-
faction aux propriétaires et aux locataires . On nous présente
mur un point particulier un texte qui a un caractère humain.
.le crois que l'Assemblée n'a pas à s ' opposer_à une discussion

"
lacée sur le terrain de la conciliation, de l'humanité et de
' entente.

M . le président . Monsieur Frédéric-Dupont, maintenez-vous
votre amendement ?

St Frédéric-Dupont . Non, monsieur le président ; devant les
assurances du Gouvernement je le retire.

M. le président. L'amendement n° 7 de M. Frédéric-Dupont est
retiré .

	

et -

M . Hoguet a présenté un°amendement n it 8 tendant à insérer
un article additionnel ainsi conçu:

« L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes:

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclu-
sivement sur la partie concernant lus locaux d'habitation acces-
soires des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci
ou les faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses des-
cendants ou ceux de son conjoint . à condition que le béné-
1lciaire de la reprise ne dispose pas d'une habitation corres-
pondant à ses besoins normaux et à ceux des membres de
sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui.

« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées
ne peut être exercée sures des locaux affectés à usage d'hôtel
ou de location en meublés, ni sur des locaux à usage hospita-
lier ou d'enseignement.

« De mémo, la reprise ne peut être exercée lorsque le loca-
taire établit que la privation de jouissance des locaux d'habi-
tation rend impossible l'exploitation du fonds ou lorsque les
locaux commerciaux et les locaux d'habitation forment un tout
indivisible.

Lorsque l'immeuble a été acquis à litre onéreux, le bailleur
no peut .bénéfcier des disgositions du présent article que si
son acte d'acquisition a date certaine plus de six ans avant
le refus de renouvellement.

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la
disposition du locataire dont il reprend le local, le logement

uui, le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice
e ce droit.
« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article,

le loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice caush
au locataire ou à son ayant droit dans l'exercice de son acti-
vité commerciale ou artisanale.

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire do la reprise doit
'occuper personnellement les lieux dans un délai do six mois à
dater du départ du locataire évincé et pendant une durée filni-
mum do six 'ans, faute de quoi le locataire évincé aura droit
à une indemnité d'éviction en rapport avec l'importance des
locaux repris . ° .

M. Michel Hoguet . J 'avais déposé cet amendement dans le
mémo but que M . Frédéric-Dupont . Mais étant donné les assu-
rances quo vient de donner M . le secrétaire d'Etat, je ' relira
cet amendement.

M. le président. L'amendement n e 8 de M . Iloguet est retiré.
M. Alignot, au nom de fa commission des lois constitution-

nelles, do !a législation e, de l'administration générale do la
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République, a déposé un amendement n° 2 tendant à insérer
un article additionnel ainsi conçu:

Le dernier alinéa de l'article 26 du décret n e 63-960 du
30 septembre 1953 est abrogé n.

La parole est à M. le rapporteur.
M . le rapporteur. J'ai déjà évoqué ce problème.
Le quatrième alinéa de l'article 26 est en contradiction avec

le teste du décret du 3 juillet . Je sais que M. le setxélairo
d'Etat ne partage pas mon avis. Mais je pense, néanmoins,
qu'il est souhaitable d'harmoniser les textes.

Il est écrit, dans l'article 2G : « Le nouveau prix est d0 au
jour de la demande''' . Cela n'est plus vrai puisque le décret
du 3 juillet a décidé qu'à dater du jour de la demande on
ne payera qu'une augmentation de 2t9 p. 10d du prix ancien
lorsque la valeur locative aura augmente de plus de

	

p . 100.
Mais lorsque vous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, que

l ' expression « nouveau prix n n'est pas forcément la valeur
locative, je vous réponds :'ei, car l ' article 23 dispose que « le
montant du loyer des b

	

'. renouveler ou à reviser doit
correspondre à la valeur

	

Cive équitable. » Donc le montant
du loyer ; c'est bien la . locative et quand on dit que la
valeur locative est due à paris du jour de la demande, je pré-
tends que cela n'est plus vrai depuis la parution du décret du
3 juillet.

Du reste, je crois que vous ne verrez pas d'incon v énients
à voir supprimer le dernier alinéa de l'article 26 qui, certai-
nement, ne jouera plus à partir de maintenant.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat à l'in-
dustrie et au commerce.

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce . Je pense
qu'avant les décrets , du 1G février et du 3 juillet il était exact
qu'il y avait équivalence de signification entre les termes « nou-
veau prix » et « valeur locative a puisque la valeur locative

. était immédiatement applicable et devenait le nouveau prix sa
substituant à l'ancien.

Mais, depuis qu'a été voté le texte qui déroge à l'article 23
et qui institue des majorations par plafond et qui font, par
conséquent, que .la valeur locative ne s'applique pas immédia-
tement, l'expression ii nouveau prix » qui figure à l'article 26
ne' peut plus avoir la même signification qu'auparavant.

L'expression e nouveau prix ° signifie : le prix qui se substi-
tue à l'ancien . C'est, par conséquent, celui de la première majo-
ration semestrielle.

II y aurait un inconvénient à suivre la suggestion de la com-
mission . En effet, on créerait une incertitude quant au point
de départ du loyer revisé quand les paliers ne jouent pas, c'est-
à-dire quand le décret ne s'applique pas parce qu'une augmen-
tation inférieure à 20 p . 100 a été décidée par voie judiciaire.

D'autre part, l'article 26 ne s'applique pas uniquement aux
cas de revision prévus par l'article 27, il s'applique également
à ceux qui sont prévus par l'article 28 . A enivre la. commission,
on risquerait, là encore, de créer des incertitudes.

De_ hésitations pouvaient être permises, les scrupules de la
commission en sont la preuve . Mais du fait de la question
puisée par M. le rapporteur et des précisions que je viens de
fournir, ces hésitations n'ont plus de raison d'être.

Je demande donc instamment à la commission de ne pas
maintenir son amendement afin d'éviter les difficultés que je
viens d'évoquer.

n . te président, La Parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je remercie M . le secrétaire d ' Etat de ses

explications,
Effectivement, ce matin, la commission m'avait donné mandat

de ne pas maintenir cet amendement si les explications du
Gouvernement se révélaient satisfaisantes . Je serais encore plus
satisfait si le Gouvernement avait bien voulu• nie dire qu'il
compléterait son décret du 3 juillet.

Pour qu'il n'y ail pas contradiction entre le décret et l'ar-
ticle 26 - car je ne suis pas encore convaincu il et~t été
souhaitable que le texte du décret débutnt ainsi : u Nonnbslant
les dispositions des articles 2G et 27. . . » et enchainat sur les
mesures nouvelles.

Il se peut que les plaideurs soient satisfaits des déclarations
du Gouvernement qui paraltront au Journal officiel . Nous avons
eu lin souci, en premier lieu, d'éviter toute source de procès;
je pense qu'avec ces éléments d'information on pourra éviter,
dans la mesure du possible, les procès.

M. le président . L'amendement n° 2 de M . Mignot est retiré.
M . Mignot, an nom de la commission des lois constitution-

nelles, de la législation et de l'administration générale de la

République, a déposé un amendement n° 3 tendant à insérer
un article additionnel ainsi conçu:

Le deuxième alinéa de l'article 27 du décret n° 53-960 du
30 septembre 1953 est ainsi modifié:

« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois
ans à compter du jour de la demande précédente ou du renou-
vellement u.

La parole est à. M . le rapporteur.
M. le rapporteur. Cet amendement est fondé Sur le même

principe que le précédent.
L'alinéa 2 de l'article 27 du décret dispose que « de nouvelles

demandes de .revision pourront être formées tous les trois ans
à compter du jour où le nouveau prix sera applicable u. Or, la
valeur locative ne sera pas applicable immédiatement.

Dans l'irttérét des propriétaires, j'estime souhaitable de
substituer à cette notion de prix la notion de neuvelle demande
pour qu'il n'y ait pas de discussion possible sur le point de
départ du délai de trois ans.

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il n'y a pas, à
cet égard, les inconvénients que vous venez de signaler et que
dès lors vous pourrez accepter cet amendement.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat à l'in-
dustrie et au commerce.

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. J ' estime
que ces deux articles sont liés ; la solution qui est bonne pour
l'un est également bonne pour l'autre puisque ia même expres-
sion est visée dans l'un et dans l'autre.

J'attire l'attention de M. le rapporteur sur une clifficultd nou-
velle résultant du texte de l'article additionnel qu'il nous pro-
poses En visant le cas du renouvellement, il introduit dans le
texte une notion qu'il n'était pas dans nos intentions n'insérer,
car l'alinéa 2 vise seulement une deuxième revision.

M. le rapporteur. Ce serait bien la deuxième revision : trois
mois après, c'est la première ; six mole après, c'est la deuxième.

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et su oommerae . Monsieur
le rapporteur, il s'agit exactement du même cas que celui visé
précwemment et de la même expression.

Tenant compte que les explications et les précisions appor-
tées à l'occasion de l'amendement précédent peuvent être éga-
lement valables pour celui-ci, je crois .qu'il serait plus simple
sans dente de vous rallier à notre position et de retirer votre
amendement.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.
M . le reporteur. Je ne veux pas être plus royaliste que le

roi . En effet, M . le secrétaire d'Etat défend maintenant un texte
que j'avais moi-même rédigé à l'époque.

Je retire donc mon amendement.
M . te président. L'amendement n° 3 de M . Mignot est retiré.
Tous les amendements tendant à insérer des articles addition-

nets ont été retirés.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article un:que du projet de lot, modifié

pat les divers amendements adoptés.
(L'article unique du projet de loi, ainsi modifié, mis aux voix,

est adopté .)
M . le président. Mes chers collègues, il reste deux questions

à l'ordre du jour de la séance de cet anres-midi et de celle
prévue pour ce soir . Si l'Assemblée continue à faire preuve
de la mime raison dont elle a témoigné jusqu ' à eprésent, nous
pou rrions en terminer avec ces deux. questions avant que je rie
lève la séance . (Applaudissements .)

-5-
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de lot.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de lui de finances rectificative pour
1969 (n°' 183, 198).

La parole est à M . Arrighi, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du plan.

M . Pascal Arrighi, rapporteur général . Mesdames, messieurs,
ie présenterai quelq ues 'brèves observations sur le projet do
loi de finances rectificative qui vient en' discussion

projet

l'Assemblée en deuxième lecture.
Je rappelle que ce projet de loi comprend deux articles . Le

premier est relatif à l'octroi de la garantie de l'èlat .aux
emprunts émis per les société ; qui se consacraient à la pro-
duction et au développement deé biens d'équipement.

Le deuxième article qui ratifie des crédits ouverts pour l'achat
d'hélicoptères a été adopté conforme par le Sénat si bien que
la deuxième lecture ne porte que sur l'article 1" .
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En première lecture, la commission avait reconnu tout radé-
ré' du projet de loi qui nous était soumis et nous avions rap-
pelé une disposition législative, qui existait déjà en 1953, auto-
risant le ministre à donner la ga rantie de l'État aux emprunts
émis par les établissements et sociétés qui concourent à l'exé-
cution du plan de modernisation.

Le rapport écrit avait témoigné de celle préoccupation et
avait rappelé celle disposition de la loi de finance .; du :3t déccrn-
bre 1953. Nous nous étions bornés, en- première lecture, à
adopter un amendement de pur style qui avait introduit les ter-
mes rr de la production nationale dans le membre de phrase
a au développement de la production nationale de ;riens d'équi-
pement r..

Le Sénat a voulu expressément, dans son texte, faire réfé-
rence aux dispositions de la loi de 1953 que je viens de rap-
peler. il a aussi voulu soumettre les opérations d'emprunt à un
certain nombre d'avis . Il a prévu que la garantie s'appliquerait
aux seuls emprunts émis en Franee et que les sociétés de tinan-
cernent devraient recevoir l'agrément du conseil de direction
du fonds de développement économique et social, d ' après une
liste de 'biens d'équipement dressée sur le rapport du commis-
saire général au plan.

Ces modifications ré pondent à des préoccupalions que partage
voire commission des finances et qu'elle avait d'ailleurs évo-

j
uées . Aussi a-t-elle accepté purement et simplement le texte
u Sénat et vous en propose-t-elle l'adoption.
Pour conclut, l'Asecncblée m'autorisera sans doute à présen-

ter une observation plus générale . Nous acceptons la rédaction
du Sénat parce qu'elle nous parait techniquement très bonne et

' nous voyons, dans cette navette qui s 'est !bernée à une deuxième
lecture, le elgne rhume volonté de collaboration que noue sou-

. Imitons réci proque entre les deux Assemblées parlementaires
pour le meilleur fonctionnement de nos institutions : (Applau-
dissements .)

M. le président. Peteonne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi n'étant préscntée, le p assage à la
discussion des articles est de droit dans le texte adopté par le
Sénat.

Conformément à l'article 10S du règlement, la discussion des
articles cet limitée à l'article 1 ,r pour lequel les deux Assemblées
du Parlement n' ont pu parvenir à un texte identique.

[Article 1' .)

M. le président . Pour l 'article 1", la commission propose
d'adopter le texte du Sénat ainsi rédigé:

o Art . i' , - Le ministre des finances et des affaires écono-
miques; a la faculté d'étendre la garantie de l ' Etat, prévue à
l ' article 25 de la loi n° 53-S(1 du 7 février 1953, modifié par
l ' article 47 lie la loi n° 53-13 :3G du 31 décembre 1953, aux
emprunts contracté ; en France et émis par des sociétés préala-
blement agréées par le conseil de direction du fonds de develop-
rpennent économique et social, qui ont pour objet le financement
(tes investtseemenis conservés au développement de la produc-
tion nationale de biens d'équipement, dont la liste sera établie
par arrété conjoint du minislre des finances et des affaires
économiques et du ministre de l'industrie et du commer ce, sur
rapport du commissaire général du plan d'équipement et de la
productivité . n

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 1" ainsi rédigé.
(L 'article

	

ainsi rédigé, tais aux rota, est adopté.)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de lui, mis aux roi:;', est adopté .)

-6-

ASSURANCE VIEILLESSE VOLONTAIRE DES SALARIES FRANÇAIS
DE TUNISIE ET DU MAROC

Discussion d'un projet de lot adopté par le Sénat.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi n' US, adopté par le. Sénat, relatif à l'accessiont
des salariés français de Tunisie et du Maroc, au régime de Fessu-

' rance volontaire pour la vieillesse (n° 211),
La parole est à M .Tomasini, rapporteur de la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales.

M . René Tornaslni, rapporteur, Le projet de loi n° 11S dont
votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a été saisie, a été déposé, par le Gouverneme t, au Sénat et
adopté par la llaute Assemblée le 17

Ce texte, qui était impatiemment attendu, donne aux travail'
leurs français résidant au Maroc et en Tunisie, ainsi qu'à ceux
qui v élaient salariés et qui ont titi se réfugier en France, la
possibilité d'adhérer, pour la couverture du risque vieillesse . à
l'assurance volontaire du régime général français de sécurité
sonate,

	

-
En effet, hormis les accidents du travail, aucun des risques

encourus par les salariés n'est couvert au Maroe et en Tunisie
par un sysléme semblab,eà celui de notre sécurité sociale . Les
employeurs, et notamment les employeurs français du Morue)
et de Tunisie ont partieilement comblé cette lacune en créant
de leur propre initiative, au Maroc, la Caisse interprofessionnelle
des retraites, qui compte environ 20 .000 affiliés, et, en Tunisie, la
Caisse tunisienne des retraites, qui groupe en viron 17 .500 res-
sortissants, y compris la section u mines rr.

Dès l 'accession du Maroc et de la Tunisie à l ' indépendance,
en 105G, les dirigeants de la C. 1 . M . fi . et de la C . T . It . ont fait
part au Gouvernement français de leurs inquiétudes sur l'avenir
de ces organismes privés . Ils craignent, en effet, que le adhé-
rents ne soient, à plus ou moins brève échéance, frustrés des
droits qu'ils se sont acquis en cotisant volontairement à ces
causses.
• Votre commission enregistre avec saliefaclion la prise en

considération de ce probléme par le Gouvernement : elle le féli-
cite de 'son initiative, qui rompt enfin avec l'indifférence mani-
festée par le Quai d ' Orsay à l'igarrl ale nos compatriotes du
Maroc et de Tunisie, singulièrement à l'égard de la classe labo-
rieuse, qui constitue dans ces Mals l 'un des principaux fonde.
usent ; de notre présence économique.

L'économie du texte qui noue est soumis consiste dans un
recours à l'assurance volontaire prévu par l'article 211 du
code de sérurilé sociale qui serait limité au risque vieillesse,
ainsi que l'article 105 du décret du 29 décembre 1916 l'admet
expressément.

Auraient la possibilité d ' acquérir le droit à l ' assurance vieil-
lesse, t rois catcgnries d 'intéressés : d'une part, les travailleurs
salariés ou assimilés de nation :ulilé française résidant au Maroc
et en 'fuuisie ; d'antre part, les Français rapatriés de ces deux
lita le et qui y ont exercé tunç activité salar iée ou assimilée;
enfin, aux termes de l'amendement roi a été veld ipar le
Sénat . les 'cuves des salariés ou assimilés résidant au Maroc
ou en Tunisie ou rapatriées en France.

Ainsi que le prévoit . l'article 2 du projet les intéressés pour-
ront, pour les périodes ,pendant lesquelles ils ont exercé, depuis
le 1" juillet 1930, une activité salariée nu assimilée sur le
teuvituire du Maroc ou de la Tunisie, acgnérir , le droit il celte
assurance moyennant le versement des cotisations afférentes à
ces périodes.

Le droit de rachat (le ces cotisations sera fixé par arrêté'
conjoint du minislre des finances et du ministre du travail.

Li commission souhaite vivement, rnoneteu e le minislre, que
ce texte soit promulgué de toute urgence et elle vous demande
de lui en donner l'assurance.

D'autre part, l ' article 2 prévoit la si : nature de enm'entions
de coordination ente le régime français d ' assurance vieillesse
et les organismes qualifiés au Maroc ou en Tun :sic.

Il semble que rien ne s'oppose à la conclusion très rapide
de ces accords avec la C. T . M . R . et avec la C . '1', 11 . qui sont
actuellement les seules caisses qualifiées qui existent au Maroc
c1 en Tunisie.

La conunission vous fait part, monsieur 1r, minislre, rte son
vit désir de vous voir signer ces eurnventions dans le plus
bref délai.

Enfin, l'article 4 du projet prévoit qu'un règlement d'admi-
nistration publique déterminera les modalité ; d'application do
la présente loi dont le projet nous est soumis.

la seule observation présentée par notre commission a irait.
an caractere d'u rgence que revèt la publication de ce texte'
réglementaire.

Grave à ce projet de loi, un premier pas est fait vers l'inté-
gration à noire régime de sécurité sociale des travailleurs qui,
au Marne et en 'Moisie, ont enivré et miivrrnt encore pour y
maintenir et v développer, en dépit des difficultés, des inquié-
tudes et parfois des menaces, le prestige plu travail françaie.
Mais cette première nncsure doit élre, à nuire avis, coitplé•lé•o
par d 'autres . Je ;appelle qu' alors (lue le s, sujets marocains et
tunisiens qui travaillent en France :nul obligatoirement affiliés
à la sécurité sociale et bénéficient, de ce fait, de tous les avan-
tages sociaux qui y sont attachés, nos nationaux résidant au
Mmoe et en 'l'unisic ou qui en omit élé rapatriée se trouvent
défavor isé ; par l'absence (l'un régime semblable dans ces Elats .,
Aussi, monsieur le ministre, la commission s'associe-t-elle à la
suggestion qui a été faite le 17 juin par un Im p arable. sénateur'
au sujet de t'af0lialion rlee Iravaillcuirs français à l ' étranger à~
une caisse de sécurité métropolitaine.

En demandant à l'Assemblée de voter sans modiflealinn, en
r raison de l'urgence qui s'attache à sou adapilon, ce projet dei
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loi déjà voté par le Sénat, la commission tient à souligner son
vif désir . de voir la condition des salariés français du Maroc et
de Tunisie rapidement alignée, en ce qui concerne la sécurité
sociale, sur celle de leurs homologues de métropole . (Applau-
dissements .)

M . le président. La parole est à M. Eettencourt, rapporteur
pour avis de la commission des affaires étrangères.

M . André Betten. court, rapporteur pour avis. Mesdames, mes-
sieurs, la commission fies affaires étrangères de l'Assemblée
nationale a donné cet après-midi même à l'unanimité son avis
favorable au projet de loi déjà adopté pu le Sénat relatif à
l'accession des salariés' français de. Tunisie et du Maroc au
régime d'assurance volontaire pour la vieillesse, envisageant
les liens qui doivent unir la France à la Tunisie et au Maroc.

L'intérêt semble évident, en effet, de donner sans plus tarder
aux salariés français travaillant en Tunisie et au Maroc des
garanties suffisantes en matière d'assurance vieillesse, des
garanties qui les incitent à rester là-bas et à continuer -de
concourir 'par leur travail au développement de ces pave et
aussi au maintien de l'influence française dans le cadre d'une
coopération dont, avec les années qui passeront, nos pays res-
pectifs ne pourront que sentir mieux l'intérêt et la nécessité.

Le développement de la Tunisie et du Maroc a été,' vous le
savez, conditionné pour une part considérable par l'apport des
capitaux et du travail français . L'essor économique et Industriel
de ces deux pays durant les trente dernières années a déter-
miné la constitution d'In groupe important de salariés irai :ais
employés en majeure partie dans les cadres des entreprises
privées.

Or l'évolution de nos rapports avec les deux Etats d'Afrique
du Nord et leur accession à l'indépendance ont entraîné, sur
le plan économique comme sur le plan social, certains chan-
gements dont les répercussions se sont fait très sensiblement
sentir parmi les salariés français.

]l . n'est pas niable qu'un nombre substantiel de nos compa-
triotes établis au Maroc et en Tunisie ent, devant les diffi-
cultés créées par le nouvel état (le choses, pris la décision
de regagner la France . Une des taisons de leur départ - nous
voulons la croire tout à fait injustifiée, d'ailleurs, mais elle
existe - est la crainte qu'ils éprouvent de voir les institutions
'de retraite auxquelles ils cotisent ne pas honorer leurs enga-
gements dans l'avenir.

il n'existe, en effet, ni au Maroc ni en Tunisie de régime
rrublic obligatoire d'assurance vieillesse pour les vieux travail-
reurs salariés . Ceux-ci, ainsi qu'on vient de le rappeler, sont
affiliés à des caisses privées.

Si les craintes manifestées par nos compatriotes n'ont aucun
fondement sérieux, il n'en demeure pas moins que des mesures
propres à apaiser leurs préoccupations ne peuvent que les
encourager à poursuivre les carrières qu'ils ont choisies au
Maroc et en Tunisie.

En permettant aux salariés français de ces deux pays d'accé-
der au' régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, le
rejet de loi qui nous est soumis ne repend pas seulement
des préoccupations humaines et sociales ; il revêt également

Une importance certaine du peint de vua politique.
En effet, la coopération. économique, dont je viens de parler

et que vous voulez maintenir et developper entre la France et
les deux Et-tts d'Afrique du Nord, doit, pour être solide et dura-
ble, permettre à la Tunisie et au Maroc de bénéficier des res-
sources humaines et professionnelles que constituent les Fran-
çais établis sur leurs territoires . Ceux-ci, par leur expérience et
leur compétence technique dans de multiples domaines, sont
un facteur essentiel de la bonne marche des éeoaomies mare-
;raine et tunisienne.

En permettant à nos compatriotes de continuer à exercer leurs
professions, sans préoccupation pour leur avenir lorsque sera
venu Page de la retraite, le Gouvernement fait donc à la fois
rouvre humaine et politique.

Durant la précédente législature, M . Marcellin et d'autres de
nos collègues avaient déposé une proposition de loi tendant à
assurer la poursuite de la coopération économique dans le sec-
leur privé avec le Maroc et la Tunisie, par l'octroi de la garantie
de l'Etat à certaines prestations d'assurance vieillesse . Cette
proposition tendait non pas à faire entrer les salariés• du Maroc
et de Tunisie dans le régime général français, mais à faire
garantir par l'Etat français les prestations dues aux salariés
français par les caisses prlvéps du-Maroc et de Tunisie.

Cette proposition n'avait pu malheureusement aboutir a v ant
la fin de la dernière législature . Mais, comme le projet der Gou-
vernement rejoint très exactement les préoccupations exprimées
alors, la commission des affaires étrangères a donné à ce projet
lui avis favorable.
I Veuillez y voir la volonté que nous avons de tout faire pour
'donner à nos compatriotes les apaisements qu'ils sont en droit
d'attendre de noue, mais aussi Id désir très grand qui est le
nôtre do faciliter le maintien, au Maroc et en Tunisie, des Fraie-_
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çais qui y sont installés, parce que nous pensons que la Tunisie
et de Maroc ont besoin d'eux.

Tout ce qui peut mettre un terme aux incertitudes, tout ce
qui peut, malgré les difficultés rencontrées, montrer au Maroc
et à la Tunisie notre attachement, leur sera une invitation à
garder ou à retrouver leur propre confiance en la France.
(Applaudissements .)

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale? . ..

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le pas=age à ls
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat
est de droit.

[Article 1" .]
M. le président . « Art . 1 «. - Il est inséré dans l'article 244 du

code de la sécurité sociale, entre le premier et le deuxième
alinéa, l'alinéa suivant:

a Il en est de méme, pour le risque vieillesse, en ce qui
concerne les travailleurs salariés ou assimilés, de nationalité
française, résidant au Maroc ou en Tutasis

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l ' article 1".
(L ' article i°', 'fais aise voix, es! adopté .)

[Article 2 .]
M. le président. « Art . 2. - Les travailleurs- salariés ou

assimilés, de nationalité française, résidant au Maroc ou en
Tunisie, qui adhéreront à l'assurance volontaire pour la cou-
verture du risque vieillesse pourront, pour les périodes pen-
dant lesquelles ils ont exercé, depuis le 1" juillet 1930, une
activité salariée ou assimilée, sur le territoire du Maroc ou de
la Tunisie, acquérir des droits à cette assurance moyennant
le versement des cotisations afférentes à ces périodes.

« La même faculté est offerte, dans les mêmes conditions,
aux personnes de nationalité française qui, bien que ne rési-
dant plus an Maroc ou en Tunisie ou n'y exerçant plus une
activité salariée seraient désireuses d'acquérir des droits 1
l'assurance vieillesse pour les périodes pendant lesquelles elles
ont, depuis le 1" juiilet 1930, exercé dans ces territoires une
profession salariée ou assimilée.

« Les veuves des salariés ou assimilés résidant an Tunisie
ou au Maroc ou rapatriés sur le territoire métropolitain pour-
ront accéder au bénéfice de ces dispositions, si le mari défunt
répondait aux conditions requises par la présente loi,

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono-
miques et du ministre du travail fixera, pour chacune des
années écoulées, compte tenu des coefficients de revalorisa-
tion servant au calcul des rentes de vieillesse, le salaire for-
faitaire qui constituera l'assiette des cotisations dues par les
intéressés . n

Personne ne demande la parole 7 ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2, unis aux voix, est adopté .)

[Article 3 .]

M. le président . « Art . 3 . - Le ministre du travail est auto-
risé à conclure avec les organismes de retraites ou d'assurances
vieillesse qualifiés fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des
conventions autorisant les travailleurs salariés ou assimilés à
totaliser les périodes d'affiliation à ces organismes et aux
régimes d'assurances vieillesse . français pour l'ouverture du
droit à une pension de vieillesse . o

M . Robert Ballanger a déposé un amendement n°i qui tend,
dans cet article, après les mots : « ministre du travail e, à

insérer les mots : aa après avoir recueilli l'avis des organismes
de la sécurité sociale, . . . e.

La parole est à M . Ballanger.
M . Robert Ballanger. Dicr. qu'approuvant l'ensemble (les ma-

sures proposées, nous désirons apporter une légère modification
à l'article 3.

Cet article a pour objet d'autoriser M . le ministre du travail
à conclure avec les organismes de retraites ou d'assurances
vieillesse qualifiés fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des
conventions permettant de totaliser les périodes d'affiliation à
ces organismes et aux régimes d'assurances vieillesse français.
L'application de ces conventions aura évidemment (les réper-
cussions sur le budget de la sécurité sociale . Il semblerait donc
équitable que les organismes de sécurité sociale soient appelés
à formuler leur avis.

A l'auteur d'un amendement se rapprochant de celui-cl et
déposé au Sénat, M. le ministre du travail a, en substance,
répondu que les' organismes de sécurité sociale seront consultés
et donneront leur avis, mais que ce n'était pas la peine de
l'indiquer dans la loi .
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Si cela va sans-dire ; cela ira encore mieux en le disant.
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter cet amende-
ment qui requiert ravis des organismes de sécurité sociale.

M : le président. La, parole est à M . le ministre du travail.
M . Paul Bacon, ministre du travail. Je voudrais savoir si

la commission a été appelée à examiner cet amendement.
M . le président, La parole est à M . le rappor teur.
M . le rapporteur . L'amendement n'a pas été soumis à la

commission qui ne l'a donc pas examiné.
En vertu de l'article 8é du règlement, elle demande à M . le

président de ne pas le mettre aux voix.
M . Robert Ballanger . Je demande la parole pour un rappel

au règlement.
M. le président. Monsieur Ballanger, permettez-moi d'abord

une observation, le président étant toujours qualifié pour inter-
venir sur le règlement.

Monsieur le rapporteur, si en vertu de l'alinéa 2 de l'article 44
de la Constitution, le Gouvernement s'oppose à la discussion de
cet amendement, nous sommes d'accord ; mais si la demande
émane de la commission, en vertu de l'article 88 du règlement,
le même problème qu'au début de la séance se pose, et M. le
rapporteur de la commission du règlement a bien voulu me
faire savoir que mon interprétation était la bonne.

M. le ministre du travail . Monsieur le président, le Gouver-
nement demande l'application de l'article 44 de la Constitution.

M. le président. En conséquence, l'amendement ne peut pas
lire discuté.

Personne ne demande plus la parole 2. ..
Je mets aux voix l'article 3:
(L'article 3, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. M . Bégué a déposé un amendement n° 2 ten-
dant à Insérer, après l'article 3, le nouvel article suivant:

« Les travailleurs salariés français des établissements privés
français situés au Maroc et en Tunisie bénéficient de la garantie
de l'Etat pour leurs allocations de retraites, rentes et pensions
d'ancienneté canstituéen collectivement auprès . des institutions
privées de retraite ou de prévoyance qui exerçaient leur acti-
vité dans ces deux pays au ist août 1955.
. « Bénéficient de la même garantie les travailleurs français
salariés de tous établissements situés au Maroc et e .o Tunisie
n'ayant pas droit au bénéfice des dispositions de la loi n° 56-782
du 4 août 1936 ,.

M . le ministre du travail. Je demande la parole.
. M . le président. La parole est à M . le ministre du travail.

M. le ministre dû travail. Le Gouvernement comprend parfai-
tement les sentiments qui animent M . Bégué et la raison pour
laquelle il souhaite qu'une garantie soit accordée par l'Etat.

Je lui donne l'assurance que le Gouvernement mettra tout
eri oeuvre pour que les dispositions du projet do loi - qui, je
l'espère, va être voté par•l'Assembléo nationale - deviennent
tris rapidement effectives, les décrets d'application étant pris
dans les plus courts délais.

Je voudrais également dire à M. Bégué que, la garantie qu'il
désire, nous la lui'donnons, non pas dans la forme où il la
réclame, mais par l'engagement que je prends au nom du Gou-
vernement.

	

.
Si j'adopte cette attitude - qui me conduira à invoquer l'arti-

cle 44 do la Constitution, comme je l'ai tait précédemment -
c'est parce que je prends en considération les arguments qui
ont été développés au début de la discussion par les deux rap-
porleurs, MM. fomasini et Bettencourt. Il est incontestable que,
depuis 1956, les travailleurs . français au Maroc -et en Tumsie
attendent la mesure de justice que nous sommes sur le point
de leur accorder. Par conséquent, il no faudrait pas que le
texte qui a été adopté sans modification par le Sénat fit main-
tenant l'objet d'un retour devant lui.

C'est l'urgence qui importe . Je demanda donc àn tous les
députée `do bien vouloir. en retenir la nécessité et d'aider le
Gouvernement-à mettre en oeuvre rapidement ces dispositions
par l'établissement sans délai des textes d'application néces-
saires.

Ainsi sera corrigée une injustice et sera donnée très effec-
tivement cette garantie que M . Bégué réclame.

Sous le bénéfice do ces observations, je demande l'application
de l'article 44 de la Constitution.

M, le président . La parole est à M. Bégué.
M . Cemgle Bégué. Devant les assurances solennelles de M . le

urinlstre'du travail, je ne peux que faire confiance au Couver-
nement de la France et à sa parole . Par conséquent, dans la
forme, je retire mon amendement.

Néanmoins', jé veux 'souligner une fois do plus la nécessité
absolue de calmer les inquiétudes de ceux qui, depuis des
années, du fait qu'aucun régime do sécurité sociale obliga•

toise ne fonctionnait en Tunisie et au Maroc ont, en assurant
notre présence dans ces pays, essayé de sauvegarder leur pro-
pre avenir par le versement de cotisations volontaires.

Si ces inquiétudes n'étaient pas apaisées, nous engagerions,
je crois, des lendemains sur une' voie extrêmement périlleuse'
qui ne pourrait être eue préjudiciable aux rapports franco-
marocains et franco-tunisiens . Car toutes les fois que sont enve-
nimées les relations humaines, on peut être certain que les
relations politiques le sont du même coup . (Applaudissements
sur divers bancs.)

C'est dans la mesure où l'on donnera aux Français du Marot
et de la Tunisie confiance dans leur passé, dans leur présent
et dans leur avenir : que le rapprochement amical entre lei
deux peuples nui viennent d'accéder à l'indépendance et Io
nùtre ne sera plus un leurre niais pourra, au contraire, se
fonder sur de' relations fraternelles.

J'attache donc, du point de vue de la politique générale, la
plus grande importance aux assurances que vient de donner
M . le ministre du travail.

Je retire mon amendement, mais, en contrepartie, je lui
demande de traduire en actes ces assurances dans le plus bref
délai possible . II me permettra, le cas échéant, de les lut
rappeler.

M . le président. L' amendement est retiré.
M . Félix Kir . Je demande la parole pour poser une question

à M . le ministre.
M. le président. Je dois donner d'abord la parole à M . le

ministre . Vous l'aurez ensuite, monsieur Kir.
M. le ministre du travail . Je lenouvelle à M. Bégué, que je

remercie d'avoir bien voulu retirer son amendement, les assu-
lances que j'ai déjà données au nom du Gouvernement et lui
promets que les mesures d'application seront prises très rapi-
dement . Dès demain, les services du ministère du travail pren-
dront toutes dispositions utiles.

Pour le reste, c'est très volontiers que j'écouterai les ques'
tiens que voudra bien me poser M . le chanoine Kir.

M. le président . La parole est à M. Kir.
M. Félix Kir . Je voudrais savoir si on envisage le cas de

ceux qui sont actuellement au Maroc et qui, par conséquent,
vont cotiser à la sécurité sociale.

S'ils rentrent en France avant l'heure de la retraite, les
sommes versées leur seront-elles acquises d'une façon déle
nitive 2

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail.
M. te ministre du travail. Monsieur le chanoine c'est précisé-

ment l'objet du texte que nous discutons actuellement.
Ce projet de . loi tend à permettre aux travailleurs qui sont

au Maroc ou en Tunisie .d'adhérer, facultativement, pour la
couverture du risqué vieillesse, au régime général . Ils peuvent
donc, dès maintenant, cotiser et même racheter des cotisations
depuis une date fixée par le projet.

1 . est évident quo si ces travailleurs reviennent en France,
s'y installent, les droits qu'ils auront acquis par leur adhésion
facultative leur seront maintenus.

M . le président. La parole est à M. Fraissinet.
M. Jean Fraissinet . Je n'ai pas eu conuaissanée de l'amende-

ment qui vient d'être retiré et, de ce fait, ma question sera
peut-être sans objet. Je désire 'toutefois la poser à M . le ministre,.
à la suite de la conversation que je viens d'avoir avec M . Britten-
court, rapporteur.

Au Maroc existent des caisses qui sont comparables aux cais-
ses de cadres de la métropole, Depuis plusieurs' années, un
très grand émoi se manifeste chez les cotisants de ces caisses,
qu'il s'agisse des cotisants salariés ou des cotisants employeurs.
Or, je crois comprendre que leur situation n'est pas réglée par
les textes qui nous sont actuellement soumis.

Si je suis dans l'erreur, je m'excuse d'une intervention super-
flue. Si, au contraire, ce cas n'est pas réglé, j'attire très ferme-
ment l'attention du Gouvernement sur la situation . Les inté-
ressés n'ont pas confiance ; ils crai gnent de perdre le bénéfice
de leurs versements et do ceux de leurs employeurs.

M. le président. La parole est à M . le ministre du travail.
M. te minletre du travail. - Les caisses de cadres dont vient

de parler M. Fraissinet sont facultatives et privées. Elles ne
sont donc pas directement visées par le projet qui a été déposé :
par Io Gouvernement.

11 n'en reste pas moins que le Gouvernement peut toujours
discuter avec les organismes directeurs de ces caisses . ll le
fera, soit en utilisant les possibilités offertes par l'article .3 du:
projet, soit directement, par des contacts et des conversations
que le ministre du travail peut toujours engager avec les orge
nismes dont vous venez de parler .
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[Article 4 .]

M. le président . Art . 4. - Un règlement d'administration
publique déterminera les modalités d'application de la présente
loi et précisera notamment les délais dans lesquels les intéres-
sés devront demander leur afliliatiuit ,,.

M . Bégué a déposé un amendement n° 3 tendant à compléter
cet article par les mots suivants;

« ., ainsi que les conditions d'application de la garantie pré-
vue à l'article précédent.

La parole est à M . Bégué.
M . Camille Bégué . Je relire rot amendement.
M . le président. 11 était, en effet, conditionné par votre amen-

dement précédent.
Il est donc retiré.
M. le président. Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article .1.
(L' article 4, mis- aux voir, est adopté.)
M . le président. Personne ne demande la parole sur l'ensem-

Lis du projet de loi 7 . ..
Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi,

, (L'ensemble du projet de loi, nus aux voix, est adopté .)

- T_

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M . le président . J 'ai rein de M . le ministre des finances et
des affaires économiques un projet de loi donnant compétence
au tribunal de grande instance de Sarreguemines pour tonnai-
tee de certaines infraetigns de douane et de change.

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 212, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

J'ai reçu de M . le ministre des finances et des affaires écono-
miques un projet de loi de finances rectificative pour 1059 (dis-
positions diverses concernant le Trésor).

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 216, distribué et
renvoyé à la commission des finances, de i'écenomie générale
et du plan.

- 3 -
DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE• SENAT

M. le président. J ' ai reçu, transmis par M . le Premier minis-
. ire, nu projet de loi, adopté par le Sénat, étendent aux paye-

ments d'effets de commerce par chèques postaux les disposi-
lions de l'article 143 B du code de commerce.

Le projet de-lot sera imprimé sous le n° 211, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles . de la légis-
'talion et de l'administration générale de la République,

_ g -

DEPOT D'UN PROJET DE LOI REJETE PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier minis-
tre, le texte du projet de loi de programme relatif à l 'équipte-

:ment agricole, adopté par l'Assemblée nationale le 25 juin 1959,
et qui a fait l'objet d'un vote de rejet en première lecture
par le Sénat, en sa séance du 8 juillet 1959 .

	

-
I.e texte du projet de loi de programme, rejeté, sera imprimé

Fous le n° 213, distribué et renvoyé à la commission des
nuances, de l'économie générale et du plan.

10 -
DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J ' ai reçu de M . Tomasini un rapport, fait
au nom de la eommission des affaires culturelles, falniliales et
sociales, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à
]'accession des salariés français do Tunisie et du Maroc au
;régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse. (N° 148.)

Le rapport sera imprimé sous le n° 214 et distribué.
J'ai reçu de M . Mignet un rapport, !ait au nom , de la com-

mission des lois constitutionnelles, do la législation et de
(l'administration générale de la République, sur le projet de
)loi relatif à la revision des loyers commerciaux. (N° 196.)

Le radient sera ImDrimb cous le n° 215 et distribué,

J'ai reçu de M . Gabelle min ra pport, fait au nom de la com-
mission des finances, de l' économie. générale et du plan, sur
le projet de loi de programme, rejeté par le Sénat, relatif à
l'équipement agricole. (N° 213.)

Le rappel t sera imprimé sous le n° 217 et distribué.

- 11 -
ORDRE DU JOUR

M . le président. Mercredi 22 juillet, à quinze heures, pre-
mière séance

	

ublique:
Discussion, En deuxième lecture, du projet de loi de pro.

gramme n° 213 relatif à l'équipement agricole (rapport n° 217
de M. Gabelle, au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan;

Jiveutuellement, et au fur et à "mesure de leur dépit:
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pro-

gramme relatif à l'équipement économique général (rapport de
M . Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l ' économie générale et du plan ; rappor-
teurs spéciaux : )111 . Marcellin (énergie électrique), Ruai;
(Société nationale des chemins de fer français), Denvers (tra-
vaux publics), Anlhonioz (aviatid t civile), Tony Larue (télé-
communicatiunsj ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pro-
gramme relatif à l'équipement scolaire et uni v ersitaire (rapport
de M . Félix Maver, au nain de la commission des finances, de
l 'économie gédirate et du plan) ;

Discussion, en deuxiènte lecture, du projet de loi relatif 1.
diverses dispositions tendant à lla promotion sociale (rapport de
M . Fanion, au nom de la' commission spéciale) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi maintient
et complétant l ' ordonnance n° 59-237 du 4 lévrier 1959 relative
à l ' élection des députés à l'Assemblée nationale représentant les
territoires d'ointe-nier (rapport de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législalion et de l'administration générale de
la République) ;

.Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de pro-
gramme relatif à l'équipement sanitaire et social (ra.pport de
M . Bisson, au n•ttn de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant
amnistie (rapport de la commission des lois constitulionnetlee,
de la législation et de l'administration générale de la Repu-
lingue) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la
réparation des dommages physiques subis au Maroc par les
personnes de nationalité franeai°o (rapport de M . Tnmasini, au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
se ciales) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la
réparation des dommage ; physiques subis en métropole par les
personnels militaires des forces armées françaises par suite des
événements qui se déroulent en Algérie (rapport de M. Jean
Le Duc, au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales) ;

Dlscussion en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la
réparation des dommages physiques subis en nirtropulo par les
personnes de nationalité française par suite des événements qui
se déroulent en Algérie (rapport de M. Lauze, au nom de la
commission des affaires cultur elles, familiales et sociales)

Discussion,- en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la
revision des loyers commerciaux (rapport ale la commission des
lois constitutionnelles . de la législation et de l'administration
générale de la République);

Eventuellement, • à vingt et . une heures, deuxième séance
publique:

Fixation de l'ordre du jour.
I.a séance est levée,
(La séance est levée à dis-neuf heures cinq minutes .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

lissé MASSON.

Il résulte d'une communication de M. Io Premier ministre'
en date du 20 juillet 1959, faite en application do l ' article :12
de l'ordonnance n° 58. 1067 du 7 novembre 1958 portant loi
organique sur le Conseil Constitutionnel, que M . Roger ltoth a
été proclamé député le IR juillet 1959 (départements algériens.
14• circonscription, Philippeville), en remplacement de M . Morel,
élu sénateur.
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Cessation du mandat des députés actuellement en fonctions,
élue dans tes territoires d'outre-mer, devenus Etats membres
de la Communauté.

Vu l'article 91, alinéa 8, de la Constitution;
Vu l'article 4 de l'ordonnance n° 58-574 du 17 octobre 1958

relative au fonctionnement provisoire des pouvoirs publics;
Vu la décision du Président de- la Communauté . en date du

B juillet 1959, publiée au Journal officiel de la Communauté
du 13 juillet 1959, convoquant le Sénat de la Communauté pour
le mercredi 15 juillet 1059 ;

	

e
M. le président'de l'Assemblée nationale a pris acte de la ces-

sation, à dater du 15 juillet 1259, du mandat de député de:
4M . Apithy et Hubert Maga (Dahomey).

Autisme (Gabon).
Boni Nazi, Cononibo, Henri Guissou et Ouedraogo Kango

(haute-Volta).
Bruelle, Duveaa, Bakotovelo, Tsiranana (Madagascar).
Sidi et Mokhtar (Mauritanie).
Félix-Tchicaya (Moyen-Couno).
Condat Mahamaà et llamani Diori (Niger).
Mamadou Dia et Senghor (Sénégal).
Barema Kissorou Bocoum, Ifammadoun Dicke, Modibo Keita

et Sis.soko Fily Dal» (Soudan).
Arabi et Goni et Lisette (Tchad).

)éelaratlon politique remise à la présidence de l'Assemblée
nationale le 20 juillet 195x, en application de l'article 19 du
règlement, par le groupe de t'Unité de la République.

Dans la ligne de la conception nationale et libérale de l'inté-
gration définie par les députés d'Algérie et du Sahara dans
leur charte du 8 décembre 1938 et développée . dans leur rap-
port de mai 1959, les députés soussignés forment le groupa
de l'Unité de la République, sur la base de la déclaration poli,-
tique ci-après:

1° Réalisation complète de l'unité territoriale de la métro-
pole et de l'Algérie, dans l 'affirmation définitive de la souve-
raineté et de la légitimité françaises;

2 0 Exclusion de toute négociation sur le destin politique de
l'Algérie, ainsi que l'ont solennellement affirmé le chef de
l'Etat et le Premier ministre;

3° Iitatllissement de La paix et de la sécurité- dans la stricto
pustice et la sauvegarde de la dignité humaine;

Épanouissement de la personnalité musulmane dans le res-
pect du statut personnel dont l'évolution ne peut se réaliser
qu'avec le concours des intéressés, citoyens à part entière;

5° Promotion économique et sociale des populations dans les
perspectives du . plan défini par le général de Gaulle dans sort
discours de Constantine:

6° Adhésion à une politique générale de grandeur et d'indé-
pendanre nationales, de promotion morale, culturelle, économi-
que et sociale.

Signée de MM. Abdesselam, Aghaàlir, Arnulf ; Ouali Azem,
ilaouya, bohamed Bedredine, Mohamed Bekri, Abdelmadjid Ben-
tLacine Benssedick, Cheikh, Djelloul Berrouaine, Mlle Kbeira
Bouabsa, MM. Salit Boualam, Hachmi Itoudjedir, Belaid
Bouhadjera, Ahmed Boula?bi, Canai, lierai Colonna, Mustapha
lDeranichli, Deviq, Ahmed Djebbour, Mohamed Djouini, Ali
Guettai, Noureddlne llassani, Mohamed Ihaddaden, Allcène loua-
bien, Djilali Kaddari, Mourad Kaoualr, Mme Itebiha Kliebtani,
MM . Sadok Kiiorsi, Lafont, diohamed Laradji, Lauriol, Legroux,
Matai Maloum, Marçais, Marquaire, Molinet, Pigeot, Portolano,
Puech-Samson, Renucci, Ali Saadi, Drahim Sahnouni, Berrezoug
Saadi, Salado, Sid Gara Chérif. Abdallah Tet>il>, Yinciguerra,
Mohamed Zeghout.

Modiflcationa aux lista des membres des groupes
et des formations administratives,

15 juillet 1959.
1 . - GROIrrE DE L'UNION POUR LA NOUVIILLE RÉPUBLIQUE

(201 membres au lieu de 202 .)
Supprimer le nom de 1t% Arabi el Goni.

H . - Guelma DES INIréPRNDANTS ET PAYSANS D 'ACTION SOCIALE
Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.

(10 membres au lieu de 11 .1•
Supprimer le nom de M . Apithy.

IB . - GROUPA ors RÉPUBLICAINS POPULAIRES
ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE
(50 membres au lieu de 51 .)

Supprimer le nom de M. Sidi et Mokhtar.

Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.
, (G membres au lieu de 15 .)

Supprimer les noms de MM. Aubaine, Boni Nazi, Condat-
Mahaman, Conombo, Mamadou Dia, Félix-Tchicaya, Hubert Mage,
Bakotovelo, Senghor.

IV . -. GROUPE SOCIALISTE
(41 membres'au lieu de 42 .)'

Supprimer le nom de M. Tsiranana.

Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement.
(3 membres au lieu de 4 .)

Supprimer le nom de M . Ilammadoun Dicko.

V. - FORMATION ADMINISTRATIVE DRS ia.US D 'ALGÉRIE ET DU SAHARA
(GO membres au lieu de 61 .)

Supprimer le nom de M. Bruelle.

VI. - Fm MATION ADMINISTRATIVE DES NON-INSCRITS
(40 membres au lieu de 45.)

Supprimer les noms de MM . Barema Kissorou, Bocoum, He-
rnani Diori, Henri Guissou, Modibo Keita, Lisette.

20 juillet 196,,9.
J. - Supprimer là formation administrative des élus d'Algérie

et du Sahara.
H. - Insérer le nouveau groupe suivant:

GROUPE DE L ' UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE
(49 membres .)

MM. Abdesselam, Agha-Mir, Arnulf, Onali Azem, Baouya,
Mohamed Bedredine, Mohamed Bekri, Abdelmadjid ben Ilacine
Benssediek Cheikh, Djelloul Berrouaïne, Mile liheira Boubsa,
MM . Satd Boualam, Itachrni Boudjedir, Belaïd Daubadjera,
Ahmed Boulalbi, Canal, Henri Cotonna, Mustapha Deramchi,
Deviq, Ahmed Djebbour, Mohamed Djouini, Ali Guettai, Naured-
diue, Bassani, Moharned Hiadeladen, Ahcéne loualalen, Djilali
Kaddari, Mou rad Kaouah, Mme Ilebiha Khebtani, MM . Sadok
Kborsi, Lattant, Mohamed l .aradji, lartriol, I .egroux, Halld
Maloum, !Karçai,, Marquaire, Molinet, Pigeot, Portolano, Puech-
Samson, Renucci, .Ali Saadi, Brahim Sahnouni, Berrezoug Saldi,
Salado, Sid Cars Cherif, Abdallah Tebib, Vinciguierra, Mohamep
Zeghout.

Le président du groupe,
Pon_roLANO.

Convocation de la eonférence des présidents.
(Fixation de l'ordre du jour de 'l'Assemblée.)

La conférence, constituée conformément à l'article 4E du
règlement, est convoquée par M . le président pour le mercredi
22 juillet 1959, à dix-neuf heures, dans les salons de la prési-
dence, en vue d'établir l'ordre du jour de l'Assemblée.

Nomination de rapporteurs.

AFFAIRES CULTURRLLBS, FAMILIALES ET SOCIALES
M . Le Duo a été nommé rapporteur de la proposition de loi

(n° 152) de M . Crouan et plusieurs de ses collèguco, relative
à l'enseignement des langues régionales.

LOIS CONSTITUTIONNELLES, DB LA LÉGISLATION ET DE L ' ADMINISTRATION
GÉNÉRALE Mi LA IttPUBLIQUE

M. Mignot a été nominé rapporteur de la proposition de
loi (n° 154) do M. Ballanger et plusieurs de ses colli :guos
tendant à modifier certaines dispositions du décret n o 5:3-900
du 30 septembre 1253 réglant les rapports entre bailleurs et
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus-
triel ou artisanal.
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M. Lattesti a été nommé rapporteur de la proposition de loi 1853. - 9 Juillet 195,9. - M . Rapraët-Lerguea demande à M . le

'(n° 155) de MM. Lacroix, Privat et Mazurier tendant à reporter ministre du travail s'il est normal que le directeur départemental

à une date

	

ultérieure, l'application

	

de

	

certaines dispositions
desde la main-d'oeuvre d'un département prenne pei onnellemenl

dispositions qui peuvent avoir des répercussions graves cou rrmmt
de

	

l'ordonnance

	

n o	59-30 du

	

5 janvier

	

1959 . instituant

	

des l'atire public et cota sans en référer au préfet de ce détire terrien' ni,
districts urbains dans les grandes agglomérations, et de l'or- en ce qui concerne les centres

	

d'accueil des

	

réfugiés, eu flout
donnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisation commissariat à l'aide et û l'orientation des réfugiés. `
de la région de Paris .

M. Cammertay a été nommé rappo rteur de la proposition
de loi (n° 158) de M. Raymond Clergue tendant ' modifier
l'article et de la loi modifiée du . 3( décembre 1903 relative
à la vente des objets abandonnés chez les commerçants et

. artisans . '

M. Raymond Clergue a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de loi (n° fil) de M. Paul Coste-Floret tendant à modi-
fier les articles 2123 et 2130 du code t•ivil sur l'hypothèque
judiciaire et rétablissant l'hypothèque judiciaire des biens à
venir.

M. Sammarcelil a été nommé rapporteur du projet de loi

l
n° 191), adopté par le Sénat, modifiant dans les territoires
'outre-lner l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi-

pistes.

N. Sammarcelli a été nommé rapporteur du projet de loi
'(n° 192), adopté par le Sénat, portant extension aux territoires
e la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie

française de la loi validée du 23 mai 1542 et de l'article 3
de l'ordonnance n° 45-1420 du 23 juin 1915 relatifs à l 'usurpa-
tion de fonctions ou de titres.

M. Sammarcelli a été nommé rapporteur du projet de loi
(0e 193), adopté par le Sénat, portant extension aux territoires
de la Polynésie française ; de la Calte française des Somalis,
de l'archipel des Comores et des lies Saint-Pierre et Miquelon
des dispositions de la loi du 18 décembre 1893 sur les associa-
tions du malfaiteurs.

M . Sammaroetli a été nommé rapporteur du projet de loi
(n° 194), adopté par le Sénat, portant extension aux territoires

d 'outre-mer des articles 1" et 2 de l'ordonnance n° 45-1391
du 25 juin 1945 concernant le concours des citoyens à la jus-
tice et à la sécurité publique et des articles 2 et 3 de la
loi n° 54411 du 13 avril 1954 relative à la répression des crimes
et délits commis contre les enfants.

1854. - 9 Juill et 1939 . - M . Raphaie-L.eygues demande à M . le
Ministre da la santé publique et de la population s'il est normal
qu'une demande d'envoi en mission d'un Inspecteur générai de la
santé, formulée par le préfet d'un département le t mai IOrO, soit
restée sans réponse pendant deux mois, le problème qui devait
motiver l'inspecliun générale s'étant, bien sine, c'néant ces
soixante-quatre joue, détérioré dans des conditions, nui seu_emsnt
douloureuses, mais inquiétantes pour l'ordre pu :ille.

1855. - 9 lnitlet t959- - M . Mazurter expose à M, te ministre des
affaires étrangères que différentes ramures ont été prises eu laveur
des Français expulsés d'digypte pour faciliter leur réadaptation dans
la métropole ; que ces mesures ont élit efficaces en ce qui concerne
les personnes jeunes ou relativement jeunes ; que le ministère conti-
nuait à verser, en ce qui concerne Ise vieillards, une allocation qui,
sans être suffisante, leur permettait néanmoins de subsister ; ruais
que cette dernière catégorie, par lettre du 'JO mai 1939, a été informée
que toute allocation lui sera supprimée à dater du 1" juillet et que
les anciens bénéficiaires auraient alors à choisir entre l'aide sociale
et l'admimlon dans une rnaisou de repos ; que selle décision met les
l'adressés dans une situation exlrémem"nt pénible et injustifiée
si l'on lient compte du rôle qu'ils ait assumé pour le rayonnement
et l'inanence française ; que, par aillenr, celle admission drills une
maison do repos coûterait plus cher à la collectivité que :a continua-
tion du` versement da l'allocation qui leur était jusqu'alors sente.
II lui demande quelles mesures il compte 'rendre pour venir en
aide, d'une façon efficace, aux quelques dizaines de l'apatride tram
vais d'Egypte qui se trouvent dans la situation susvisée sans leur
Imposer le choix dramatique qui leur a été proposé dans la . lettre
du 30 mai précitée.

M . Mignot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 196)
relatif à la revision des loyers commerciaux.

1856. - 30 Juillet 19.'9 . - M . 1 olive rappelle à M. te ministre de
la santé publique et de la population que : 1° Fureté du 31 décem-
bre 1953 a ramené de 80 p. 100 1' 70 p, 100 le taux de rembourses
ment par les caisses de sêcurit2 sociale de la plupart des médfcas
mente spécialisés ; 2° le décret du 7 janvier 1359 a Interdit le rems
boursement des spécialités pharmaceutiques dont le prix de vente an
public, est supérieur au prix de la préparation magistrale ; 3° rareté
du 12 février 1959 a prescrit que le médecin ne peut ordonner dei
mddicaments correspondant à un traitement d'une durée supérieure
à quinze jours ; 4° le décret du 9 avril 1959 e énuméré les nombreu-
ses catégories de médicaments, produits et spécialités pharmaceutp
ques qui ne peuvent plus étre remboursas par la sécurité soei :lO
et, soulignant que ms mesures sont toujours préjudiciables à l'état
sanitaire de la population française, lui demande s'il n 'a pas l'inten-
tion da les abroger.

C,oMMISSION CHARGÉE D 'EXAMINER LA PROPOSITION DR RÉSOLUTION
TENDANT A REQUÉRIR LA SUSPENSION DRS POURSItITES ENGAGÉES

COUTRE UN MEMBRE DE L' ASSEMBLÉE (N° 159)

M. tlabib-Deloncle a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution (n° 159) de M . de Villeneuve tendant à requé-
rir la suspension des poursuites engagées contre un membre
de l'Assemblée.

1867. - JI Juillet 1359. - M. Waldeck Rochet expose à M. la minis•
ire de l'agriculture qu'à la suite de violents orages, dans la tireuse,

usieurs localités rurales, notamment ce :les de Grand-Rourg, Suint-
frlest-la-Feuille, Saint-Maurice-la-Soutenante, ont été dévastées . Les
récoltes ont élit particulleremenl éprouvées, plongeant de nombreuses
familles paysannes dans une situation matérielle préoccupante . Il lui
demande quelles mesures 1l compte peintre pour que ces farnittee
sinistrées, i dnremeni éprouvées, mnsscnq obtenir outre des déFré-
vernents d'Impôts et des prêts spéciaux des Indemnités pour être
dédommagées des pertes subies du lait de ces orages.

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE pE LJSSEMBLEE NATIONALE

.(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

QtTESTiO. 4 S ORALES S.A S ralliement

1151, - 9 juillet 1939. - M . Thomazo demande à M. le ministre
des tinanoes st des adultes économiques quelles sancllon 8 adminis-
tratives il compte prendre contre de ou les ; .inctionualres qui ont
lait retenir des pièces essentielles par un tiers lors d'un procès
pour fausses la conviction des magistrats de l'ordre judiciaire .

1868. - Il juillet 1959. - M. Cugàne-Claudius Petit demande à
M . le ministre de la construction d'une part, de lui Indiquer si la
procédure fixée par les règlements et tes circulaires peur l'évalua-
lion des dossiers importants de dommages de guerre Industriels a
bien éld suivie pour l'étude de la demande présentée (par une
entreprise . commerciale de in n'glon du Nord qui, en 193b, a fait
l'objet d'une mesure de reversement très Imp•rtaule, et ceci en
cours des deux Instances successives : d'aéi'"rd, lors de l'Évaluation
primitive dé 1957 ; ensuite, lors de la rcviston de celle évalnalion
en 195d et, d'autre part, s'il est possible de connaltro les moins
précis pour lesquels le fonctionnaire des dommages de guerre, qu'une
question orale et un nrtlc :e de prestes présentent tinurtant minute
une victime de sa probité, a été révoque de ace Jonchons après avis
du conseil de discipline.

1862 . - 9 juillet 1959 . M. Thomazo demande à M . I. Premier
ministre quelles sanctions administratives sont susceptibles d'être
prison contre tout fonctionnaire coupable d'avoir prescrit l'inexécu-
tion d'une décision do justice définllive, en violation du principe do
la séparation des pouvoirs expressément prévue dans la Constitution,
ce Indépendamment des sanctions criminelles prévues par les
articles ait et sq . et 188 et sq . du code pénal .

1914, - le juillet 1939. - M . André Beauguitte demande à
M . le ministre tt"Etat quelle politique d'ensemble il rn epte suivra
en matière cinémolographique, et notamment comment il entend
dallais la notion qualitative qui doit constituer und des bases du
l'attribution de l'aide à la production.

1027. - té Juillet 1559. - M . Manin expose à M . le ministre
de la cormtruotlon qu'actuellement les deux secteurs de construc-
tion do logements en accession b la pro ridté, pour les familles
de condition modeste, sont los suivants . 1 ° secteur Crédit foncier
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et SnueCumploir ; 22° secteur II, L. M ., sous forme de préis consentis
par les sociétés de crédit immobilier et les sociétés roopi'ralives
de con,iruc ;iun . Ces deux secteurs ne sont pas traités sur un
mime pied d'égatiir, bien que, dans la majeure partie des cas,
on construise indilTdremment des I.ngéeos sur des normes Ides
tiques. Les plafonds de prix et des préts spéciaux (primes à
1 .0151 francs pour le premier secteur) sont fixés par l'arr.te du
22 mars tti d et n'ont pas été relevés depuis . I: arret n' du 25 avril 19:9
a, par contre, relevé très sensiblement les ptafones de puits pour
le druxiéme secteur . Ire nombreux programmes du ;p remier secteur
Lagécos ne peuvent actuellement démarrer, fuite d un relèvement
des plafonds, et il est à craindre que ce secteur ne so l ', à bref
délai, totalement inactif . Il lui demande si un relèvement d .: plafond
est prévisible à brève échéance.

1928. - 17 juillet 1959 . - M. Robert Ballanger expose à M . le
Premier ministre qu ' aux termes de l'article ter du décret n° 59-206
du 11 février 1530 Portant réclement d'administration publique, le
conseil su périeur de la fonction publique est compétent pour toute
qua:tien de caractère général intéressant les fumctionnaires de la
tenellun publique ; qu'aux ternies de l'article 13 du même décret,
l'Assemblée plénière du conseil supérieur de la fonction publique
siège au moine uni r foie par trimestre et qu'elle doit élre convoquée
à la demande du tiers de ses membres ; qu'A ce jour, col orga-
nisme n'a pas élit convoqué, alors -que la solution de nombreux
problèmes est impatiemment et légitimement attendue par les per-
sonnels de la ronchon publique, Il lui demande: D les raisons pour
lesquelles le conseil supérieur de la furie tien publique n'a pas encore
été convoqué depuis la publication du décret précité ; 2° à quelle
date il a l'intention de le convoquer.

1957 . - 21 juillet 1959 . - M . Seftlinger demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quelles mesures Il compte
prendre de toute urgence pour que la France reste le premier
client et le premier fournisseur de la Sarre.

1958 . - 21 juillet 1959 . - M . Paul Ceste-Floret expose à M . le
ministre de l'intérieur que, d'après des renseignements parlés à
sa connaissance, l'autorité judiciaire serait eu possession de l'une
de ses circulaires atm commissaires do police proscrivant à ces
fonctionnaires de ne pas se prélats aux confrontations prescrites par
l'aalorité judiciaire dans le cas do plaintes portées polir coups
et blessures par des Nords-Africains conte_ des fonè .liondaires (le

* la police. q lui demande : i°,si celle circulaire existe ; 2° dans
l'affirmative, quel en est le texte intégral.

1964. - 21 Juillet 1959 . - M . René ephmitt demande à M . te
minlsire .dee finances et des affaires économiques quelles mesures
II compte prendre pour reviser Io classement indiciaire des agents
de gardieunnge des services extérieurs de la marine marchande et
assurer à ces agents le bénéfice de la fis catégorie tics agents de
l'Etat.

1074 . - 21 Juillet 1959. - M . Bettenoourt rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale les conditions d 'exercice de la
profession d'opticien lunetier détaillant . Il lut demande : i° les
raisons peur lesquelles le ministère de l'éducation nationale se
serait Inujo rs oppnsq à ce qu'un amitié Interministériel désigne
d'autres litres autorisant l'exercice de la profession d'opticien lunetier
détaillant et, en particulier, pourquoi les pharmaciens diptlcmés,
titulaires !lu certificat d'études complémentaires d'optique et d'anus-
tique médicales+, déliv ré jusqu'à ces temps derniers par certaines
tacultds de pharmacie, ne pourraient pas dire autorisés à codinuer
d'exercer de plain droit, dans le cadre de leur enrichie, la pro-
fessier' (l'opticien lunetier défaillant, ce itul rendrait notamment de
très gros serv ices à !n clientèle rurale ; ° si le moment n'est pas
venu, four ln ministère de l'éducation nationale, de reviser la
position de résislnnre jusqu'Ici observée contre l'application Inlé-
prale de l'artic.le Sur0 du code do ln santé publique, et d'accepter
do contresigner un arrété Interministériel . autorisant les phasme-
Mens, Miliaires de certificat compldmentnire d'optique, à exercer
la prnfnsstnn compleinenialre d'opticien lunetier . observation faite
que les pharmaciens titulaires du certificat cosnpldmenlalre d ' optique
sent nn nombre limité et décroissant, ledit certificat n'étant plus
délivré par aucune faculté.

Q 't ' IBT20Ne :àclRST}76

(Application de l'article 138 du règlement .)'

Art . 138 du réglement:
° Les questions de )tes . .. ne doivent contenir aucune fmpaldlion

d'ordre personnel d l'égard de fiers nommément désignés.
Les réponses des ministres doivent dire publiées dans le mois

suivant 6f publication des questions . Ce délai rie comporte aucune.
interrntptiun . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soli de déclarer par écrit pue l'intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soit à litre exceptionnel, (le demander, pour ras-
sembler Ica éldmenls de leur réponse, un délai supplémentaire

gui ne peut excéder un mois . Lorsqu'une question esrile n'a pas
obtenu de repense dans les délais susvisés, son auteur est imité
par le président de l'Assemblée à lui faire ronnnitre s'il entend nu
Hors M Conte rlir en gae .elion onde . Dans la néCaltee, le ministre
compétent dispose d'on deloi supplémentaire d'un mois °-

1859 . - 21 Juillet 1950. - M . Falala expose à M . le ministre de
l'information que le e juin dernier le président du con seil des pro-
pruunnes de la radiodiffusion Irauçaise parlant au micro de Rgdlo-
Varsovie, a violemment attaque la majorité actuelle de l'Assemblée
nationale, coupable, à ses yeux, d'avoir-décide de maintenir la liberté
et l'entière intégrité de la bibliothèque pnlsnatee de Paris . Il est
étonnant que le président d'une importante machine d'Information
et de formation de l'opinion Irans;aiec, mis en place par les Évène-
ments du 13 mai, parle ainsi de son pays et de la politique qui
s'y fait, au mien) d'un Mal totalitaire, prisonnier de l'internationale
communiste . If lui demande quelles mesures il a prises, ou compte
prendre. à l'encontre da l'intéressé, qui se permet de critiquer,
avec véhémence, le travail de ceux qui essayent, de toutes leurs
forces, de s'opposer à ia lénélralion communiste dans notre pays.

1860 . - 21 juillet 1 :69 . - M. de Broglie signale à M . le ministre
de l'agriculture qu'atur j qu'il a interdit, par décret du 20 mars 1959.
l'emploi de dérivés arsPnieaux et d'aistrigùùnes dans le nourriture des
volailles, des quantité s croissantes d'o :uts et de volailles sont impor-
tées, en France et en Algérie, en provenance de pays oit ces pro-
duits sont librement utilisés . Il lui demande : 1° quelles sont les
quantité d'oeufs et de volailles importés desdits pays pour les mois
d'avril à aoùt 1959 ; 2° quelles mesures le Gouvernement envisage
de prendre, et dans quels délais, pour que soit mis fin à une situa-
tion qui, à l'heure actuelle, risque d'éire considérée comme une
brimade par les producteurs français.

1461 . - 21 Juillet 1954. - M. Baylot sienalc à M . le ministre du
travail qu'une affiliée ta la sécurité sociale s' fiait vue ordonner,
début mars 1959, un antibioti que nominé e llexacyeline ». Le
flacon qu'elle avait prheui portait mie vignelle de remboursement.
Le centre de payement a, dès l'abord, refusé le remboursement.
Quelques jours plus tard ce médicament était agréé . L'affiliée a,
alors, demandé le remboursement . On le lui refuse sous prétexte
que le Produit en question n'est remboursa, qu'à partir du S avril ,
1959 . Or le remède était mis eh vente avec vignette et Il semble
bien que l'équlld voudrait qu'il soit remboursable dès le moment
oit il a pu ainsi élre mis en vente, l'acquéreur détenant dès ce

moment-là le titre de remboursement . I1 lui demande s'il n'estime
pas devoir réformer celle décision de caisse locale.

1862 . - 21 juillet 1959. - M . Pierre Dumas demande à M . le
ministre de la construction s'il n'envisa g e pas de donner aux archi-
tc.;les étrangers qui ont ser v i dans les F. F. C ., F. F. L. ou qui sont
titulaires de la carte ire cornballant volontaire de la Résistance on
de la carie de remballant français, la •pnssibiltld de figurer sur les
tableaux de l'ordre des architectes en reconnaissance de leur dévoue-
ment pour !a France.

1863 . - 21 juillet 1959 . - M . Philippe signale à M . le ministre
du travail la situation du personnel du rentre de formation profes-
sionnelle des adultes de I'olsy (Ilaute-Savoie) qui, non logé sur
place, est obligé de payer ries loyers exlrérnement élevés et de
demeurer très loin de son lieu de travail, ce qui l'entraine à de

.lourdes dépenses de transport . Il lui demande quelles mesures,
dans Io cadre d'une améllnratiun générale de la situation des per-
sonnels de rentes de formation professionnelle des adultes, il
'compte prendre pour assurer un sort meilleur ù ces personnels.

1864 . -- 21 juillet 1959 . - M. Maurice Thorez, rappelant à M. le
ministre de l'industrie et du commerce la catastrophe de Merlebach.
qui a causé la mort atroce de 21; mineurs, lui demande : i° s'il a
ordonné une enquele en vue de déterminer les responsabilités
encourues ot, dans l'affirmative . quels en sont les résallats ; 2° les
mesures qu'il compte prendre de concert avec M . le ministre du
travail, afin d'assurer la sécurité dans les mines, notamment par
l'appliealion des règlements généraux d'exploitation, la conslllulhnt
dans chaque pulls de comités d'hygiène et de sérurtid comprenant
des représentants des trois syndicats ouvriers et l'extension des
pouvoirs des délégués mineurs.

1865 . - 21 juillet 1959 . - M . Waldeck Rochet demande à M . te
ministre de l'agriculture : 1° raniment est composé le c q ndlé t'alio-
net interprofessionnel consultatif des fruits et légumes ; s'il
n'eslimo pas nécessaire : n) de rendre net organisme plus représen-
tatif do foules les organisations professionnelles ; b) de l'autoriser
à tenir publiquement ses séances et à en publier le compte rendu
dans 1011to la presse professionnelle.

1866 . - 21 juillet 1959 . - M . Waldeck Rochet expose à M . te
ministre de l'agrloulture que le centle teCbmlque interprofessionnel
des fruits et légumes est un organisme iarnsllalre dont les ressour-
ces proviennent d'une taxe parallseale . Il lut demande s'il n'a los
l'Intention de supprimer cet organisme et de mettre un terme aux
poursuites engagées contre les redevables de la taxe parafiscale ali-
mentant son budget.
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travail supplémentaire accomplies journellement peuvent-elles être
rémunérées, dans quelle limite et en vertu de quel texte ; 4• à quel
congé annuel a droit un économe . Son congé est-il le même quo
celui du personnel enseignent et de quelle durée et en vertu de

ć
uel texte. L'économe a-t-il droit à la semaine anglaise et en vertu
e quel texte.

1867, - 2f juillet 1959. - M . Waldeck Rochet expose à M . le
ministre des travaux publics et des Varlopons que l'essentiel de
la production française des fruits et légumes provient des petites
et moyennes exploitations dont les possibilités de conditionnement
et de vente dépassent rarement cinq tonnes par jour ; que, pour
l'expédition, ce tonnage est bien souvent fractionné suivant la
demande, en plusieurs envols à des destinations différentes ; qu'en
saison de ' la tarification de la Société nationale des chemins de
fer trançais .qui favorise uniquement les gros tonnages, les petits
et moyens producteurs de fruits et légumes ne peuvent effectuer
leurs expéditions par vote de fer. Il lui demande s'il n'envisage pas
de provoquer une revislon .des tarifs de la Société nationale des
chemins de fer français en ce qui concerne les expéditions de
fruits . et légumes par wagons de trois et cinq tonnes et d'une
façon générale s'il entend prendre des mesures afin' de faciliter
le transport par vote de fer des envols des petites et moyennes
exploitations produisant des primeurs .

	

.

aes. - 21 juillet 1959. - M. Waldeck Rochet expose à M. le
ministre de-l'agriculture u'une décision récente . a, de nouveau,
interdit à compter du 1 . juin 1959, la consignation, le stockage à
destination et la réexpédition- vers les centres de production des
emballages marqués E. P . réemploi interdit que cette mention
ait été nbtitérée ou non ;-•qu'en conséquence les services de la
répression des fraudes ont Informé les' producteurs de primeurs et
de fruits que des contrôles reprendront à tous les stades et que tes
infractions seront` relevées par procès-verbal ; que cette décision
va entrelace ia destruction de millions d'emballages susceptibles
d' être encore utilisés et une hausse à . la fois des prix des embal-
Ipges et des prix des fruits et légumes . Il lui demander 1• s'il n'a
pas l'Intention de rétablir les mesures d'assouplissement prises en
mat 1958 dans l'application de l'article 13 de l'arrêté du 20 juillet
4956 puisque les a circonstances spéciales nées de la conjoncture
économique • ne sont pas améliorées depuis cette date ; 2• s'il
n'envisage pas de créer un seul type d'emballage léger, marqué
du seul Mindel d'identtlicatton du fabricant, ainsi qu'un type
d 'emballage lourd.

1188. - 21 juillet 1959. Mine Aymé de La Chevronere, se
référant à la réponse donnée le 28 trial 1959 à la question écrite
n• Sil, demande à M . le ministre des finances et des affaires
doonomiques s'il peut lut faire connattre, 'dès maintenant, les
conclusions de la nouvelle) étude à laquelle ont procédé ses der-
vices et si les propositions de reclassement lattes par M . le
ministre des armées en faveur des militaires non officiers de
l'armée de l'air ayant subi un déclassement Injustifié de 1945 à
1951 'sont susceptibles de recevoir prochaineménl une -suite favo-
rable.

1870. - 21 juillet 1959. -- M. Détachent expose à M . le ministre
Osa tisanoee ue l'article 79, paragraphe 3, de l'ordonnance du
80 décembre l'fed supprime les clauses d'indexation pour l'avenir
dans les-dlspostllona conventionnelles et déclare que : a cessent de
recevoir application les dispositions en cours comportant de telles
Indexations .. Dans ces conditions par application d'un contrat passé
le 20 septembre 1955 entre un particulier et les hospices -civils
d'Alx-les-Balns, en vertu duquel les hospices 'ont acheté à ce' der-
nier une propriété pour ' une somme de 11 .100.000 .F, dont 4 mil-
lions payables immédiptement et le solde payable au 31 décembre
de chaque année en annuité de un million, indexé eus le men .
dent départemental d'adaptation publié par le ministère de la
reconstruction, Io vendeur peut-1l obtenir au 31 décembre 1958 le
règlement,de l'annuité lndexéa_h cette date-là . II apparaît bien en

..vertu de l'article 79 visé cl-dessus, que l'Indexation doit étre appli-

.gttée . jusqu'au., 31 décembre 1958 .¢ate, de l'échéance de l'annuité.

.1571. = 21 juillet 1959. - M, P1detti demande à M . le ministre de
Péduoation nationale al un Intendant ou un économe relevant' de
son département et ayant un logement de service e droit : i• à le
gratuité du chauffage central lorsque con logement de service ea
trouve dans 'l'immeuble de l'internat de ses- élèves' même ques-
tion en ce qui concerne l'eau, le gaz et l'électricité' (en vertu de
quoi texte) ; 20 pour ce logement 'de service, à qui incombent les
?râle d'entretien intérieur (peinture intérieure, papiers peinte,' eppa-
rlels sanitaires, etc.), s 'il y e lieu en vertu de quel texte . Quelle
est la périodicité à obseiver peur les travaux d'enlrotlen intérieur
5• àonsldéranf que l'emploi (I'économe d'une école avec -internai
d'élèves. comporte de lourdes servitudes et contraintes dès lors qu'il
est tenr d'habiter dans . un logement de' service ; que l'économe
contraint d'habilen dans l'établissement est souvent dérangé à domi-
cile et en dehors des heures normales de service, que la famille
de j'Intéressé subit, en permanence, les mémos ,inconvénients sans

r celui-o1 .;béndflolo d'une quelconque compensation, la seule . gra-
nité du logement n'étant en aucun commun rapport aved les ser-

vitudes 'du local qu'Il 'est 'tenu, par l'admintstratton, d 'habiter:
M. l'économe peut-11 toucher des q heures supplémentaires malgré
le gratuité . du logement et, dans l'afftrmatllve ; en 'vertu' de quel
Texte ; b) l'Intéressé peut-il' toucher' une rime de • rendement .
ou de productivité . et, dans l'afflrmtlive, dans quelle mesure
pl en vertu de quel texte ; ej en bout état do cause, les heures, de

1872. - 21 juillet 1959 . - M . Cathata expose à M. le ministre des
finances et des affaire' économiques qu'une entreprise commerciale,
ayant vu son droit ait bail en cours résilié s'est installée à un autre
étage du mame immeuble dans les conditions suivantes : i• Indem-
nité perçue par l'entreprise pour moins-value du local ; 2• superficie
du nouveau local inférieure de 6i p. 100 à celle de l'ancien local;
3• loyer du nouveau local intérieur de 66 p . 100 à celui de l'ancien
local ; 4• deux branches commerciales abandonnées (sur les quatre
branches précédemment exploitées), avec suppression du personnel
affecté à ces deux branches (exiguïté du nouveau local) ; 5o vente
d'une partie du matériel commercial. Il lui .demande si l'indemnité
perçue (considérée fiscalement :. plus:valuo do cession d'éléments
d'actif immobilier) veut être soumise à la taxation réduite de
G p. 100 (plus de cinq ans après création d'entreprise? prévue pour
les cessions partielles par les articles 152, 200 et 219 du code géné -
ral des impôts, taxation demandée par l'entreprise.

	

'

1873. - 2f juIllet 1959. - M. Heetaehe expose à M . le ministre de
l'éducation 'nationale le cas suivant : une personne née le 7 novem-
bre 1922, père de trois enfants, o efeolué le

Pt'
avril 1943 un stage

de six mois au collège national des moniteurs et athlètes de Join-
ville, avant d'être breveté moniteur d 'éducation sportive des chan-
tiers de jeunesse lei• r octobre 1943. Le 9 févrler 1914, il s'engage
dans les forces françaises combattantes à la SPA. R. 2. A sa démo-
bilisation, le 12 mars 1916 l'organe liquidateur des chantiers de

russe le met à la disposition de la direction générale de l'dduce-
Ion n physique et des sports qui lui . accorde,' le 1•= juillet 1946, un

poste de maître délégué d'éducation sportive et physique, Depuis
cette date, l'intéressé attend sa titularisation et son reclassement
au litre de l'ordonnance du 15 juin 1955. Ses demandes ont toujours
été rejetées parce qu'il n'a pas, en 1944 effectué de stage spécial
de moniteur d'éducation physique et sportive,' alors que cette année-
us il na jamais été -convoqué aune session spéciale à laquelle II
n' aurait d'ailleurs pas pu se rendre puisqu'il était' dans les cerces
françaises combattantes. Titulaire 'de- la médaille de bronze' de
l'éducation physique et des sports ses demandes de reclassement
ont toujours été refusées malgré l' avis• favorable de fa commission
administrative de reclassement des victimes de guerre. it lut
demande les éléments qui, dans l'exposé de ce cas, empêchent ce
moniteur d'être titularisé et reclassé comme l'ont été ses camarades,
dès 1918 en application de l'ordonnance du 15 Juin 1945 et do l'ai-.
$16 du 6 août 1946.

1574. - 21 juillet 1959: - M. Moyne' demande - à M . 4e mk titra
Mt travail de quelle manière doit tire trancbé - le oblème de l'ap-
partenance multiple aux caissey sociales. Chaque jour, en effet, les
parlementaires reçoivent des doléances de personnes qui exercent
plusieurs activités et qui cotisent à plusieurs caisses, jusqu'au jour
où l'une des caisses refuse de payer les prestations, en prétendant
que l'autre caisse doit s'exécuter, n définitive, les intéressés sont
généralement . rejetés par l'ensemble des caisses. N ' y a-t-ll pas. un
crltète suffisamment .net qui puisse éviter les conflits . qui survien-nent dans ce domaine ..

1376. - 21 Juillet 1959. - M . Quineon expose à M . le Premier monls-
tre Mie des rédacteurs auxiliaires du ministère de l'Intérieur ont été
Intégrés sur titres, agents supérieurs puis administrateurs - civils,
alors que d'autres en étalent' écartés pour des raisons Indépendantes
de leur valeur professionnelle, bien que possédant des titres supé-
rieurs' qu' afln de rétablir un juste' équilibre, une proposition do
résolulton a été adoptée à. l'unanimité, le 6 mars 1958, par le Conseil
de la République, avec l'accord du Gouvernement l'Invitent ti dépo-
ser' un projet-de lot permettant l'intégration des agents en 'cause
dans la cadre des administrateurs civils ; qu 'en application' de . ce
voté,. M . le ministre 'de l'intérieur a tounll, le 21 août 1958,
MM. les ministres des finances et de la fonction publique, un projet
d'ordonnance ; que ce dernier e été repoussé malgré l ' engagementpublia du Gouvernement ; que ces' lntégratlons n'intéressent qu'une
dizaine de fonctionnaires et n'entraînent' aucune incidence iman-
clère puisque le texte l'Interdit, que les Intéressés seront Intégrés
à leur indice actuel et que les Indices de fin de carrière resteront
les mêmes ; que les fonctionnaires en cause, qui supportent depuis
plus de quatorze ans une lourde et flagrante erreur administrative
de jugement sur te plan moral, matériel, de cardère, peuvent obtenir
satisfaction en raison du pouvoir réglementaire du Gouvernement
par l'Intervention de décrets Individuels ; qu'Il y a lieu de souligner
que ces intégrations étalent repoussées alors que d'autres étaient
admises pax décret du 5 janvier 1959 on faveur d 'agents supérieurs
du ministère-de l'Intérieur dont les candidatures avalent cté refus
Ides en 1954 lors des intégrations Initiales des agents de ce cadre.
Il lut demande quelles mesures il compte prendre pour remddior
à une Injustice aussi flagrante on laveur doit fonctionnaires qui,
écartés du cadre des' administrateurs civile sans examen de leur
valeur, se trouvent les subordonnés de Ceux nommés et intégrés
seulement sur titres .
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1878. - 21 Juillet 1959 . - M . No81 Barrot attire l'attention de M . la
Premier ministre sur la chronique XXV publiée par le Recueil Dalloz
d959, dont les conclusions se terminent ainsi (p. 178) : • de telles
constatations portent à penser que les bureaux du ministère de la
santé publique professent, quant à la délimitation des domaines
respectifs de la loi et du règlement, des conceptions très particu-
lières et qui semblent fort éloignées de celles que consacre la Cons-
titution •, et lui demande s'il ne pense pas devoir donner des direc-
tives précises aux différente départements ministériels.

à l'origine de la catégorie de titre dont il s'agit, mais que, Jusqu'à
ce jour, le décret d'application devant fixer les conditions et limites
d'une telle dérogation apportée au caractère incessible desdites
indemnités n'a pas encore été pris . Il 1111 demande s'il n'estime
pas utile de prendre ce décret dans un délai oust rapide que pos'
cible.

1877. - 21 Juillet 1959 . - M. Lacaze demande à M . le ministre
da l'industrie et du commerce en vertu de' quelle convention est
autorise c haque année, en France, l'importahon d'huli res en pro-
venance du Portugal, et en particulier : 1• les caractéristiques de
cet accord ; 2• le volume exact des importations annuelles ; M. la
durée de ladite convention . Au cas où cet accond arriverait Ii expi-
ration, est-ii dans les intentions de l'administration de renouveler de
telles clauses qui rencontrent la plus violente opposition des ostréi-
culteurs du bassin de Marennes .

1s$C . - 21 Juillet 1959 . - M . Dotasses appelle l'attention de M . la
ministre do l'agriculture sur le préjudice subi par près de huit cents
cultivateurs de l'Ariège et de la haute-Garonne qui avaient livré
leurs récoltes à un acheteur de céréales qui, par la suite, a fait
faillite ; et lui demande si des mesures ne pourraient Cire prévues
afin de protéger les agriculteurs des risques qui proviennent de la
mauvaise gestion d'entreprises auxquelles Ils doivent normalement
livrer leurs récoltes ; et si le fonctionnement commercial de ces
organismes d'achats no pourrait être garanti par l'Etat ou assuré
auprès des compagnies d'assurances.

1878 . - 21 juillet 1959 . - M. Antoine Guitton demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques de lui Indiquer les
tonnages par variétés relatifs à l'irnportation de 2 .000 tonnes de,
tabac signalée par la presse, ainsi quo Io prix au kilo, par variété,
payé par le S. E . I. T . A.

1885 . - 2t Juillet 1959. - M . Douzans appelle l'attention de M . Idministre des postes, télégraphes et téléphones sur l 'état des travaux
qui ont été entrepris à l'hôtel des P . T. T. de Muret et qui, depuis
plus do quatre ans, sont de nature à gêner le fonctionnement nor-
mal de ce bureau de postes où, notamment, l'accès se fait par une
porte latérale qui, en temps normal, doit être réservée au service;
et lui demande dans quel délai les travaux susvisés seront achevés.

1879 . - 21 juillet 1959 . - M . Baudis expose à M . le Premia' ministre
que l'ordonnance r.• 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à certains
personnels relevant du ministre de la France d'outre-mer prévoit,
dans son article 11, la publication dans un délai de six mols des
règlements d'administration publique afin de déterminer les condi-
tions d'application de l'ordonnance, et notamment des modalités de
la mise à la disposition par Io Gouvernement de la lépublir,ue à
différents gouvernements de la Communauté, du personnel d'assis-
tance technique d'origine métropolitaine ainsi que les possibilités
de reclassement do ce personnel dans des administrations métro-
polltaines dans lé cas de non-emploi par les gouvernements pré-
cités, et lut demande, le délai prévu par l'ordonnance étant main-
tenant écoulé, si ces règlements d'administration seront prochai-
nement publiés.

1886 . - 2t Juillet 1959. - M . Ernest Denis demande à M . le
ministre des affaires étrangères de lui indiquer les avantages pour
la France du rattachement économique prématuré de la Sarre t
l'Allemagne.

1887 . - 21 juillet 1959. - M. Ernest Denis demande à M . le
ministre de l'industrie et du commerce de lui préciser le valeur
annuelle, depuis 1946, des échanges commerciaux avec l'Inde.

1880. - 21 juillet 1959. - M. Médecin demande à Si . le ministre
des finances et des affaires économiques si tes héritiers d'un contri-
buable décédd avant lu création de la taxe civique sont redevables de
cette taxe.

1888. - 21 juillet 1959. - M. Ernest Denis demande à M . le
ministre de l' cation nationale si, en raison des difficultés finan-

cières éprouvées par son ministère et les besoins urgents en construc-
lions scolaires pour enfants en Ope d'être scolarisés, il no juge pas
opportun l'arrdt pur et simple des études en cours pour les cons-
tructions de classes enfantines, exception faite pour les centres
urbains importants où les conditions de vie rendent impossible
l'épanouissement naturel des familles.

1881. - 21 Juillet 1959 . - M . Raymond Boledé expose à M . le minle-
tee del finances et des affaires économiques qu'il résulte d'un arrêt
du conseil d'Elas du 2e novembre 1958 quo les intérêts versés pour
payement hors délai des taxes sur le chiffre d'affaires sont à
comprendre parmi les char"es d'exploitation déductibles pour la
détermination des résultats d'exploitation : ces majorations n'affec-
tent pas l'assiette do l'impôt (C. G . L, article 1756, alinéa 1• rl . Or, il
arrive que des contribuables qui ne sont pas en mesure de s'acquit-
ter, dans les délais impartis, de leurs taxes sur le chiffre d'affaires
(entrepreneurs de travaux publics en particulier, bien que payant
sur les encaissements) déposent hors délai leurs déclarations de
chiffre d'affaires, de telle sorte qu'à l'occasion de co dépôt tardif, io
receveur sédentaire ajoute nu principal l'Indemnité de retard, calculée
en fonction de l'Importance dudit retard et quo le contribuable
intéressé acquitte la somme totale (principal, plus Indemnité de
retard) en un seul versement. ou bien le principal d'abord, et les
lntéréts de retard ensuite contre quittance séparée . Il lut demande
si on doit cependant considérer comme une pénalité cette simple
Indemnité de retard, du fait qu'elle so rapporte à une déclaration
déposée hors délai et parlant, l'exclure des charges déductibles des
résultats, en considérant que le seul tait de déposer la' déclaration
hors délai affecta la base des taxes.

1889. - 21 Juillet 1959 . - M. Ernest Denis demande à M . la
ministre de la justice si le tait peur des prisonniers de faire la
grève de .a faim leur donne droit de bénéficier d'un autre régime.

1890. - 2t juillet 1959. - M . Ernest Denis demande à M . le
ministre des armées si l'armée françaiso dispose de cadres suffi-
sants (officiers supérieurs et subalternes) spécialisés dans les
affaires musulmanes.

1891. - 2t juillet 1959 . - M . Rivain expose k M . le ministre
de la oonatruolion que l'article 3 du décret n0 58-1138 du 27 décembre
1958 est la source de certaines difficultés d'Interprétation . Il 1uf
demande st les abattements visés à net article sont bien rein quit,
étaient en vigueur le 9 aoôt 1953 ou s'il est possible de tenir compta
dus modifications ultérieures.

1862. - 21 juillet 1959 : - M. Raymond Dette rappelle à M. le
ministre des finances et del affaires économiques qu'aux termes des
dispositions du titre II de l'ordonnance nt 45-2710 du 2 novembre 1945,
Incorporées au code gdnéral des impôts sous l'article 208, net! bis et 2
les sociétés privées d'investissement constituées et fonctionnant
conformément à ces dispositions, bénéficient de certains avantages fis-
taux prévus par lesdits textes . Il lui demande si, comme lite pense, le
même régime est applicable aux opérafions effectuées agrée leur
transformation per los sociétés préexistantes qui, voulant se placer
sous cette législation particulière, se transforment en sociétés d'lnves-
Ilssement .

1802 . - 21 Juillet 1959 . - M . Vendroux expose à M . le ministre
de ta Justice que l'article 12 du décret 58.10;0 du 30 octobre 1958
sur le tarif des huissiers do justice prévoit en leur laveur un
droit de recrute à la charge du débiteur. Il prévoit également, avec
l'accord du créancier, pour l'huissier qui a obtenu Io payement

par des démarches et Interventions réitérées • la possibilité d'un
droit do recette complémentaire à la charge du créancier . Il lad
demande s'il serait possible de connaltre en quoi consistent «les
démarches et interventions réitérées • visées dans le texte et surtout
c omment doit se manifester »l'accord du créancier • pour duite:
toute discussion avec l'huissier chargé des poursuites.

188 . - 21 juillet 1959 . -- M . de Broglie signale à M . le ministre
M ii reconstruction l'lmpossibllltd ois se trouvent certains sinistrés,
du tait des dispositions de l'article 13 do la loi du 31 décembre 1953,
d'obtenir aujourd'hui des espèces en contrepartie des titres mobi-
liers de la caisse autonome do la reconstruction qui leur ont été
délivrés. il attire son attention sur le fait que l'article 40 de la
lot n• 57-908 du 7 aoôt 1957 e prévu qua le ministre chargé do la
reconstruction pourrait autoriser l'allénadon des indemnités qui sont

1883, - 21 Juillet 1959 . - M, Fenton expose à M . le ministre
du travail que les autorisations do stationnement délivrées notam-
ment dans le déportement de la Seine font l'objet de transactions
do plus on plus nombreuses . Alors quo do nouvelles autorisations
ne sont délivrées qu'avec une réticence extrême, empêchant ainsi
les Jeunes de pouvoir obtenir l'autorisation du conduire des taxis
pour leur propre compte, plus do cinquante transferts sont autorisés
chaque moly, et ce moyennant des prix toujours supérieurs à un
million de frimes. II lui demande s'il no considère pas qu'il serait
urgent d'interdire ces transferts, de façon à permettre l'accès do
la profession à des jeunes gens . C'est la seule solution' qui per-
mette d'éviter que la profession de chauffeur de taxi no soit
réservée, dans un proche avenir, aux personnes les p)us fortunées .
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1194 . - 21 juillet 1959. - M. Fenton expose à M . le ministre de
la construction qu'un . propriétaire a vendu son fonds de commerce
presque entièrement détruit par laits de guerre avant la publication
de la loi Insinuant les réparations do dommages de guerre . L'acqué-
reur, propriétaire d'un fonds de commerce de m0nie nature, s est
ainsi débarrassé d'un concurrent et, de ce tait, n'a pas demandé
d'indemnités à l'Etat. Le cédant a constitué un commerce simi-
laire dans une autre localité et, désirant se faire indemniser par
l'Etat, a entrepris les démarches nécessaires qui lui permettent
d'échapper à la forclusion. 11 a alors entrepris de demander à
l'acquéreur la légitime compensation de l'avantage qui lui est échu,
mais celui-cl n'a jamais accepté les propositions faites par le cédant,
car il se refuse à verser quoi que ce soit tant qu'il n'aura pas touché
lul-méme les indemnités . Or, le cédant estime que l'esprit de la
loi est de faire compléter la cession du bien sinistré par uno
cession d'indemnité qui lut est attachée . Une circulaire ne 56-93
du 12 octobre 195G ayant prescrit au directeur départemental de ne
procéder à aucun versement tant que les parties n auront pas justifié
cette mise d'accord ou qu'une décision de justice ne sera pas Inter-
venue, il lui demande s'il ne considère pas qu'un refus non équi-
voque des propositions du cédant de la part de l'acquéreur devrait
suffire pour que l'administration puisse considérer que ce refus
constitue une renonciation pure et simple à l'indemnité .

ressources et à qui il en consent la jouissance sans aucun retour, et
demonde st ce contribuable est obligé de porter, dans sa déclaration
d'impôt, un revenu fictif pour chacune de ces habitations.

1899 . - 21 juillet 1959. - M. Maurice Schumann demande à
M. le ministre du travail : 1^ quel est le pourrenla ge minimum que
doit ajouter au salaire, , titre de frais d'atelier, l'employeur d'un
travailleur L domicile ; 2^ qui a mission de fixer ce pourcentage;
Je quel est le pourcentage maximum qu'un employeur est adonis
à déduire au litre de frais d'atelier des sommes totales remises à
ses ouvriers à domicile, en vue du calcul des charges sociales.

1900 . - 21 juillet 1959. - M. Louis Michaud demande à M . le
ministre des travaux publics et des transports quelles mesures sont
envisagées dans le cadre des recherches relatives à la sécurité rou-
tière en vue d'assurer l'éducation des cyclistes et cycle-motoristes,
ainsi que celle des piétons, les uns et les autres paraissant quelque-
fois ignorer les règles élémentaires du cade de la roule.

1896 . - 21 juillet 1959 . - M . Mocquiaux expose à M . le ministre
du travail la situation inférieure qui est faite aux conjoints dans
le système actuel de la retraite du régime artisanal, et demande
pour quelles raisons les artisans n'ont pas le droit de bénéficier
des mêmes avantages que ceux qui sont réservés aux commer-
çants retraités . Les différences de régimes sont importantes et peu-
vent se résumer ainsi : 1• les deux conjoints travaillent tous deux
et colisent tous deux. S'ils sont commerçants, leurs cotisations leur
donnent à chacun une retraite et demi, soit trois retraites pour
Io ménage . S'ils sont artisans, il ne bénéficient pas de ta majo-
ration peur conjoints et, malgré sa double cotisation, le ménage
ne touche que deux retraites ; 2e la veuve de l'artisan retraité n'a
droit q'au tiers de la retraite du ménage, alors quo la veuve du
commerçant conserve, après la mort de son mari, la moitid do
la retraite du ménage . Il lui demande s'il compte examiner cette
situation anormale et prendre une décision équitatLgo en unitlant Io
régime actuellement en vigueur et en l'appliquant aussi bien aux
commerçants qu'aux artisans et 8 la veuve survivante de ceux-ci,
le cas échéant.

1901 . - 21 juillet 1939 . - M . Caillemer attire l'attention de M . le
ministre de l'agrioultuie, en temps que ministre de tutelle de la
mutualité sociale agricole, sur les graves Inconvénients qui résultent
de l'ordonnance du 28 décembre 1953 concernant l'octroi de l'allo-
cation de maternité, et cet : eent, entre chaque naissance, un délai
maximum de trois ans . Il lui demande st, au-delà de la troisième
naissance, la suppression de cette condition ne pourrait être envi-
sa g ée, afin que la modeste allocation de maternité ne soit pas
reAtisée à une mère de famille de quatre, cinq, six entants ou
davantage, parce qu'une naissance, parvenue à ce rang, a lieu plus
de trois ans après la précédente, et s'il ne pense pas qu'une
telle modification apportée à l'ordonnance serait renferme a la
dignité de la mère de famille et à la grandeur de la loche mater
nette.

1902 . - 21 juillet 1959 . - M . Jacson expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques cas d'un fonctionnaire civil
de l'Elat atteint par ta limite d'âge en 1960 (âge 63), père de deux
enfants majeurs et dont le fils aind est grand Infirme avec carte
d'invalidité et, de ce fait, totalement à sa charge . Il lui demande
si la limite d'âge de l'intéressé peut être reculue d'une année.

18086. - 21 juillet 1959 . - M. Jacques Sanglier expose à M . le
ministre de la santé publique et de la population qu'actuellement
tous les vendeurs d'appareils de correction auditive semblent pouvoir
obtenir, sur une simple demande d'Instruction, l'agrément des caisses
régionales de sécurité sociale . II indique, en outre, que certains ven-
deurs opèrent dans des secteurs géographiquement très étendus, au
besoin par l'intermédiaire de représentants Itinérants, laissant
ensuite leurs clients dans l'impossibilité d'obtenir les réglages pro-
gressifs indispensables et de recueillir les conseils nécessaires à
leur rééducation . Il en résulte le plus souvent que le malentendant

r
ivé de l'aide de son vendeur, finit par abandonner son appareil . .

Une telle situation est préjudiciable non seulement à l'assuré lut-
même, mais encore à la sécurité sociale qui rembourse le prix d'un
appareil en définitive Inutilisé et manque ainsi le Dut social qu'elle

est fixé en facilitant l'emploi des appareils de correction auditive.
II lui demande : le s'a n'est pas envisagé de réserver aux seuls
titulaires du v certificat d'études techniques d'acoustique appliquée
à l'appareillage de correction auditive ., délivré après . examen par
lé centre de perfectionnement des spécialistes en appareillage de
correction auditive du Conservatoire national des arts et métiers
ou par les facultés de pharmacie ou les facultés mixtes dans les
conditions prévues respectivement par l'arrêté du 1w juin 1957 et
celui du 21 novembre 1957 du ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, la possibilité de vendre des appareils de
correction auditive et d'obtenir l'agrément des caisses régionales
de sécurité sociale ; 2• dans l'affirmative, si la réglementation envi-
sagée, s'Inspirant des dispositions généralement édictées en matière
de prothèse, prévoit l'obligation pour les vendeurs d'exercer leur
activité dans leur établissement, ou leur officine, ou dans une cir-
conscription territoriale limitée afin de permettre le maintien des
contacts nécessaires entre eux-mêmes et leur clientèle.

1903 . - 21 juillet 1959 . - M . Jacson attire l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la sévérité do
la lé gislation fiscale en ce qui concerne la patente des commerçants
non sédentaires . li lui demande : 1^ st la patente générale sur la
charge utile du véhicule ne 'lui semble pas bien lourde, et st les
patentes proportionnelles établies sur la notion d'existence des
marchés ne devraient pas faire place à une patente calculée sur
l'importance et la fréquentation de ces marchés ; 2^ d'une manière
géncralo, quelles mesures il .compte prendre pour soulager la fiscalité
des commerçants non sédentaires.

1904, - 21 juillet 1959. - M. L . .e'get expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que la réduction do 52 p . 100 des crédits
do fonctionnement des ateliers des centres d'apprentissage soulève
une émotion considérable, tant auprès des membres du personnel
qu'auprès des familles des élèves do ces centres ; en effet, celle
mesure interdit le fonctionnement des établissements en cause avant
le 31 décembre 1959, privant ainsi les élèves de toute formation
professionnelle et plaçant les directeurs et le personnel dans une
situation extrêmement délicate . Il lui rappelle sa déclaration à
l'Assemblée nationale au cours du débat qui s'est tenu le lm luit-
let 1959, et lui demande quelles mesures Il envisage pour assurer
l'enseignement dans les centres d'apprentissage au cours du pre-
mier trimestre de l'année scolaire 1959-1960 dans des conditions
normales conformément aux termes de sa déclaration.

1597. - 21 juillet 1959. - M. Maurice Schumann demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques s'il est nor-
mal que ie bénéfice des mesures prévues à l'article 181 du C . G. 1.
soit refusé à un conducteur de taxi ne possédant qu'une voiture de
quatre places et la conduisant personnellement, du simple fait
. qu'Il n'existe pas do tarif réglementaire dans a commune • et
que la voiture ne comporte pas de compteur ou taximètre, alors
même qu'il existe un tarif préfectoral valable pour le département,
et donc la commune visée, que ce tarit est affiché dans la voiture
visée et que celle-cl comporte un compteur kilométrique totalisa-
teur et un deuxième comptage contrôlable per la clientèle et
ramené à zéro aprôe chaque course .

1905. - 21 juillet 1959, - M . Alduy demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas possible
do faire bénéficier les bri gadters-chefs des douanes, retraités anté-
rieurement à septembre 1t 1, d'un reclassement Indiciaire klenliquo
à celui accordé nue garde-magasins par le décret n e 5G-395 du
18 avril 1956, reclassement qui permettra leur assimilation au grade
d'adjudant que leurs fonctions d'active jour ont fait exercer avant
leur mise à la retraite.

1g9S. - 21 juillet 19.9. - M . Maurice Schumann expose à M. le
ministre des }Manou et des affaires économiques le ces d'un contri-
buable propriétaire do deux maisons (non contlgués) dont une
b p

	

par lut-mémo et l 'autre par sa vlellle mère, dénude do
*

1908. - 21 juillet 1959, - M. Calméjane expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu aux ternies de l'arti-
cle 1371 oclieo du roda général des impôts, les acquisitions
d'immeubles destinés à l'habitation principale do l'acquéreur béné-
ficlalent d'une exonération de droits, sous réserve quo l'acquéreur
occupe effectivement les locaux dans Io délai da deux ans après
l'acquisition . Dans le cas contraire, jes droits devenaient exigibles
au taux plein . Or, depuis 1959, les acquisitions d'Immeubles des-
tinas à l'habitation bénéficient, sans aucune distinction, d'un taux
réduit actuellement lied à 4,20

p
100 (articles 49 et 50 do l'ordon-

nance 1374 du 30 décembre 1908) . il demande si on no pourrait
envisager de limiter à ce taux de 4 ,20 p. 100 los rappels de droits exi-
gibles des acquéreurs d'immeubles h usage d'habitation dans Io
cas ou l'acquisition étant intervenue en 1957 ou 1958, les intéressés
taule d'avoir pu occuper le local do manière permanente, sont:
redevables de l'imp0j au taux plein . ,

87
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1007 . - 2t Juillet 1959. - M . Ernest Dents demande à M. le
ministre des affaires étrangères de lui préciser le statut Juridique
de la base de Bizerte.

1908. - 21 Millet 1959 . - M. Ernest Denis rappelle à M. le
ministre des innées l'importance stratégique pour la France de
la base de Bizerte et lui demande s'il juge suffisantes ses instal-
lations militaires et portuaires .

gros travaux d'entretien sur leur immeuble, mals n'en perçoivent
pas le revenu, ne peuvent pas déduire ces dépenses lors de leur
déclaration annuelle, d'un revenu qu'encaisse l'usufruitier. cc qu'ils
pourraient faire s'ils étaient pleinement propriétaires. Ils ne sont pas
davantage admis à déduire ces dépenses de leurs revenus passibles
de la surtaxe progressive . Il en résulte, outre l'injustice évidente,
le tendance pour ces nus-propriétaires à refuser d'entreprendre des
travaux qui ne sont pas déductibles fiscalement, d'où une dégra-
dation du patrimoine immobilier national. II lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour le cas des nus-propriétaire8
et rétablir ainsi l'égalité devant l'impôt.

1909. - 21 juillet 1959 . - M . Ernest Denis expose à M . le
ministre des affaires étrangères qu'au cours d'un voyage à l'étranger
il a constaté l'ignorance, des populations et personnalités sur le
combat mené par la Fronce dans sa province d'Algérie . Il lui
e même été signalé quo le F . L. N . pvait organisé dans l'autre
partie de la ville de Berlin une exposition avec présentation de ses
crimes qu'il nous imputait. Il lui demande s'il ne lui apparait pas
utile d'organiser dans toutes les capitales et grandes villes occiden-
tales des expositions itinérantes démontrant le caractère particulier
du combat mené par la France pour la sauve garde du monde libre.
Ces expositions pourraient mettre en valeur los productions artisa-
nales de l'Algérie . Aux racistes, elles apporteraient la preuve do
l'élévation de la pensée françalse.

1918. - 21 juillet 1959 . - M . Cathala expose à M. le ministre desnuances et affaires eoonomiques qu'aux termes de l'article 210 ter
du code général des impéts, les sociétés et autres personnes morales
sont exonérées temporairement de l'impIt sur les sociétés • pour la
fraction do leur bénéfice net correspondant au revenu net des,
immeubles dont la construction e été commencée postérieurement ,eu 31 mars 1950 = ; qu'une construction susceptible de bénéficier de
d'exemption de 25 ans a été terminée au début de 1958 et donnée en
location à partir du ier juillet 1958 . Le point de départ de l'exemption
étant le 1,r Janvier 1959, 11 lui demande si les revenus ou plus-values,
réalisés entre le 1,r juillet 1958 et le ter Janvier 1959 doivent être,
rapportés aux bénéfices.

1910. - 21 juillet 1959. - M. Ernest Denis demande à M . le
ministre do l'éducation_ nationale s ' il est exact que le ministère
do l'éducation nationale' assure gratuitement le service de la Renie
socialiste aux bibliothèques municipales do Franco.

1911 . - 21 juillet 1959 . - M . Ernest Denis expose h M . le ministre
de la construction qu'au moment où la crise du logement ne saurait
titre résolue, un grand nombre d'lmbitatiol's sont insuffisalüment
occupées par des personnes . dgées vivant seules . R lui demande ce
qu'il pense pouvoir faire pour favoriser la construction d'immeubles
composés exclusivement d'appartements d'une pièce . Cette pratique
aurait pour Muet de libérer une superficie habitable supérieure à
celle construite .

1919 . - 21 juillet 1959, - M. Boulin expose è M . le ministre de,
l'agriculture qu'à la suite des gelées de 1956, quI ont détruit totale-
ment ou partiellement les vignobles, un système d'Indemnisation:
indirect a été institué par l'intermédiaire de ta caisse de crédit agri-
cole, Ce système prévoit des prêts, avec remise d'annuités de 4 ou.
6 années selon Io cas. -La première annuité payante va intervenir
en 1960 . De nombreux viticulteurs, sinistrés à nouveau, sont dans.
l'inposibllité absolue de rembourser ces sommes. II lui demandq:
quelles mesures il compte prendre, soit pour le report de ces an-
nuités, soit pour leur remise définitive, et ce en fonction de Vexe .men de la situation de chacun.

	

_

1912. - juillet 1959, M. Henri Collomb demande à M . le
ministre da Maires edratlgères : l e s'il est exact que la Grande-
Bretagne aurait autorisé -ricemment l'ouverture, à Londres, d'un
bureau appelé Algerian Office qui serait, en réalité, une offi-
cine F. L. N. ; 2^ nu cas où cette information serait vérifiée, quelles
mesures seront prises pour faire cesser une situation inacceptable
dans Io 'cadre de la solidarité atlantique, et incompatible avec les
devoirs éldmentalrel de la traditionnelle amitié franco-anglaise.

1911 -- 21 juillet 1959. - M . Dellaune expose à M . le ministre dei
l'agriculture qu'à la suite des gelées do 1956 qui ont détruit tota-
lement ou parttelement les vignobles, un système d'Indemnisation.
Indirect a été institué par l'intermédiaire de la caisse de crédit agni.
cote . Ce système prévoit des préts, . avec remise d'annuités de 4 ou
6 années selon les cas. La première annuité payante va Intervenir
en 1960. De nombreux viticulteurs, sinistrés à nouveau ; sont dans:
l'impossibjhté absolue de rembourser ces sommes. àl lui demande)
quelles mesures il compte prendre, soit pour le report de ces annule
tés, soit pour leur remise définitive, et çe en fonction de l'examen;
de la situation de chacun.

1913. - 21 juIllet 1959. - M . Hiles signale de nouveau à M . le
ministre du - travail le préjudice causé à des milliers de travailleurs
handicapés par le retard apporté à l'application de la loi du 23 novem-
bre 1957, et ao référant è la réponse laite le 5 mal 1959 -à sa
question dente no 281, lut demande si le conseil d'Etat a pu
procéder 8 l'examen du projet de règlement d'administration
publique relalll mu modalités de fonctionnement du conseil supé-
rieur pour le reclassement professionnel et social dos travailleurs
handicapés et aux conditions de nomination de ers membres et,
dans l'affirmative, à quelle date le conseil supérieur sera mis en
place.

1918 . - 2t Juillet' i959.-- M. de Broglie signale à M. te ministre
te ta Justice que le transfert des commissions cantonales d 'adml -
sien à l'aide sociale, au siège des tribunaux d'instance, apporte
une gène sérieuse au bon fonctionnement de ces orgganismes, obll-

g
ant parfois, les membres de celte commission A faire cinquante
lotnàlres .paur assister à la réunion ; et lut demanda s'Il n'envi-

sagerait pas que lesdites commissions sa réunissent à nouveau
dans chaque canton, sous la présidence de l'ancien suppléant du
juge du pair, ou sous la présidence du juge d'instance.

1910 . - 21 juillet 1959 . - M . Voisin demande h M. le solidaire
de l'Intérieur si les propriétaires ou principaux locataires qui louent
des chambres ou des appartements meublés-4 des personnes séden-
taires exercent une profession ou un emploi, ou jouissant de leur
retraite sont toujours astreints à la . tenue du registre de police
prescrit' par l' article 475 du. code pénal, alors 'qu il résulte d'un
arrdt do la cour criminelle de la et,, . . de cassation en date du
7. février 5902, quo cet article no vise pas celte catégorie de pro-
prldtaires ou principaux locataires mals, au contraire, les auber-
gistes, les hôteliers et autres loueurs de chambres à la journée.
Les autorités do police çontinuent à exiger, sous peine de procès-
verbal, la tenue de ce registre aux proprlélnlres louant des chambres
ou appartements meublés à des personnes sédentaires ou exerçant
une profession ou jouissant do leur mirage . Ces errements ne pour-
ratent cesser que si des Instructions spéciales étaient adressées
aux autorités responsables, gendarmeries et commissariats do police.

1921 . - 21 juillet 1959. - M. Carter expose à M . le ministre de 'tai
conetntetten que le commissariat à la construction et à l'unbanlsma
pour la région parisienne e fait édifier en 1955 à Villeneuve-lai
Garenne sur un terrain appartenant à la ville de Paris, une cité;,

. d'urgence qui comprend 256 logements. Cette cité, dont l'inplasa-
tauon a nécessité des travaux d'infrastructure très importants
(notamment pour l'assainissement) pourrait, au prix de certaine
aménagements peu couteux adbriter provisoirement après relogementl
de ses actuels occupants let quelques milliers de cas sociaux cri
instance dans les fichiers de la préfecture de la Seine . Il dut demande:
le s'il est exact qu'Il em9sage de faire démolir cette end' qui
calté 'à l'Etat plusieurs centaines de millions qui n'ont pu dire
amortis en moles de cinq ans . Dans l'affirmative, pour quelles rai-
sons et surd'IAItiaUve de qui ; 2° s'ld sait qui a Inspiré l'article pari,
récemment dans un grand, quotidien parisien et selon lequel on
dénombrerait 300 tuberculeux parmi les 1 .400 habitants de cette
cité, alors que l'office public d'hygiène sociale, consulté, n'a eu
connaissance que de trente cas seulement 8 ce jour ; 3^ les mestires
qu'Il compte prendre d'une part pour mettre lin à une campagne
aussi singulière et d'autre part pour quo les 256 logements d'une
cité qui ne gène en rien ta réalisation du plan d'aménagement eom-
munad du fait qu'elle so trouve dans une zone Industrielle dout .la
mise en valeur est à peine commencée, continuent 8 abriter, par
rotation et au fur et A mesure de leur réinstallation définiti v e, les
cas sociaux les plus tragiques devant lesquels l'administration se
trouve actuellement désa-née.

1817. - 21 juillet 1959. - M. Boecher expose à M. te ministre
Mie finances et des affaira économiques la situation des nu-pro-
priélalres d'Immeubles d'habitation eu .egard à certaines dispositions
p

	

, Ces nu-propriétaires qui sont responsables de l'exdcutton des

1922 . - 21 Juillet i959. - M . Albrand expose à M . le ministre de
l'agriculture qu'A .la Grande-Terre, l'une des deux îles qui forment
Io département de la Guadeloupe, la population est obligée de boira
do l'eau polluée des mores . Il lui signale quo depuis plus de trois
ans certaines des communes de celte partie du département, notam-
ment Petit-Canal, Port-Louis, Anse-Bertrand Gosier, Sainte-Anne,
Lo Moule, ont fait établir dos projets d'adduction d'eau qui dorment
encore dans les cartons du ministère, cependant qu'aux époques de
grands sécheresse, biles , et gens de la région meurent littéralement
do soit . Il lui demande, en raison du caractère Indispensable et érnl-
nomment social reconnu au développement des adductions d'eau
L

ar Io Gouvernement dans sa déclaration à la tribune do l'Assem-
lde nationale lors do la discussion de In loi programme de l'éyyut-
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1923. - 21 juillet 1959 . - M. Albrand expose à M. le ministre des
finances et der affaires économiques que le premier ;Mette de l 'ar-
ticle 19 du décret n° 52-152 du 13 février 1732 dont le : dispositions
out été modifiées par l'article t du décret n° 59 . 5i7 du 25 juin 1958,
réduit à 0,25 p . leu le droit d ' apport prévu à l'article Ili du rode
général des im p ôts : „ pour les actes enregistrés avant le 1° r jan-
vier bette constatant la constitution de soeiéés anenymeç, en coin-
maudite par actions ou à responsabilité limitée qui auront excl u-
sircnucul pour objet d'exercer dans les départements de la Guade-
loupe, de la Guyane, de la Martini q ue et de la Réunion, une acli-
vite considérée comme essentielle pour assurer le dévelo ppement
économique et social de ces départements e : le deuxième alinéa du
méme article prévoit que ; le Mméfice de la réduction de tari(
prévu au premier alinéa ci-dessus sera de:liement applcable aux
augmentations de capital que réaliseront, dans le nxnte délai, par
voie d'apport en espères, les sociétés existantes ou à créer entrant
dans tes prévisions dudit alinéa • . tee deuxième alinéa de l'article 19
est destiné, aux dire ; mémo de l'edmiuislralion (I, n° é232 de 1953)

à placer, du point de vue du résine fiscal à leur appliquer, les
société ; existantes sur un pied d'égalité avec les sociétés nouvelles ,,.
Mais il semble qu ' il ne vise pas les sociétés qui ont été constituées
sous le bénéfice du premier alinéa de l'article 19 pour lesquelles
toute augmentation do capital intervenue ou à intervenir avant le
f or janvier 1963, doit bénéficier du taux réduit Il lut demande si ro
point de vue est bien exact et SI les augmentations de capital par
voie d'apports en nature effectuées par le ; sociétt : iput se sont cons-
tituées en payant le droit d'apport au taux réduit prévu par le pre-
mier alinéa de l'article 19 peuvent bénéficier elles-rnémes, de ce
taux réduit lorsqu'elles sont agréées par la commission prévue par
le décret.

1924. - 21 juillet 1959. - M . Robert Bellange' demande à M . le
Premier mtnlstre : 1° quelles sont les raisons qui out motivé l'arres-
tation à Djibouli du docteur Rasela et sa mise, de nouveau, en rési-
denee surveillée en France . alors qu'il ressort des déclarations offi-
cielles que les anciens parlementaires de Madagascar et les autres
personnalités- condalnnées en même temps qu'eux bénéficiaient
désormais d' une entière liberté et potinent, à leur grés rentrer à
Tannnarivr ; 2' les mesures qu'il compte prendre pour leur rendre
la liberld et pour tes rapatrier dans des conditions normales.

1925 . - 21 juillet 1959. - M. Tony Larde expose à M . le minletre
des finances et des affaires économiques tue le décret no 58-1155,
{{ferlait création de nouvelles catégories dans te corps des agents
ferlant des eaux et forêts, vient d'être entériné ; que réalable-
tuent à la parution du décret susvisé le comité technique de l'admi-
nistration, réuni le 19 décembre 1958, avait approuvé, al'enanimilé,
les textes des nouveaux statuts de ces enwtnels . Nonobstant ces
Avis et dispositions, la direction du budget élèverait constamment
des objections de détail qui retarderaient la parution de cers statuts.
11 demande que lui soit précisée la date à laquelle ces Ma -lute seront
définitivement approuvés et appliqués.

1926 . - 21 juillet 1959 . - M. Alduy demande à M . le ministre de
l'éducation nationale dans guets délais sera publié le décret portant
titularisation des délégués, maîtres et mailreuses d'éducation phy-
sique dont l'élaboration est à l'élude (Miels de nombreuses années.

1929. - 21 Juillet 1959. - M . Gabelle expose à M . le ministre du
'travail que l'article h de l'ordonnance n' 45.2551 du 19 octobre 9945
recorde la fnen4é de s'assurer volontairement aux personnes qui,
oyant été affiliées obligatoirement pendant six mots au moins,
cessent de remplir les conditions do l'assurance obligatoire ; que,

`en vertu de l'article 99 du décret portant règlement d'administration
publique du 29 décembre 1915, modifié par le décret du 21 novembre
9918, la déclaration faite par les anciens assurés obligatoires à leur
cuisse primaire do sécurité sociale, en vue d'obtenir le bénéfice
de l'assurance volontaire, doit erre produite tiens le délai de six
mois suivant la date à laquelle Ils out cessé de remplir les condl-
lion.s de i'assurance•oôligatoire ; que, si ce délai de six mois se
justifie lorsqu'il s'agit de risques autres quo la vieillesse, Il semble

L
ar contre que, peur ce dernier risque, aucune raison ne s'oppose
l'ouverture e nouveaux délais Il lui demande s'il ne lui apparaît

pas opportun
de

une modification de l'article 99 du décret
p récilé tendant à accorder aux anciens assurés ohhgalolres la
acuité de s'assurer volontairement -pour le risque vieillesse sans

mienne condition de délai t.ic cu qui concerne le dépôt de leur
demande étant entendu quo les Intéressés auraient en outre la
Iadulté de procéder nu versement des cotisahots afférentes à la
période écoulée depuis la date à laquelle dis ont quilté le régime
de l'assurance nhligntnire, ces cotisations étant majorée :: sut vaut
les coctfleFents de revalorisation servant an calcul des pensloaus do
vieillesse applicable lors de leur versement.

1130 . - ^_L juillet 1959. - M. Duthell nppette l'atlenttnn de M . le
mintetre des armées sur la situation d'un certain nombre de jeunes
militaires servant en Atgdrle ciel, atteints du poliomyélite, sot Los -
lallsés à Alger. Il lui signale tue d'aprèo les informations qui lui
sont parvenues, l'état de sent du ces malades ndeesslleralt leur
retour en France, elle de iéndllcler de statua appropriés à leur mala-
die . II semble que l'admtnlstratton militaire n envisage pas do les
faire transporter en Franco et que les Intdressde sont dépourvus de,

tous les soins qui pourraient permettre d'améliorer Icur situation.
il lui demande quelle, mesures il envisage du prenure pour faire
cesser cet étal de classes, qui risque d'usuir de graves cousé-
quences et qui inquiète legillmeruont les familles intéressées.

1931. - 21 Juillet 1959 . - M. Hénault expose à M . le ministre
d'E<at que le euuuutdl officiel du 27 juin 1959, numéro 117, page blet,
formule et mellite la accisien du L' juifi lette relative a id pellet-
salien et à l'exécutis :t eus puugranunes de uuvuiuppcuiciit dan ; tes
Flats d 'Afrique et de aladagascar . Ceux-ci peuvent bénéhcicr a cet
effet du concours technique des organisme ; de la lépublique trau-
çaise chargés de l'aide et de la cbupdraliun . 1l lui uentande si Io
tartetueut u connaissance de ces cuueours techniques avant 'sur
signature, ceux-ci pouvant benétucier de l'aide et de ta ceupération
de la République Iseuraise dans les condihuns déterminées par ces
conventions . Ln bref, il s'agit du F . A . C ., organisme letllpladaltt
le F. 1 .,ll. E . 5 ., sur lequel le l'arleuienI avait un droit de eu lrùle.
Celui-ci continue-t-il d'exister et sous gnehe Reme t!

1932. - 2t juillet 1959 . - M . Dignon expose à M . le ministre des
années que ta répunee qu',1 a Men voulu faire a sa quesliou
n' 9512 liai . S. E . A . du rd :tant 1957 ne saurait le satisfaite, elle
lui apparat, au surplus difficilement admissible au regard des textes
tu vigueur . Ln cuet, l 'article 2 du décret du 1,r eeptemac 10,8
spdciltc quo ° les utilitaires non otttciere à solde mensuelle et les
personnels militaires de rang correspondant de taules urates et ser-
vices, à l'exclusion des utilitaires ue la gendarmerie, suai, en vue
de leur classement dan ; les-échelles Indiciaires, répartis entre
quatre degrés de qualification prolessiunnelle

	

savoir : . . .dans
1 échelle 5, les gradés titulaires d'un brevet supérieur correspunuaut
i ore formation technique particulièrement poussée que, dans
ces conditions, l ' adtuinislratiun aurait dit, semble-t-il, d'une part
,encorder te bénéfice de l'échelle e à tous les sous-oticiers déten-
leurs d'un brevet supérieur, quels que soient l'emploi et lut spéciu-
lllé au titre desquels te brevet leur a été accordé . Que telle est
bien l ' interprétation de Si haute juridiction du conseil d ' Elat dans
un avis du 2 juin 1955. Il est Incontestable que les sous-olllciers
retraités avant le ter janvier 1918, titulaires d'un brevet dormant
accès au bénéfice de l'échelle 4, auraient dù voir leur pension
revisée sur celte base u compter du ire janvier 1918, et que les
1•tus-offcierc retraitée ehlre le l o te janvier 1918 et la date d'appli-
cation de l 'instruction n° 9512 susvisée notaient de automatique-
ment, dans les pourcentages prévus puisqu'ils étaient en activité
et, en premier lieu, à cause de leur ancienneté de service, béné-
licier de l'échelle correspondant à Leur brevet. Puisque toute autre
Interprétation rie saurait élre valablement donnée concernant les
droit ; des Intéressés, il lui demande s'il a l'intention de réparer
l'Injustice flagrante commise, à l'égard des sous-otilciers eu c uuse s
par une mauvaise interprétation du décret du for septembre 1948.

1933. - 21 juillet 1959. - M. Zlller demande à M . le Premier'
ministre : A. - Si le froment n'est pas venu d'appuyer les timn-
preu ;es décla^allons sur tu sauvegarde de ta Côte-d'Azur par des
décisions pro : geunt efficacement cette région qui tient une place
de choix dan. le patrimoine national . La preuuére luaullcshdion
de la volonté du Gouvernement dans ce sens devrait consister dans
la modification de certains travaux de l'autoroute Estérel-Côte-d'Azur
et la mise en œuvre des corrections Indispensables au tracé qui a
été arrétd et mis te, cours d'exécution et qui cendull, à la lois à
un gaspillage qui va se compter, sans doute, par nuililards, et à
des fautes tourdes en matières d'urbanisme ; lt . -- Eu particulier:
I' que soient donnés les chiffres exacts des dépenses envisagées à
l'origine pour la construction de celte auto:vule et de ses accès,
lx dépenses actuellement eltectuées, les d@ penses h envisager pour
sur: achèvement ; 2° de foire connaltre les dépenses nécessairement
frits élevées qu'entradneronl, dans les réglons do la Stagne et de la
Itra rue, les dlfftcullés maintes fois signaturs qui font dès aujourd'but
obstacle à des travaux mal étudlds ; 3° que les ministères Pilé-
cessés (fnanues et affaires .iconnmignes, travaux publics, construc -
tion), en presence des nettes conclusions des rnppnrls Chardonnet,
:épnudent aux questions cl-après : le passage de l'autoroute dans
certaines patelles de la région cannoise doit-Il être maintenu,
notamment nu Cannet (an Pircolaret et aux lterguières), rnénlo
s'il en résulte des préjudices Irréparables pote le développement
des villes de Courtes et du Cannet, Lien (111'119 soient évitables,
comme tout arbitre Impartial le recnnnall ; même et les Inconvé-
nients et les dépenses inutiles signalés par te rapport Chnrdunnct
sont certains (des prdcédents récents - celui de la llochepnt -
entre plusieurs outres, devraient Inciter l'administration des ponts
et chaussées à plus de prudence) ; même si cc tracé extravagant
Inutilement sinueux, instable et plus long d'environ 600 métres que
le tracé direct (va'.lée de la \'atmnsque utilisée déjà par t'E.lectricde
de France) présente, pur les trois virages à 300 et 400 mètres do
rayon autorisés par dérogation aux réples de sécurité Impnsunt des
rayons de '00 n, ;iras, de graves dnngecs pote tes usagers ; mémo
si le gaspillage qui s'élèvera à tin tond Impresslunnaut gn'enIral-
r,er0n1 en particulier les travaux haptlsés „ record de France
(500 .000 mélre .s cultes de rldbinis!) ne sont plus motivés pur suite
du la suppression du Relvddtv n+.

1034. - Si juillet 1959: - M . Catayée slgnnle à M . le ministre de 1:1
santé publique et de la population la mauvaise q ualité et la fdhlo
quantité des aliments servis eux malades hospitalisés nu rentre
ntédiro-rblrurgical Foch à Suresnes, nlnsl tpt'au personnel médical
qui se trouve, ainsi; sous-alimenté en mènes temps qu'en contact
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avec des malades contagieux . II lui demande quelles sint les mesures
qu'il entend prendre pour assurer aux malades l'alimenialiorr que
nécessite leur état de santé et aussi pour permelire au personnel
soignant de remplir son rôle dans les meilleures conditions.

18?S. - 21 jùillet 1959 . - M. Maurice Schumann expose à M . le
ministre due finances et des affaires économiques que l'article 40
de la loi du 21 juillet 1807 modltle par l'article tu de la loi du

mars 1913 réglemente les conventions entre une loci- lié anonyme
' et ses administrateurs . D iaprés ces textes, il est interdit aux admi-

nistrateurs autres que les personnes 'morales de contracter des em-
prunts auprùs de la société, de se taire consentir par elle an décou-
vert, de faire cautionner par elle leurs eng agements envers des tiers.
pour toute autre convention entre la société et l'un desls adminis-
trateurs, soit etirecteinent, soit indirectement, soit par personne
interposés, ainsi que pour toute convention entre la société et une
entreprise, où l'un de ses administrateurs est propriétaire, associé
en nom, gérant, administrateur ou directeur, la toi exige d'abord
une déclaration nu conseil de l'administration, puis une autorisation
de conseil . Avis doit ensuite en dire donné aux commissaires aux
comptes ; ceux-ci présentent h l'assemblée un rapport général sur les
conventions autorisées par le conseil . L'assemblée sietue sur ce
rapport . Les conventions qu'elle approuve n'en produisent pas moins
leurs effets, mais les conséquences dommageables pouvant en résul-
ter restent, en cas de fraude, à la charge de l'administrateur inté-
ressé el, éventuellement, du conseil d'administration. II lui demande
si ces dispositions sont applicables : 1° aux sociétés anonymes coopé-
ratives artisanales d'achat en iomrnun ; 2. aux . socités anonymes
coopératives artisanales de production et de ventes.

1936. - 21 juillet 1959. - M . Jean-Paul David ayant pris connais-
sance des dénlarations du délégué des Etats-Unis au conseil perma-
nent Atlantique, relatives au transfert des chasseurs bombardiers
mnérieains basés en France, demande à M. le Premier ministre
s'il compte informer le pays des conséquences éventuelles de cette
décision pour la sécurité de la France dans le cadre de l'Alliance
Atlantique.

1937. - 2i juillet 1959. - M. Charvet expose à M. le ministre du
travail le cas d'un ancien salarié, neluel ;ement âgé de 69 ans,
employé pendant ans dans trois banques (de juillet 1913 à 1919 au
C . N . E. P . de mai 1926 à décembre 1940 à la B. P. et de mai 1941
à 1913 à la B. U. P.) et qui a terminé sa carrière de juin 1951 3
avril 1959 à la caisse patronale de la région lyonnaise, dont le per-
sonnel est affilié au régime de l'U . N . 1 . R. S. Il lui demande s'il est
normal que l'intéressé n'ait que la retraite de l'U . N .I . B . S. (valida-
tion de 4 années précédant le &u' anniversaire, soit de juin 1951 à
juillet 1955), le comité interbancaire de retraite se refusant à verser
toute retraite par suite d'une Interruption de carrière bancaire et
soutenant que la loi du De décembre 1956 sur la coordination ne
s'applique pas, sous prétexte que « l'adhésion de la caisse patronale
de retraite pour son personnel non cadre était facultative et ne
parait pas pouvoir titre assimilée à l'institution d'un régime profes-
sionnel r.

1938 . - 21 juillet 1959 . - M . Jean-Paul David demande à M. le
ministre de l'intérieur quels sont les motifs qui retardent la mise
en ecuvre de l'organisation du district de Paris, prévu par l'onlon-
nance du h lévrier 1959.

1939 . - 21 juillet 1999 . - M . Meok expose à M . le ministre de la
justice, que l'article 53 du décret 58-1291 du 22 décembre 1958, en
dérogeant h la législation antérieure, prescrit que le pourvoi en cas-
sation en matière de contentieux de séeDrilé sociale doit titre formé
far un avocat aux conseils, et lui demande si les mémoires en dé-
fense doivent sous peine de non-recevabilité, également être signés
d'un avocat aux conseils.

1940 . - 2l j_ ; e1 «dm . - M . pack signale h M. le ministre de la
juetioe, l'lgpolhèse d'une instance prud'liomale portée en appel
devant la tribunal civil et puis devant la cour de cassation . Il lut
demande si en cas de cassation l'instance doit être renvoyée devant
un autre tribunal de grande instance (juridiction supprimée en tant
que juridiction d'appel) ou devant la cour d'appel (chambre sociale
créée par l'article 88 du décret 58-1292 du 22 décembre 1958) . L1 ques-
tion a son importance dans le ressort de in cour d'appel de Colmar
où la constitution d'avocat (taisant fonction d'avoudl est obligatoire
devant les tribunaux de grande instance (donc une procédure exlré-
mement coûteuse), alors que la réforme (article 100 et suivant du
décret récité) applique clans un souci d assimilation, la dispensa
d'avocat à l'instance d'appel devant la cour.

1941. - 21 juillet 1959 . - M. Crouan expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques, le cas suivant : un contribuable
chef d'entreprise a passé en Trais géridraux une somme de 20.00(1 F
qu'il a remise h ses employés pour leur permettre de taire un repas
h l'occasion du' mariage de l'un de ses P..ls quise célébrait dans
l'Est du pays. Il demande si un Inspecteur dos contributions est en
droit d'exiger le payement do la taxe de 5 p . 100 sur celte somme,
ga 'ij considère comme un avantage indirect.

1938. - 21 juillet 1959 . -- M . Crouan demande 11 M . le ministre
des Ilnancas et des affaires économiques si un contribuable est en
druit de déduire du revenu de ses termes, comme frais de gérance,.
Ms frais de voyage o':casianais par la virile annuelle de ces fermas
éloignées de 450 kilomôtres de son domicile.

1943 . - 21 juillet 1959. - M . Dumortier rappelle à M . le ministre
des anciens combattants que l'article 21 du décret n° 59-327 du
20 février 1859 a abrogé l'article L . 82 da code des pennsions militaires
d'invalidilé et des victimes de la guerre et, ipso facto, l'article R . 55
qui cudillail les règlements d'administration publigde pris en appiie
cation de l'arliclc L . 82, ayant créé les sections des tribunaux dépar-
tementaux des pensions ; que, depuis celte abrogation, quafurxe tri-
bunaux départementaux des pensions, parmi les plus importants,
n'existent plus et que des'milliers de dossiers sert en suuliranco
dans les greffes de ces ex-juridictions ; que !'article 4 du d :crcl du
20 lévrier 1959 prévoit que plusieurs sections du tribunal départe-
mental des pensions de la Seine 'et des autres départements peu-
vent titre créées par décret . Or, depuis le 27 février 1959, date d'ap-
plication du décret précité, aucun nouveau décret n'est intervenu
en vue du rétablissement d'un certain hombre de tribunaux sup.
primés. 11 lui demande s'il ne lui parait pas opportun, pour le bien
de tous les ressortissants de son ministère, dont les dossiers sont
eh souffrance devant les juridictions rappelées ci-dessus, de faire
publier de toute urgence le décret prévu à l'article 4 susvisé, lui
ra ppelant particulièrement que le tribunal des pensions de Boulogne-
sur-Mer, actuellement supprimé, possède prés de 2.0)0 dossiers en
instance.

1944 . - t juillet 1959. - M . Hostache expose à M . le ministre deo
armées que les appelés du service de santé. (pharmaciens, dentistes ou
médecins) ne dépassent gdnéraleurent pas le grade 'aspirant au
moment de leur libération, alors que leurs camarades d'astres for-
mations proiessionnelies sont nommée sous-lieutenants au bout do

m une telle diférea ce s de ctraitement
et

sIl en envisageapasdjprendra
des mesures pour rétablir un plus juste équilibre dans les nomina-
Uuns des jeunes appelés.

1945 . - 21 juillet 1959. - M. Mare Jacquet expose à M . le ministre
de la construction que certains dossiers industriels Cl commerciaux
de dommages de guerre n'ont pas reçu de solutions définitives pour
leurs règlements, bien que tous les travaux aient él terminés dons
les deux dernières années . Si on se reporte aux barèmes homolo-
gués, utilles par les services des dommages de guerre, on constate
que la plupart des derniers indices de rattachement au 1' septem-
bre 1951) s'arrélaient en 1953 ou en 1951 . 11 en résulte donc qu'un
sinistré, ayant effectué des travaux en 1957 ou 1958, se trouve dans
la situation suivante : ou bien attendre que les coefficients par an,
depuis 1994, soient homologués ; ou bien, ce qui est conlrairo à la
lei . devoir accepter que ces dépenses soient réglées définitivement
sur le dernier indice connu, ce qui peut présenter parfois des ditté-
rences considérables. I demande : le dans quel délai tous les indi-
ces annuels ou semestriels, depuis les derniers parus aux barèmes,
soit en 1953 ou en 195i, seront officiellement indiques aux services
des dommages de guerre, de façon à permettre les règlements défi-
nitifs de certains dossiers ; 2° à quelle date ges indices seront oIIi,
cieusement connus.

1940. -• 21 juillet 1959. M. Pavot expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que., titulaire de la première partie du bacca-
lauréat, un jeune homme a accompli quatre années d'études et a'
obtenu le diplôme d'ingénieur diplômé de l'Ecole nationale supé-
rieure due arts et iridusuies textiles do Roubaix et désire entrer
dans l'enseignement . Il lui demande sl ce diplôme est équivalent
à la dcuxienie partie du baccalauréat

1947 . -~ 21 Millet 1959. - M. Lecocq demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si les ouvriers et conduc-
teurs de travaux des services techniques Municipaux de Tourcoing
(bdtirnent et travaux publics), entrant dans la catégorie des pro-
fesslons visées aux paragraphes 1'r et 2 de l'article ter du décret
du 17 novembre 193G, peuvent continuer h bénéficier tcnnune leurs
collègues du secteur privé des disoasitlons de l'arUc ;e 5 do
l'annexe IV du code générai dés impéis pré voyant un allaitement
supplémentaire de 10 p . 100 pour frais pproicsslonnels, étant entendu
que toutes les Indemnités inhérentes lu leur profession (y compris
les Indemnités kilométriques) sont comprises dans leurs déclara-
lions . Les ouvrL'ra et conducteurs de travaux travaillant jorrrnef-
lemenl sur des chantiers extérieurs, supportent des frai se s upp Iémen-
Inires comparables aux dépenses du meure ordre supportées par Ies
ouvriers 'da bafimeni du secteur privé.

1938 . - 21 juillet 1959. - M. Pontier expose à M . Io ministre de
l'intérieur qu à ln libération un certain nombre de fonctionnaires
do In police (police judiciaire, sûreté nationale, etc .), ont été nom-
mds à litre provisoire commissaires de police par les commissaires
do In teépuitdique en fonction . Ces promotions n'ayant pas did
ensuite validées, ces foneliommires ont ailé remis dans lez grades
d'inspecteurs qu'ils occupaient avant ln libération . 11 lui demande
s 'il n 'envisage pas de prendre des mesures _propres à l 'admission sur
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Mitres de ces ipersonnela dans le corps des commissaires de police,
dans certaines conditions limitatives qui .pourraient concerner : les
états de services du postulant, notamment pendant la période oit il
a exercé les fonctions de commissaire de police ; les titres militaires
ou de résistance ; les stages de perfectionnement de l'Ecole nationale
4e police.

1949. - 21 juillet 1959. - M . Carter expose à M . le ministre de la
construction go'en réponse à une quesltou orale, il a bien voulu
indiquer le 19 Juin l959 (J . 0 . Débats parlementaires A . N. n° 39,
p . 912), que le relèvement de 1.20'3 4,20 p . 100 du taux du droit
d'enregistrement applicable aux niutatiuns de propriété portant sur
des immeubles à usage (l'habitation était di) principalement au réla-
,blissenient partiel des taxes additionnelles départementales et coin-
munales, le droit d'Etal n'ayant subi qu'une hausse minime de
1,20 à 1,40 p . 100 . Il tint à préciser que ces taxes additionnelles
pouvaient film considérées comme la contrepartie nécessaire des
suppléments de charge que supportent les collectivités locales chaque
dois qu'un programme de construction est réalisé sur leur territoire.
7l lui demande : 1° si, dans ces conditions, «l'autorité qui délivre
le permis de construire . est bien fondée à exiger des constructeurs
hune participation directe aux dépenses d'exécution des équipements
publics, en application du décret ne 59-1167 du 31 . décembre 19:8,
art t 2° si, dans l'atl'irmalive - et nunobslani les dispositions du
Même ' décret aux termes desquels ° ces diverses obligations sont
Stipulées dans l'arr0té de permis de construire qui fixe en outre les
règles et serv itudes d'intéret général instituées les maires, dont
es prétentions dans ce domaine parfois excessives sinon arbitraires,

peuvent valablement se substituer au préfet pour discuter directe-
Ment avec les constructeurs de l'importance et de la ternie de leur
J~articin;dion ; 3° en l'absence de critères précis contenus dans l'a>
Lie S du décret n e 33-lihé du 31 décembre 1953 relatif aux Iolisse-
menls, quelles sont les bases d'appréciation généralement retenues
((proportionnellement an montant total de l'opération au nombre de

ecce construites ou d'appartements réalisés) pour fixer le montant
te ces participation.

1960. - 21 Juillet 1959. - M. Fenton attire l'attention .do M. le
miniatre des finances et des affaires économiques sur la situation

- 'des frères et saurs célibataires vivant ensemble et qui, lorsqu'ils
:atteignent l'Oge où ils doivent cesser leur activité, tirent leurs
uniques ressources des revenus d'immeubles le plus souvent
~ttodrstes. Lorsque l'un d'eux vient à disparallre, le seul moyen pour
aos survivants de taire face atm droits de succession élevés exigés
par l'lgat, est de vendre l'immeuble qui, cependant, reste leur seule
ourcc de revenus . Il lui demande s'il envisage de prévoir dans le
adre de la prochaine réforme Iscaie des dispositions permettant

d'dviter que les surviv ants déjà très éprouvés ne se voient centrainG
rte disposer de leur. seule source de revenus.

1951. -alti Juillet 1959 . .- M. Frédéric-Dupont signa:e à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que cerlah ;s dom-
mages de guerre sont représentés p ar des titres représentatifs qui
n'ont pas encore été délivré et dont on ne sait pics encore quand
ils le seront et qui le seront, d'autre part . à une échéance très élol-
gnde. II lui signale, en outre, que les titres qui porta ;cnt une date
précise d'échéance n'ont pas dl&bonores, notamment pour tous ceux
do l'année 1958 et lui demande : 1° si, dans ces conditions, l'admi-
tnistratlun de l ' enregistrement peut exiger le payement immédiat des
droits souvent élevés, notamment dans les successions entre colleté-
t'aux, pour des dommages de guerre mobiliers, pour lesquels seul, le
m,~mentant des dommages a dié indique par la lettre des services locaux
du ministère de la construction : 2° les mesures qui doivent tire
(rises pour empécher que les redevables de ces droits de succession
(lue soient obliges de payer Immédiatement un Impôt sur des sommes
que Mal leur doit, sans qu'on ait d'ailleurs la certitude qu'il houe-

ultérieurement ses engagements,

1862 . - 21 juillet 1959. - M . Frédéric Dupont demande à M . le
ministre do la construction : 1° s'il existe encore actuellement des
sinistrés industriels et commerciaux ne connaissant pas le montant'
définitif de leur créance et quel en est le nombre ; 2° si la circulaire
du' 6 Juin 195E rappelant les conditions de revision des décisions
évalualièes et d'engagement a été abrogée, certaines délégations
continuant à notifier de nouveaux pourcentages, notamment en

acière de mobiliers familiaux, au moment oit le règlement doit
nlercenir, pratiques qui de l'avis même précédemment exprimé par

je ministre•causent un légitime mécontentement.

1863. - 21 juillet 1959. M . Frédéric.Oupont demande à M. le
rtinistre de la justice si l'on doit conclure que l'ordonnance du

Cil Janvier 1959 sur l'amnistie n'ayant pas été contresignée'par M. le
Ministre de l'information, celui ci n'a plus d'avis à émettre cancer-
ment les rites en matière de presse, et, dans la négative, sl M . le
ministre ide, l'Information est tenu do répondre aux demandes d'avis
dans un dotal raisonnable ; et quel es)., ce délai.

1954 . - 21 Juillet 1959. - M . Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre du . travail les raisons pour lesquelles le décret sur la coor-
dinallorn des régimes des salariés et non-salariés du tt avril 1959,

59-13G (Journal officiel du 22 avril) n'est pas appliqué par ses
'services, alors quo l'article 19 dudit décret Indique que ces Melle-
pillons entrent en vigueur dés )o premier Jour de la publication .

Il lui signale que certain ; services indiquent attendre une circulaire
d'application et lui demande en vertu de quel texte celle nouvelle
formalité se trouve obligatoire et, dans l'affirmative, la date à
laquelle pourra enfin être appliqué un texte publié depuis plus d'un
an, et attendu depuis si tengtemps.

1965. - 21 juillet 1959 . - M. Falsifie expose à M. le Premier
minlslra que, fréquemment, du groupes armés de fellagas bases en
Tunisie harcèlent nos postes de la frontière ulgéro-turusienne . Fré-
quemment, des bandes venue, du Marcs tendent des embuscades
et infligent des perles sévères li nos troupes d'Algérie . Ces attaqués
depuis le Maroc et la Tunisie prennent de plus en plus l'allure d'une
véritable guerre de frontières. Il est inadmissible que des groupes
armés puissent, depuis ces pays, théoriquement neutres, faire irrup-
tion en territoire français pour attaquer nos convois et nos g arni-
sons, puis se replier à l'abri de cette soi-disant neutralité . L'Algérie
aurait retrouvé la paix depuis longtemps sans cette relance cons-
tante et de plus en plus voyante du Maroc et de la Tunisie . Il lut
demande : l e si nos (rouges sont autorisées à user dit droit de pour-
suite ; 2° gneltcs mesures de coercition le Gouvernement compte
prendre à l'égard du Maroc et de la Tunisie pour faire cesser-cette
cobelligérance à l'égard de la France.

1956 . - 21 juillet 1959 . - M . laineux demande à M. le ministre
des finances et des affairer économiques la suite donnée par la
commission permanente du tarif de la patente, instituée par le
décret n° fiS-168 du 30 avril 1955, aux pruoosiliuns dent elle a été
saisie en 1957 et en 1958, relatives : a) à l'imposition du droit pro-
portionnel de la patente dans la mémo localité des seuls marchands
ambulants ou forains qui fréquentent au moins deux marchés par
semaine dans cette localité ; b) ' la réduction de 30 p . 100 (pour
tenir compte du matériel accessoire nécessaire à l'installation et à
l'explnitatfon tin commerce) de la charge utile des •véhicules des
marchands ambulants ou forains servant de base d'imposition au
droit fixe de la patente.

1999. - 21 Juillet 1959 . - M . Noel Banat demande à M . le ministre
de la santé Publique et de la Population si son allention a été atti-
rée sur la communication faite à la société -médicale de Lille, le
il février 1959, sur les convulsions secondaires à l'application d'asté-
rol chez le nourrisson, et lui demande : i° si ses services ont fait
diligence pour proscrire l'emploi des pommades à base d'aslérol
chez les entants de moins de cinq ans ; 2° à quelle date le eomttd
technique n été saisi de cette question ; 3° à quelle date, s'il y a
eu une décision, elle a été notifiée aux intéressés,

1931. - 21 juillet 4.959. - M . Laurent demande à M . te Premier
ministre s'il compte fixer le prix du blé dans le plus bref délot
possible. ll lui souligne la nécessite, après plusieurs récoltes défiel-
taires, de revaloriser le revenu agricole, revalorisation dont l'éco-
nomie générale du pays (industrie, commerce et artisanal) sera
largement béné0ciatre : ln qualité et la quantité de la récolte ne
devant pas servir do prétexte à la fixation d'un prix du blé non

1961 . - 21 juillet 1959. - M . Tomasinl demande à M. le secrétaire
d+Etat aux finances et aux . affaires économiques : 1° s'il est exact
qu'au cours d'un récent débat à la télévision française (émission:
problèmes de gouvernement) il aurait Indiqué - répondant à un
interlocuteur qui affirmait que ° les agriculteurs ne payent que
(00 milliards d'Impôts directs sur un lotte de 3.000 milliards .
que la suppression de la taxa locale sera précisément compensée
par une alimentation des impôts à la charge des agriculteurs;
L dans l'affirmative, s'il coosidêro qu'il soit convenable de laisser
entendre à l'opinion publique, par un tel propos, d'une part que la
suppression de la taxe locale est un tait acquis, alors mémé ue le
lagement ne s'est pas encore prononcé sur ce problème, d'antre
part, que les agriculteurs constituent un catégorie de contribuables
dont II convient d'abolir les prétendus privilèges en les surchargeant
d'impûts nouveaux, alors que nul n'Ignore que les agriculleurs, exploi-
tants et salariés, se débattent depuis de longues années dans los
pires difficultés.

1962. - 21 Juillet 1959 . - M. Demy demande à M. le ministre de
l'Intérieur quelles mesuras ont été prises pois que les policiers fren-
çats venus du Maroc et de Tunisie, qui ont été envoyés en mission
en Algdrie, soient logés dams des conditions convenables.

1953. - 21 Juillet 1959 . - M . Sablé demande à M . le ministre del'Intérieur : 1° el un maire peul, on application de l'article 82 de lu
loi municipale du 5 avril 1831, prendre des arr0tés tendant à' déléguer
ses pouvoirs à de simples membres du conseil municipal, alors quo
ses adjoints ne sont ni absents- ni empêchés ; 2° si le premier
adjoint, taisant fonction de maire, en cas d'absence du titulaire, en
vertu des dlemisllluns do l'article 84 de ladite loi, peul, dans la
plénliude de ses droits, rapporter les nrretés pris dans les conditions
visées au paragraphe précédent ; 3° si le député-maire d'un départe-
ment ou territoire d'outre-ruer est considéré, aux termes du meula
article 84, comme absent de sa commune lorsqu'il se trouve à l'arts
siégeant à l'Assemb ;é, : nationale.

rémunérateur,
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1965. - 21 juillet 1959. - M . Rault demande à M . le ministre des
armées : le dans quelles conditions s'est déroulé le championnat
militaire de pentathlon au cours duquel un militaire est mort d'épui-
sament et cinq autres ont dal être hospitalisés. En raison de la
chaleur exceptionnelle, l'horaire des épreuves aurait dol être déplacé,
voire même remis, en attendant des conditions atmosphériques plus
propices ; 2 e si une enquête a été ordonnée pour rechercher, le cas
échéant, les responsabilités et, dans l'affirmative, quels ont été
les résultats de cette enquête.

1906. - 21 juillet 1959. - Mme Jacqueline Thome-Paten6tro'
demande à M . le ministre de l'éducation nationale quelles disposi-
lions le Gouvernement compte prendre au sujet de la situation du
centre public d'apprentissage de Neaupble-le-vieux (Seine-et-Oise),
dont les bâtiments vétustes ont d0 être étaés en 1953 et nécessite--

une réfection totale . La question serait il' l'élude depuis flirt
longtemps et le programme pédagogique de l'opération aurait été
approuvé par son département en juillet 1958.

1967. - 21 juillet 1959. -M. Cruels attire l'attention de M . le
ministre des travaux publies et des transports sur le taux de certaines
peines pécuniaires en matière de police de la circulation, notamment
dans les cas suivants : f^ le relus d'obtempérer à une sommation
de s'arrêter, faite par un agent muni des Insignes extérieurs de sa
fonction, peut être sanctionné par une amende de 50 .000 à 3110 .5130 F
et 10 5 3 mois de prison ou l'une de ces deux peines . Or, il pot'
fréquemment malaisé de définir le refus d'obtempérer et cette
disposition peut enlratner des abus regrettables ; 20 les contraven-
lions volontaires à la réglementation sur les barrières de dégel et
aux pesages sur les ponts comportent, outre le remboursement
des réparations, une amende de 50.00) à 300 .000 F et, en cas de
récidive, 10 jours à 3 mais de prison ; 30 lorsqu'un véhicule à
moteur ou rengorqud n'est pas muni de plaques d'immatriculation,
l'amende est de 50 .000 à 60)0 .000 F et 10 jours à 6 mois de prison,
ou l'une de ces deux peines seulement ; d^ à toute personne qui
aura volontairement nuls en circulation un vébicule à moteur on
remorqué, muni d'une plaque ou d'une inscription ne correspondant
pas à la qualité de ce véhicule ou à celle de l'utilisateur, est

F
issible d'une amende de. 50 .000 F à 1 million de francs, de G mois à
ans de prison, ourle l'une de ces deux peines seulement, et de la

confiscation éventuelle de son véhicule ; 5^ mise en circulation d'un
S'éhicnle à moteur eu remorqué sans être titulaire des pièces admi-
nistratives exigées . - Usage des pièces exigées sachant qu'elles sont
périmées ou annulées : amende de 50.000 .à 600 .000 F et 10 jours à
6 mois de prison, ou l'une de ces deux peines ; 6o vitesse maximum,
sens de la circulation, et priorité, non observés, croisement ou dépas-
enunent irréguliers ; stationnement avec visibilité insuffisante, usa ge
de dispositifs d'éclairage et de signalisation anormaux : amende de
6 .000 à :te.000 F et 8 jours, nu pins de prison, on l'une de ces deux
peines . Dans le cas où l'ancienne lé g islation prévoyait une amende
de 1 .800 à 2 .000 F la nouvelle législation prévoit des peines de
50 .000 F au moins . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'abaisserJe minimum à 4.000 ou 6 .000 F et dans le dernier cas à 2 .000 F.

1968. - 21 Juillet 1959. - M . Maurice Faure expose à M . leministre des finances et des affaires économiques le cas suivant:
une société de construction achète à l'amiable à un particulier un
lorrain en vue : 50 d'édifier des immeubles collectifs d'habitation;
2. de rétrocéder gratuitement à la ville la surfacé do terrain d'une
rue nouvelle prévue par le plan 'd'urbanisme . Le conseil municipal
accepte cette rétrocession . La création de cette rue a Md déclarée
d'utilité publique . L'indication de cette rétrocession dans l'acte
d ' acquisition de la totalité du terrain, avec ventilation du prix
s'appliquant nu sol de la rue à créer, la relation de l'accord dit
console municipal et de la• déclaration d'utilité publique est-elle
suffisante pour exonérer cette fraction du prix des droits de muta-
lion.

1969. - 21 juillet 1959. - M. Lobas demande à M. le ministre des
postes, télégraphes et téléphones, pourquoi 'les années passées à
la guerre ou en captivité ne comptent pas pour ia titularisation, et
lui expose comme exemple le cas suiv ant : un agent des P. T.. T.
après trente-trois ans de service, compte neuf amides do cadre . 11
en faut quinze pour elre titularisé . Or, ce dernier a passé six ans
ou service de son pays et, do ce fait loin de son travail . Il ne tete-.
lise dons pas les quinze années indispensables . De telles situations
Fie pourraient-elles taire l'objet d'une étude spéciale.

1910. - 21 Juillet 1959. - M. Le Pen demande à M . le ministre de
la gonstruotion si un directeur d'office d'll . L. Dl, est habilité par son
statut à assumer personnellement un mandat de construction de
logements économiques et familiaux édifiés par une société privée.

1971 . - .21 Juillet 1959 . - M. Boutant demande à M. le ministre
de l'information s'il juge satisfaisante la méthode utilisée par la
direction de la R . T . F. en ce qui concerne l'élaboration du statut
du personnel de cette entreprise et s'II ne pense pos qu'il serait
souhaitable et confirme aux Intentions sociales manifestées par le
Gouvernement de convoquer une conunlssicn paritaire qui, à
l'image de celle créée il y a quelques années, aurait à débattre du
contenu d'un texte qui, en a plicntion de l'ordonnance ne 59 .273
di t 4 février 1959, sera applicable A l'ensemble des Dersoilnels admh
nlatratlls de la R. T. F.

J 1972. -21 juillet 1959 . - M. Routard demande à M. le ministre de
l'information s'il confirme la nouvelle selon laquelle la réalisation
et le patronage d'émissions de radio et de lélévisioa seraient confiés
à des groupes de presse et, dans l'affirmative, s'il ne juge pas cette
cécisinn Incompatible avec ie monopole dorrt jouit la lt . T. F. et
les interdictions qui lui sont faites en matière de publicité.

1073 . - 21 Juillet 1959 . - M . Ducos expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que le centre féminin d'apprentissage de Saint-
Gaudens (Haute-Garonne), le seul qui existe entre Toulouse et
Tarbes, ne pouvant recevoir (dans la partie de case rne qu'il
occupe) que 200 élèves, est obligé d'en reloger chaque année 150 ou
SOC' autres ; r,ue son installation est et ne p eut être que des plus
défectueuses ; que, par exemple, faute de place, la section d'aides-
comptables ne peut être ouverte, bien que sa création ait été accor-
dée, et que les sections commerciales de slénodach9ographes et
d'employées de bureau - p ar manque de place également - ne
peuvent être séparées ; que l'armée insiste de plus en plus pour
reprendre les locaux qui lui appartiennent . Il lui demande s'il lui
serait possible de faire entreprendre, des le début de l'application
du nouveau plan d'équipement scolaire, la construction d'un nou-

s veau plan d'équipement scolaire, la construction d'un nnnveau
centre, dont le projet a cté approuvé et figure dans ledit plan.

!O

REPONSES DES MINISTP,ES
AUX QUESTIONS EGIUTES

PREMIER MINISTRE

912 . - M. Taittinger attire l'attention de M . le secrétaire d'Etat
aimés du Premier ministre sur les dispositions incluses à l'article G
de l'ordonnance n u 59-107 du 7 janvier 1959 relative aux débits de
huisserie et à la lutte contre l'alcoolisme . Bien que ne méconnaissant
as l'élévation du motif qui a inspiré ce lexie, ii lui demande s'il!

rut semble ccmpalible avec le droit de propriété et les principes:
généraux relatifs à la rétroactivité des lois ; et s'il n'envisage pas;
d'apporter certains adoucissements à celle mesure, au nioles ers
ce qui concerne les boissons hygiéniques telles que la bière, de
façon que les brasseries françaises ne souffrent pas trop d'une
Injuste infériorisé vis-à-vis des maisons concurrentes du Marché
commun. (Question du 12 mai 1959.)

915. - M . Meek expose à M. le Premier ministre qu'antérieurement
au jr.janvier 1959 des fonctionnaires de l'Elnl ont été classés d'office'
ou sur leur demande dans la position de détachement auprès d'adml-
nislratiens, d'offices ou d',Hablissemenls publics de l'Elnt, dans un
emploi conduisant à pension du régime général des retraites, confor-
mément eux dispositions des articles 97 a 112 de la loi du I9 octobre
1946 (portant statut général des fonctionnaires), abrogée depuis par
l'ordonnance no 59-244 du 4 lévrier 1959 et ses textes subséquents .'
De très nombreux fonctionnaires ont été ainsi détachés auprès du
ministère de la France d'outre-mer pour exercer leurs fonctions dans
les territoires des différentes Iédéralions . Les territoires d'outre-mer
étant devenus Etals, membres de la Communauté, une partie de ces
fonctionnaires relève, dés à présent, des services de la Commu-
nauté tandis que les autres seront incessamment placés directement
sous l'autorité du gouvernement de l'Etat de la Communauté dans
lequel ils sont affectés depuis leur départ do la métropole . Il lui
demanda si, compte tenu de cette situation nouvelle, il ne lui
apparat( pas nécessaire - dans un scuci de justice et d'equllé -
de faire donner tolites Instructions utiles aux différentes administra-
tions pour permettre aux fonctionnaires dont s'agit, qui se trouvent
dovant un élut de lai accompli, la possibilité de demander expres-
sément, suivant leur choix : l e qu'Il soit mis fin à leur delache-
ment pour leur permettre de réintégrer le cadre de leur nilrnlnls-
'ration d'origine ; 2 s dans le cas contraire, que le détachement pro-
noncé au litre de l'ex-ministère de la France d'outre-mer se pro-
longe au titre de l'Elsa de la Cenmuuaulé auprès duquel Ils se
trouvent détachés. (Question du 12 tuai 1959 .)

Réponse . - Tenant compte de la nouvelle organisation constitu-
tionnelle, l'nrtlcte for du décret n e 59-:109 du 11 février 1959 portant
règlement d'administration publique et relatif au régime parlicutier
de certaines positions de fonrdlounalres et à certaines modalités de
cessation définitive de fonctions, n prévu expressément le délnrhe-
rnent auprès des e ervlces de la Communauté et des fatals de la
Communauté . Or, d'une maniàre générale, dans le cas de détache-
ment sur demande, tout-fonctionnaire détaché peut, pour des rai-
sons de ennvenanree personnelles on pour tout nuire motif, dcmnn-

_ test sa réij jégr lqy .gl)lts soi3_corps d'origine 4vAn! d'a.tr'e parvenu;

Réponse. - I.a disposition législative mise en cause par l'hono-
rable parlementaire n'a pas (le portée véritablement rétroactive
puisque, si elle s'applique à l'effet à venir de conventions anté-
rieures, elle laisse intacts les effets passés desdites . conventions . Elle
s'inscrit ainsi dans la lime de, l'ensemble des législations relatives
aux conditions d'occupation des immeubles à usage commercial on
d'Imbibition . Quant à la répercussion économique de la disposition
législative dont s'agit sur la prospérité de la brasserie française,•
face à ses partenaires du Ip tarché commun, elle apparat' pratique-
ment' nulle. Aucun des autres paya liés par le traité du Marché
commun ne bénéficie d'ailleurs d'une législation sur les (,aux
commerciaux aussi protectrice que la législation française des inté-
rêts des locataires commerçants .
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(au terme de la durée prévue pour son détachement . En consé-
uence, sous réserve de 1 appréciation par i'adrninistratien de l'oppur-

r
rté de la mesure, les fonctionnaires qui ont été précédemment
aciiés dans les territoires d'outre-mer dons les conditions signalées,
osent de la possibilité de demander, soit leur réintégration dans

(leur corps d'origine, soit le renouvellement de leur détachement, nu
(titre de l ' Eta( de la Communauté auprès duquel Us se trouvent déjà
détachés.

Tourd, Président de la République. de Guinée, dans une déclaration
talle le 1 « avril dernier, indiquat ()ne celle livraison d'armes ne
correspondait à aucune deurande guinéenne mais que le gouverne-
ment tcbécosluvaque lui en avait fait don à litre gracieux.

que les règlements d'administration publique ddterminant les condi-
I~tlons d'application de l'ordonnance no 58-103e du 29 octobre 1958,
relative -u la situation de certains personnels relevant du ministre
e la Franco d'outre-mer, ne sont pas encore parus, alors qu'ils
avaient intervenir au plus tard le 29 avril 1959 . II lui demande les

mesures uu'il compte prendre afin que l'ordonnance précitde soit
enfin précitée . (Question du h juin 1959.)

Réponse . - Des Instructions ont été données aux services compé-
,tents afin que la mise au point des règlements d'administration

Utique prévus par l'article 11 de l'ordonnance n° 58 . 1036 du 29 oclo-
ftre 1958 sort activement poursuivie en vue de mettre fin sans
,retard à la situation précaire des fonctionnaires de la France , d'outre-
garer,

949. - M . Poudevigne demande à M . le ministre des affaires
étrangères quelles représentations il compte faire au Geu venri•mriit
du ltoyaurne-Uni pour protester à prunes d'une eanrpagne enlreptise
par certaine, ligues britanniques et destinée à mettre en garde les
touristes anglais en gdndrat et les étudiants en particulier ce nlre les
dangers de la consommation de vin fratleais pendant leur séjour
sur notre territoire . (Question du i° ruai ltr,9)

Réponse . - il ne semble pas que l'on puisse faire état ° d'une
campagne destinée à mettre en g arde' contré les dangers rle la
consommation de vin en France ° . Il existe, certes, en Angleterre,
des ligues antialcooliques dont l'activité est parliculierenrcnt viru-
lente, ranis leurs attaques sont tout autant dirigées contre tel
alcools britanniques, tels que le whisky ou le girl, quo coutre
le vin . Elle ne vise pas particulièrement la France . Les Anglais
qui se rendent dans notre pays ne paraissent pas être intteencés
par une telle propagande, si l'on en juge par l'augmentation de la
consommation de vin français en Angleterre mime . La ,propagande
active à laquelle se livrent nos' services d'expansion érnnonuene et
qui ne soulève aucune objection de la part des autorités anglaises
exerce sur le public britannique une influence qui contrecarre, et
au-delà, tous les efforts des ligues antialcooliques,1414, - M. 8attestl demande à M . le Premier ministre Si une

décision prise par un précédent président du conseil des ministres
et notifiée aux départements ministériels intéressés engama l'Elat
et, subsidiairement, st la non-application par ses services d'instruc-
tlons précises émanant d'un sinistre responsable de son départe-
ment autorise lesdits services à remettre en cause les principes
mêmes ayant motivé la décision ministérielle . (Question du 18 juin
4959.)

Réponse . -- Afin de répondre à sa question, le Premier ministre
demande à 1 honorable parlementaire do bien vouloir lui préciser

nature et )eg circonstances de la décision à laquelle il se rélère.

1040. - M . Thomase demande à M. le ministre des affaires étran-
gères : lo quelles sont les dispositions qui ont étd prises pour venir
en aide aux Français d'Indochine et particulièrement à ceux du
Tonkin ; 2° s'il a 1lé prévit ers leur faveur des dispositions similai-
res h celles gui ont été adoptées Pour les Français du Maroc et de
Tunisie ; 3° _s r le Gouvernement a, notamment, envisagé des mesu-
res particulières pour les Français du Tonkin qui ont perdu leurs
biens mobiliers et immobiliers ; 4° quelles sont, d'antre part, les
dispositions prises pour accélérer le règlement des domma g es de'
guerre du fait de l'occupation japonaise . (Question du 26 ruai 1959 .)

Réponse . - i° Depuis plusieurs années, des négociations ont Md
engagées avec les autorités de Hanoi pour tenter de régler équita-
blement Io problème de l'indemnisation des ressortisnnts hantais
qui ont drl abandonner leurs procriétés du Nord-'s'lctnnm . Ces ncgo-
Mations n'ayant pas abouti jusqu'à présent, notre délé g ation géné-
raleà llanot est invitée à présenter de nouvelles propositions . 2° Les
Français dit Vietnam peuvent 'otltriter de la caisse centrale de
crédit holelier, commercial et Industriel des prêts h des eonditbms
particulièrement avantageuses, gagés par un nantissement dans ta
métropole. Les prête du Crédit foncier do France ne peuvent leur
être consentis par suite de l'impossibilité de gager par une hypo-
thèque les immeubles ruraux ou urbains dont ils sont propriétaires
au Vietnam . ..° Les mesures particulières en faveur des Français
ayant perdu leurs biens mobiliers et Immobiliers nu Ton! :in ne
pourront dire envisagées qu'après règlement du problème de l'in-
demnisation par le Gouvernement de. la R . D. V . té, 4° Le règle-
ment des dommages de guerre du fait de l'occupation japonaise
relève de la compétence du ministère de la construction, auquel
cette question a d'ut transmise pour attribution.

AFFAIRES ETRANOERES
549, - Mme Aymé de la Chevrelière appelle l'attention de M . le

(ministre tee affaires étrangères sur la situation de nombreux relui-
!dés du Maroc qui, en sus du leur retraite principale, ont drolt à
une pension complémentaire constituée par des versements men-
'snels, laquelle n'est définitivement acquise aux intéressés que s'ils
pont résidé dix ans au Maroc après leur mise à la retraite . En raison
des évènements politiques surventes au cours de ces dernières
années la plupart de ces retraités désirent résider en France ; lis
mont alors tenus de se rendre au Maroc tons les trots mois (en

,application du dahir du 21 Janvier 1959 portant modification du
dahir du 3 mars 1930 instituant une p ension complémentaire) pour
.percevoir les arrérages de leur pension complémentaire . Elle lui
demande s'il n'envisage pas de prendre toutes mesures utiles afin
!que : 1' la pension complémentaire constituée par ces retraités
du Maroc leur soit définitivement acquise et garantie sans condi-

j tion de résidence au Maroc ; 20 les intéressés puissent, dès mainte-
nant; en percevoir les arréra g es aussi bien dans les trésoreries de
Franco qu'au Maroc, à leur dîroix. (Question du 21 avril 1959 .)

Réponse. - Il est évident que l' accession du Maroc à l'lndépen-
dance annihile .en partie du moins, les motifs qui ont Inspiré les
dispositions du dalslr du 3 mars 1930 Instituant la pension compté-
(mentales et, notamment la condition de résidence décennale dans
(la zone française de l'empire chdrillen .Imposée aux toncttonnairea
Intéressés après leur admission à le relraiL. Il ne parait, néan-
moins, pas possible d'envisager de dispenser les retraités, dont la
pension complémentaire n'est pas encore définitivement acquise
de la condition de résidence fixée par la législation marocaine, qui
vient, au contraire , per dahir du 21 Janvier 1%9, d'apporter encore
des clauses restrictives à la réglementation antérieure . Le garantie
par l'Etnt français de la pension en cause, prévue par le décret
ne 58-185 du 22 février 1959, no peut Jouer yu en cas do défa)Ilnnce
du Gouvernement marocain . ,Le garantie Inconditionnelle abputlrait

!ainsi nu transfert pur et simple do la charge des pensions compté .
nrentaires du budget marocain au budget français. Ce n'est certes
pas le but poursuivi par le . léglslatear transats en la matière. En
tout élut de cause des pourparlers ont été engagéa par notre
ambassade à Rabat avec le Gouvernement man-mile en vie d'ame-

fner celui-cl à revenir à l'application de la législation du 3'mars 1930 .

i

1112 . - M. Tomasint demande à M. le ministre des affaire. Urane
gères quelles dispositions ll e prises : 1° pour que l'Association fran-
çaise des anciens combattants et victimes de la guerre résidant au
Maroc , reçoive du Gouvernement marocain l'autorisation d'exer-
cer ses activités staldtaires ou Lieu et place des treize associations
d'anctene combattants qui, dissoutes par npplicatlon du dahir du
15 novembre 1958, cesseront d'exister le 27 mal 1959 ; 2° pour que
les biens appartenant a' :x associations . françaises dissoutes revien-
nent, soit à la nouvel e association, soit à une organieutioq lralk
çalse d'entraide . (Question du 27 mai 1959 .),

Rdponse . Le Genverncment maroraln a refuse Jusqu'à main-
tenant de reconnattro la nouvelle association française des enciette
combattants dit Maroc qui était en voie de constitution, ainsi que
toutes les anciennes associations qui avalent déposé de nouveaux
statuts, à l'exception toutefois de l'Association des aveugles de
guerre, qui est la seule actuellement reconnue. L'ambassade do
Franco au Maroc n'a pas manqué d'intervenir pour protester contra
cotte attitude du Gouvernement marocain qui lait contraste avec le
libéralisme dont bénéficient généralement nos assnr.iations d'anciens
combattants constituées à l'étranger, et pour demander que ces
associations soient autorisées . Elle a pour instruction do poursuiv re
ses démarches en ce sens ; 2° ln nouvelle association française dos
anciens combattants du Mamie n'ayant pu être constituée, la dévo-
billon à son profit des biens des assoclattuns dissoutes ne saurait
évidemment cire envisagée ; au demeurant ces biens paraissent très
feu Importante, certaines de ma associations étant memo ddiet-
(aires.

586. - M. Catllemer demande à M . te ministre des affaires étran-
BgèrM s'il est exact qu'a été débarquée, . de nuit, dans le port
de Conakry, une cargaison de 1 .500 fusils, de canons antichars, de
canons de détenue arienne et de trois voitures blindées, et cans
l'affirmative, ai en raison de la situation géographique de la Guinée

! entre les Etata membres du la Communauté, Io Gouvernement Iran-
'dais est Informé de la provenance et de la destination do dot arme-
` ment. (Question du 27 avril 1959.)

Réponse. - Le 21 mars, un bateau polonais a débarqué à Conakry
aine cargaison d' armes provenant do Tchécoslovaquie et comprenant
des grenades, des revolvers, des fusils, des Melle-mitrailleurs, des
mitrailleuses et des canons antichars . Le 15 avril, tin autre bateau
polonais débarquait également dans le port de . Conakry quelques
'véhicules blindés un lot de cuisinas roulantes, des centime et des
çalsees do munj.ijops, également d'origine tcbdcoslovaque . M. Sdkou

1193 . - M. Jean-Paul Palewekl demande à M . le ministre des
affaires étrangères: 1° pour quelles raisons les négoclalions enlre-
pprises avec divers gouvernements étrangers, en particulier relui de
In Grande-hretagne, peur éviter les doubles Impositions, n'ont pas
abouti à l'heure actuelle et attire son attention sur les norbreux
inconvénients qui on résultent pour mn certain nombre de nos ronrl-
toyens ; 2' si Io Gouvernement est favorable aux ponventions de
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cette nature et quelle mesure il compte prendre pour en accélérer la
signature et, éventuellement, la ratification . (Question du 2S mai
19a9.)

Réponse . - 1 . La conclusion d'accords tendant à l'élimination des
doubles impositions . enco re qu'elle soit très souhaitable pour les
contribuables, suppose, du moment qu'elle doit aboutir à une répur-
tillnn de la matiere imposable entre les Mats contractants, la réali-
sation -préalable d'un juste équilibre dans les sacrifices qu'elle
Impose à chacun d'eux. C'est, indépendamment de la complexité
des problèmes techniques à résoudre, la raison pour laquelle celte
conclusion est parfois ardue et demande d'assez lon gs délais . Dans
cet ordre d'idées, Il est exact eu ' aurwse base acceptable de négo-
ciation n'a puencore être définie entre la Grande-nretagn et la
France pour l'élaboration d'une convention en matière d'impôts
sur les successions à laquelle fait vraisemblablement allusion l'hono-
rable parlementaire . Aucun effort ne sera cependant épargné pour
rapprocher les points rte vue et découvrir le terrain d'une entente
possible . 2 . Le réseau des conventions fiscales internationales pas-
sées par la France est l'un des plus importants du Inonde . Prati-
quement la France, par une politique persévérante, a réussi, notam-
ment depuis la Libération, à conclure des con ventions évitant les
doubles Impositions avec tous les pays d'Europe occidentale à l'ex-
ception de l'Espagne et du Portugal, et avec les Etats-Unis d'Amé-
rique et le Canada . Tout-récemment ont été signées des conventions
avec le Danemark, la Finlande et le Luxembourg . De nouvelles
conventions destiuees à remplacer et à compléter d anciens accords
viennent également d'ètre conclues, ou sont sur le point de l'être,
avec la République fédérale d'Allemagne, l'Autriche, la Bel g ique
et l'Italie . Enfin, plusieur s négocialions sont en cours à l'heure
actuelle . C'est dire que le Gouvernement français, conscient de l'in-
térét que présentent les conventions relatives aux doubles Imposi-
tions pour favoriser le développement, sur le plan économique et
humain, des rapports encre Etats, est entièrement favorable à la
conclusion de tels accords.

1346. - M . Liquard expose à M . le ministre des affaires étran-
gères que la convention concernant la reconnaissance et l'exécution
des déeisions en matière d'obligations alimentaires envers les
enfants a été adoptée le 15 avril 1955 par tous les Etats membres
du Conseil de l'Europe (à l'exclusion de l'Irlande et de l'Islande),
lors dé la conférence de droit inlernatinal privé à La Haye . Il
souligne l'importance de cette convention dont la signature et la
ratification ont fait l'objet, en moins d'un an, de deux recomman-
dations de l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe (n° 179
et 196) . II lui demande s'il est disposé à étudier ce texte en vue de
sa ratification . (Queetior du 5 juin 1959 .)

Réponse . - I.a convention concernant la reconnaissance et l'exé-
cution des décisions en matière d'obligations alimentaires envers
les enfants, élaborée par la conférence de . droit international privé
de La (laye, est ouverte à la signature depuis le 15 avril 1954, mais
n'a pas encore pu dire signée par la France . En effet, les problèmes
,,techniques et juridiques posés par cette convention ex'gent un
examen approfondi non seulement de la part du ministère des affai-
res étrangères mais aussi do la part des autres ministères inté-
ressés. I.e ministère des affaires étrangères ne pourra procéder à
la signature de la convention que lorsqu'il aura obtenu l'accord de
ceux-ci. Il convient do préciser, d'autre part, que seule l4 recom-
mandation n e 196 adoptée par l'assemblée consultative du Conseil
de l'Europe se rapporte ù la conv ention précitée : La recommanda-
tion ne 1,9 vise le problème particulier des conflits de lois suscep-
tibles de surgir en matière d'obligations alimentaires envers les
'ridants Le, convention à laquelle se réfère la résolution n' 179 a

été ouverte à la signature le 24 octobre 1956. Elle a été signés par
la Fr Ince et un projet de loi autorisant la ratification sera prochai-
nement soumis au Parlement.

1347 . - M . Liquard rappelle à M . le ministre des affaires d'uns
gères l'avis ne tel adopté le 25 octobre 1957 par l'assemblée consulta-
tive du Conseil de l'Europe, recommandant la fusion de 1 '0 . E. C, E.
(Organisation européenne de coopération économique) et du Conseil
de l'Europe, en vue de rechercher une union toujours plus étroite
enire les pays !ropéens . Il note avec satisfaction la décision du
comité des mine mes d'Inviter des parlementaires suisses et portu-
gais à prendre pari aux séances de l'Assemblée lors de la discussion
des rapports de lit .. E . C. E . et des questions économiques et lui
demande quelle directe prendra le Gouvernement b . l'égard de ce
projet de fusion . (Question du 5 juin 1959.)

Réponse.- Le problème de ln fusion de l'Organisation européenne
de coopération économique (0 . E . C . E .) et du Conseil de l'Europe,
a retenu toute l'attention eni Gouvernement français, notamment
à la suite de l'adoption par l'assemblée consultative du Conseil de
l'Europe de l'avis ne 2f dit 95 octobre 1957 . Ce texte a été se amis
au comité des ministres du Conseil de l'Europe lors de sa session
du 13 décembre 1957 et ce dernier a procédé, à cette occasion, à
l'examen du problème des relations entre le Conseil de l'Europe
et 1'0 . E . C. E . Le Gouvernement français s'est prononcé en faveur
de la rdsolnttnn (57) 27 du comltd des ministres ; colle-cl indique
quo les problèmes des relations futures entre le Conseil de l'Europe
et 1'0 .E. C. E. no peut dire examiné avant que la question des
rapports entre les six pave membres du Marché commun et les
autres pays européens n'ail trouvé une solution, mais qu'en atten-
dant, les relations de travail entre les deux organismes doivent être
améliorées. Des mesures conerales furent adoptées à cet effet.
Depuis cette date, le problème des relations entre les Six et les
Onze reste toujours posé et le Gouvernement français n'a pas dit
raison de modifier son attitude . Mais 1l t continué à rechercher

l'amélioration de la collaboration entre l'O. E. C. E . et le Conseil de
l'Europe . C'est à cette préoccupation que répond l'Invitation adres-
sée par le comité des ministres du Conseil de l'Europe aux parle-
mentaires suisses et portugais à prendre part aux séances de
l'Assemblée consultative consacrée à la discussion aes rapports d•
1'0 . E . C .E.

1348. - M . Llqugrd expose à M . le ministre des affaires ébatte
gères que 1'0, N. U . a décidé, le 5 décembre 1958, de faire de 1959
l'année mondiale du réfugié pour attirer l'attention de l'opinion
sur le sort des millions de réfugiés qui, en Europe, en Afrique et en
Asie, attendent encore des conditions humaines d'existence . Il
souligne l'intérdt de la recommandation n° 197, adoptée le 2i avril
1959 par l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, et de
certaines suggestions pratiques contenues dans ce document . Il
lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre à
ce sujet . (Qitestien du b juin 1959.)

Réponse . - Le Gouvernement français a examiné avec atten-
tion et sympathie la recouunaudation n' 197 relative à l'année
mondiale du réfugié volée par l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Euro pe le 2i avril 1959 . Il ne peut que se féliciter des princi-
ppes qui l'inspirent puisqu'il a élé un des promoteurs da la réso-
lnillon adoptée le 5 décembre dernier à l'assemblée générale des
Nations-Unies à l'effet d'instituer une année mondiale du réfugié.
Dès avant le, vote de la recommandation de l'Assemblée consut-
tative,'il était prévu que le Conseil de l'Europe e'aesocieralt à fa
campagne des Nations-Unies . Le comité des délégués des 'ministres
procède actuellement à Strasbourg à l'expansion des suggestions
présentées pae l'Assemblée consultative . I .e Gouvernement français,
pour sa part, appuie les initiatives pratiques suggérées dans la
recommandation n° 197 dans la mesure où elles ne (ont pas double
emploi avec celles déjà prévues soit dans le cadra des Nations-
Unies, soit sur le plan national . Un „ Comité français pour l'année
mondiale du réfugié ° a élé créé en France sous la présidence
d'honneur du Premier ministre et la présidence effective de M . Vin-
cent Auriol, ancien Président de la République . Ce comité groupe;
des représenlanls des administrations publiques, des organisations'
bénévoles et diverses personnalités particulièrement lntdressées au i
problème des réfugiés. Un comité interministériel a reçu pour.
mission spéciale de coordonner toutes les mesures susceptibles'
d'assurer le succès de la participation franeaise à l'année mondiale )
du réfugié. Celte vaste campagne de solidarité a été mente en i
France le 23 juin au cours d'une cérémonie à l'hôtel de Ville'
de Parts. Le, soir mémo, le Premier ministre a lancé un appel à
tons las Franenis dans une allocution radiodiffusée . Au cours
de l'année mondiale, d'importantes manifestations seront organi-
sées sur le plan national, uolamment une tombola et once Journée
du Réfugié. Les fonds recueillis ser v iront à assister les réfugiés les
plus déshérilés se Irnuvant sur notre sol, et marqueeont notre solli-
citude envers les réfugiés hors de nos frontières en contribuant]
notamment, te la disparition des camps.

1394 . - M . Liquard rappelle à M . le ministre des affaires étriers.'
Ores le nombre considérable de recommandations adoptées par le,
Conseil de l'Europe, depuis 1919, et Indique qu'il n'a pas été possible;
de connaltre les suites données à beaucoup de ces recommandations,
par le comité des ministres . Il demande si le ministre représentant:
la République française peut fair e savoir la position qu'Il a adoptée
personnellement . (Question du 9 juin 19594

Réponse . - L'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe est
tenue régulièrement informée des suites données à ses recomman-
dations . Trois procédures sont pins particulièrement utilisées à cet
effet . Le comité des ministres adresse un rapgort à l'as s emblée
avant chacune do ses réunions ; les membres ae l'Assemblée ont
la possibilité de peser des questions écrites ou orales au comité des
ministres : enfin, un comité mixte, groupant les représentants de
l'Assemblée et du comité des ministres, donne aux parlementaires
l'occasion d'obtenir des précisions sur les salles données aux recom-;
mandations votées par eux . Ces recommandations, il est vrai, me
peuvent pas toujours, ni Immédiatement, faire l'objet de mesures )
d'application concrète, Cela résulte d'une part de ce que le cnnlild 1
des ministres ne possède pas d'autre pouvoir quo celui de trans-
mettre, après accord unanime de ses membres, les suggestions de
)'Assemblée aux Gouvernements des Etats membres el, d'autre part,)
de la nature mémo de ces recommandations. Lorsque celles-ci
concernent les aclivllés propres du Conseil de l'Europe on son fonc-
tionnement interne une salie rapide leur est généralement donnée,'
dont le comité des ministres tient l'Assemblée Informée nu début do
la session qui suit celle de leur adoption . En revanche, lorsque ces
recommandallons sont, soit trop générales dans leur objet peur
donner lieu à une suite précise . soit de caractère technique est-

t
'ont de minutieuses études et de longues négociations, il s'éroule

lele plue souvent da lon gs délais avant quo le comité des ministres
puisse rendre compte à l'Assemblée de son action . Des recomman-
dations traitant par exemple des relations Est-Ouest ou de l'Associa-
tion économique européenne deviennent des éléments dont les
Gouvernements s'I nspirent dans l'élaboration do leur politique géné-
raie mais ne peuvent bien évidemment pas faire l'objet d'une appli-
cation littérale ni d'un compte rendu prdcls . Les recommandations
de nature technique doivent élre dans la majorité des cas trans-
mises à des comités d'experts, et souvent, en vertu d'accords do
travail, à d'autres organisations internationales, comme l'O . E. C. E.
Dans ce cas Il est normal que l'Assemblée consultative n'ait con-
naissance des suites données à ses recommandations qqu'ansés use
assez long laps de tempo Le représentant de la Répulaiquo fran-
çajse aunrra du ccnaol) sle l'Europe a'es), poux âa part. iolijours
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efforcé dans ses interventions de faire en sorte que la collaboration
entre le comilet des ministres et l'Assemblée tilt aussi féconde et
constructive que possible, tant sur le plan des informations rom-
muniquées à l'Assemblée que sur celui des suites r-oncrètes données
par te ; gouvernements aux recommandations de l'Assemblée.

-1416, - M . Louis Terrenoire demande à M . le ministre des affaires
étrangères dans quelles conditions seront sauvegardés les droits des1
agents de la Banque d'Ela( du àlaruc, qui doit cire nationalisée à
la date du 1rr joiliet prochain, ce qui a fait l'objet d'un protocole
récetutneul signé ii Paris entre un ministre d'Etat chérifien et un
représentant du ministre des affaires étrangères . 11 lui Idit remar-
quer que 600 agents, ainsi que leurs familles, sont au premier chef
intéressés par cet le opération dans laquelle _Re doivent dire consi-
dérés par rapport alla actionnaires comme créanciers privilégiés.
,(Quesliun du 11 juin 1959 .)

Réponse. - La banque d'Étal du Maroc n'a pas été nationalisée,
male, par mie . convenlruu conclue le 15 juin allié arec le Gouverne-
ment marocain elle a renoncé, à compter dm ter juillet 10113, au pris-1-

d'émission, aas'i bien qu'aux anime avantages, pricilbecs et Iran•
chises particuliers' qu'elle détenait en vertu de Pacte d'Algés .ras et d'un -
dahir ehérillen de Mid . A celle date, le privilège d'émission a lait
retour à l ' Étal marocain, qui en a replis, le jour mime, l'exercice à
un nouvel institut, la e Banque du Maroc Eu ce qui concerne le
personnel de la ]langue d'Elal' du Llaroc, tut certain nombre de dis-
po.silions s été adopté en sa laveur et prévu dans le litre 11 (art . 1l
à 18 inclus) de la runvesilion du 15 juin 1959. Ces articles prévoient
nolauuuent que : l e les agents marocains en activité le ter juillet 197,9
seront pris en charge, à partir de celte date, par l'institut ntaroiain
d'émissrun, qui leur amurera le règlement de leurs orteils de toute
nature, tels qu'ils découlent du „ Statut des agents titulaires cl du
règlement du persunuel non titulaire „ en vigueur à la banque d'Etal
du Maroc . De plus, ces agents out rode, à la date du i' juillet 197.9,
l'indemnité de licenciement prévue par les statuts et règlements
prérilds . Le serv ice des relrailes des agenls marocains eu position
de retraite le ter juillet sera pri en char g e par l'institut marocain,
dans les conditions fixées par le régime de prévoyance en vigueur;
2 e les agents non marocains demeureront liés à la Banque d i ktat dit
Maroc par les rapports de droit qui l'unissent à celle-ci . La banque
sera seule responsable à leur égard des conséquences résultant peur
eux de la cessation de son activité au Maroc . En outre, l'institut
marocain pourrit réengager ces agents par voie de contrat . L'inslitut
fera ses offres de contrat au plue tard la ter août t9J9 etles agents
devront taire cunnatlre leur réponse dernière limite. le 31 (Idem-
lire prochain.

	

_	

1731 . - M . de Broglie demande 11 M . le ministre des affaires étran-
geres si, luit vu des déclarations du générai Bassein, Indiquent que
cliagne semaine deux avimis irakiens livraient sur les oerodrnmes
tunisiens les chargements d'armes que l'Irak destine au F. L. S ., le
Gouvernement tramais a effectué l es enquîtes ndressaitus et envi-
sage un ensemble de mesure ; diplomatiques et autres susceptibles
de parer à celle situation, (Questrnn du 1er juillet 191,9 .)

Réponse.. - Les rrlalions diplnmalignes francn-iraklennes étant
rompues depuis le mois de novembre 195 ;, une intervention dit Gum-
l'oruement tramais auprès du nouveruonent irakien nu sujet des
déclarations laites par le général Bassein n'est pas à envisager.

AGRICULTUdOE

858. - M . Alduy demande à M . le ministre de l'agriculture quelles
sent les raisons pour lesquelles le nulériel frigorifique ue ligure
pas sur la liste remaniée du matériel neuf et complet bénéficiant
de la ristourne de lu p . tu0 aceurdée aux produeleurs avec un mini-
rnutn de (rois mile (ruiles, liste qui a été publiée au Journal officiel
du 20 mars. ltcd1. Il .souligne ln caractère regrettable d'une telle
mec itre qui frappé tout partculiérernent plusieurs catégories de la
prote;slnn fruitière et maraîchère du département des Pyrén.'es-
Crlenlales et de toile la région du Midi . ((Meudon du 5 mai 1759 .)

Réponse, - L imi té du 11 mars 1959 (publié au Journal officiel du
20 mars 1959) a été pris, non seulement pour refondre la lisse des
malériels agricoles Irénéllclant de la ristourne de 10 p. 100, mais
nussl pour réduire, dans une certaine mesure, le champ d ' applica-
tion de la loi du I0 avril 1951 modifiée par l'ordonnance du 30
décembre 1938, afin d'ajuster le montant des subventions correspon-
dantes an crédit ouvert sur le budget de. 197)9. S'il a Md possiblo
de maintenir sur ln nouvelle foie les réfrigérants à lait qui figu-
raient déjà dan ; 1'arrdlé du 28 octobre 1955, Il ne pouvait être envi-
sagé, compte tenu des objectifs poursuivis en matière d'économies
budgétalres, d'y ndju!ndre les autres matériels frigorifiques malgré
l'intérét que présente leur utilisation.

870 : - M . Boulin expose à M . le m'nletre de l'agriculture mie
les vlanobles de Girnude ont subi, dans la nuit du 21 au 22 avril
dernier, des gelées atteignant, dans les plaines, 80 à 9o p. Ife), Ces
inteuulttries survenant à la suite de quatre années partieulièromelit
1nD•uclmeuses, lei vilienllrurs du département se trouvent dans une
situation financière cnlnslrophlque . II Int demanda quelles mesures
11 unvlsago do prendre pour leur permettre de supporter cc désastre.
(Queslieirt du fit mal 19dd.)

Réponse . - Le crédit agricole Psi en mesure, nus 'termes de l'arti-
cle 675 du rode rural, d'apporter son concoure aux agrlrulhsurs
victimes de calamités puil4iques, suus Iurute du préls à moyen terme

spéciaux au taux de 3 p . 100, sous réserve que les dégâts cbnstatél
atteignent 2d p. 100 de la valeur des recolles, cultures ou cheptel.
Ces prèle peuvent dire consentis à concurrence d'une somme équi-
valente au maximum au montant des dégâts . Compte tenu de !ac-
teurs d'appedciation d'ordre très divers, tels que : volume des res-
sources utilisables en tnalière de prêts de celle catégorie, situation
personnel!e de l'emprunteur, les caisses ré g ionales de crédit agricole
mutuel, responsables des opéroltons qu'ellee effectuent, ont la
faculté d'accorder des préls dont le moulant diffère plus on moins
du maximum visé ci-dessus . Les prèle du crédit agricole visés par
Irs articles 675 et suivants du code rural sent, en tout état de cause,
exclusivement réservés aux agriculteurs des canes déclarées sinis-
trées par arrèld prérectoral . Lorsque cet art-Md intervient, les slnts-
1ré ; peuvent se meure en rapport avec la caiss e régionale de leur
département afin de solliciter les prdls susceptibles de compenser
leurs perles de recolles et les irais d'arrachage et de replantation
des vignes gelées,

871 . - M . Sicard expose à M. le ministre de l'agriculture que le!
gelée ; survenues dans la nuit dit 21. au O1 avril ont cause aux
vignoles de la Dordogne des dégàli valeslrophiques . Or . beaucoup
de viticulteurs de celle région, qui ont déjà subi quatre amèr es
de mauvaises récoltes, ont d0 contracter des emprunts dont le
plafond est maintenant atteint . Eu r,tsou de celle siluation extrê-
mement critique, il lui demande quel> secours il envisage de leur
ace')tdcr. (Qacelion du' 5 ruai 19rd.;

Iléponsc . - Le créld agricole est en mesure, aux termes de
l ' a rlele 6 ;5 dit rude rural, d'apporter son concours aux agriculteurs
victimes de calamités publiques sous forme de prêts à moyen terne
spatiaux au taux de 3 p. 100 sons tdservc que les déglls constalés
atteignent 25 p . 900 de la valeur des recolles, cultures on cheptel.
Ils peuvent étre consentis à concurrence d'une somme équivalente
au tnaximum au moulant des dégels. Compte tenu de facteurs
d'nppruciatiun d'entres 'ris diacr e , tels que : volume- des ressources
tulilisabies eu matière de p!èts de ru tile ralégnrie, sildalinn person-
nelle de l'emprunteur, etc ., le ; caisses régionales de crédit agricole
mutuel, responsables dus,opérationn qu'elles effectuent, ont la faculté
d'accorder des prèle dont be montant dilftv re plus on moins du
maximum stout ci-dessus. Les préls du crédit apicole visés par
les articles 0711 et suivants du code rural sont, en tout élat rte cause,
exrliisivement réserv és ana agriculleurs des zone; dédorées sinise
' rées par arrélu pret•r.bn•al . Lorsque cet nrrélé sera intervenu,
ies stnletrés des 21. et 22 avril dernier pourront se rature en rapport
avec, la caisse régionale de la Dordogne, afin de solliciter les pais
susceptibles de compenser leurs perles de réculle ou les frais d'ar-
rachage et de replantation des vignes gelées ;

917. - M. Bertrand Denis demande. à M . le ministre de t'agrte
oufture quelles tursures il entend prendre puer hâler la muer en
rare et ie fonctionnement des commission, départementales cumtrù-

tarnt le cumul dus exploitations agricoles, dan ; les déparlcmenls qui
en unt exprimé le désir . (Queslion du 12 mai 19;,9 .)

Réponse . - En exécution de l'arlicle 153-1 du code rural, la
connissiot nationale des cumuls et réunions d 'exluloilalie115 agri-
cole, a tenu séance le 5 niai 9059 pour examiner les propoeili .me des
préfet .; concernant la création des commission ; départementales des
cutuuis et réunions d'exploitations agricoles . A la suite de cet
examen, elle a émis. l'avis que lesdiles conmtieelims soirul cr i ées, en
premier• lieu, dans 18 dépm-lemmes . L'erra4é du 9 anal 1959 (J . O.
du 10 mai) parle création des connaissions départementales susvisées
dune les déna rtements suivants : .lin, Allier . tousses-stipes, Aube,
Aveyron, Calsados, Caulal, Clt•urenle, Cherenlu-\laritinte . Cher, I :uilese
dttNord, Dordogne, Doubs, Bort.-et-Loir, Gers, Véra n!1, Ille-cl-Vilaine,
Indre, Indre-el-Loire, Isère, Landes, Loir-et-Cher, Luira, Loire-Atlan-
tique, billet, Lot, Lnt-et-Garonne, Lozère, Olalue-et-Loire, Dfanrhe,
Aldrne, Ilnnlc•Ala roc, 11ayenne, 1lcerthc-et-Moselle, Meuse, M Ebihan,
Nord, Orne, Puy-de-Dùute, lihipne, iarlhr, Seiur-el-Oise, Deux-Si;vres,
Vaucluse, Vendée, Ilnnle-Vienne, l'aune, Une circulaire en date du
20 jutai a été ndressée à rcl effet aux préfets . Ultérieurement, à la
suite de la prochaine séance de la c,nunissien nationale, les préfets
recccrnnl une deuxième eiriulaiie ruurrrnanl Mu-11cie 1SS-S du coda
rural rebat à la superficie nu-dessus de laquelle les regrouperncnls
d'exploitations pour les rend ; balle et non balle sont soumis aux
dispusilluns de l'article 188-5 du mime code.

922 . - M . Grasset-Moral demande à M . la ministre de l'agrleulfure
si le, cale-me nnnluelles d'allueatinns familiales agrirutes et d'assu•
rances vieillesse a ;mirules sent habilitées In eneeiseer les rotl•allons
de leurs adhérents par avaner . 1•:n Orel, in la fin du premier semes-
tre, certaines valses entendent percevoir les eellsatitns d'allnca-
tions familiales pour l'année en cours, pans une rd :don p omma
l'Hérault, douloureusement sinistrée en 1930, unit telle préleulinn
nia ver-erruenls nnlieieds dies colisattuus du deuxidrne seuu•slre est
pin en harmonie avec tes difficultés de lrésurçrie des explollaulst
agricoles, (Qucsliml du 12 mai 1959 .)

Dépense. - Rnn.s certains départements, les caisses mutuelles
d'allecalletts familiales agricoles sont aulnrlsées exceptinunclltmuenl,
par période d'une amide, renouvelable, sous réserve die l'accord (lit
comité départemental des preslnlinns tamlliaiee ngrirnies, à émettra
à titre provisionnel les roli .salluns if'ntlucalluns familiales de ; cxplol-
tnnls agrIcnles du deuxième senualre en uidttre temps que les con-
salions dit premier semestre, sur la lime du lems fixe pour rets der-
nlèree . Celle aulorisaliun n été nccnrdée en 1911 :1 dans le diiparlement
de l'Hérault à la suite d'une pruposillun adoptte à l'nnanimllé par
le conseil d'administration de la calice d'allnalidbs famlllates agrl•
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cotes. Afin de respecter les dispositions du décret du 3 juin 1952,
modifié la nolificalion d'appel unique comporte deux dates d'exigi-
bilité, l'une pour les cotisations du premier semestre, l'autre pour
les cotisations au titre du deuxième semestre, et celle-ci ne peut
être antérieure au i• r octobre . Le versement en une sente fois de la
totalité des cotisations de l'année n'est jamais exigé. Celte méthode,
qui présente des avantages de simplification ne peut donc affecter
la trésorerie des exploitants agricoles qui ont toujours la faculté de
se libérer en deux versements, aux dates prévues par le décret du
3 Juin 1952 . En outre, elle a pour résultat de diminuer les frais
de gestion des calmes d'allocations familiales agricoles et, par
conséquent, les sommes réclamées à cc litre aux exploitants agri-
cotes.

937. - M. Edouard Thibault expoe à M. le ministre de l 'agriculture
qu'en raison du caractère non permanent de la culture des céréales
dans certaines régions, tee rùplemenls Intérieurs de cerloings coopé-
ratives prévoient une taxe annuelle par part détenue . due par les
adhérents non livreurs, et basée sur les charges d'amortissements
et les frais fixes ; que cette disposition équitable, indépendante des
sanctions prévues par l'article. 7 des statuts types, Inapplicables en
l'espèce, permet l'allègement des frais d'expinilation des apporteurs.
1l lui demande si l'application d'une telle tinte est contraire aux
termes qui régissent la coopération- agricole . (Question du 12 mai
1959).

Réponse. - Rien ne s'oppose à ce que le règlement intérieur disse
coopérative de production et de vente de céréales prévoie une taxe
annuelle, basée sur les charges d'amortissements et , les Irais fixes,
à payer par les sociétaires lorsqu'au cours d'un exercice, ils n'ont
pas eu de récolte de céréales, cette taxe étant' indépendante des
sanctions prévues par l'artiste 7 des dalots types homologués le
20 novembre 1956. Il est précisé que cet article 7 comporte nécessai-
rement un enga gement total de livraison des céeéales récoltées
(exception faite des quantités nécessaires aux besoins de l'explol-
lotion) . Il est d'autre part recommandable que le règlement Inté-
rieur, comportant une telle disnusitien, suit ratifié en assemblée
générale, en raison de ses conséquences financières pour le socié-
taire, bien que la taxe ainsi prévue n'ait pas le caractère d'une
J;anclion pour inexécution de l engagement souscrit.

956. - M . Édouard Thibault expose à M . te ministre de l'agri-
culture que l'ordonnance n• 59-278 du d février 1959, relative à la
coopération agricole, prévoit des sanctions à l'égard des adminis-
trateurs et des directeurs qui participent, directement ou indirecte-
ment, d'une façon habituelle ou ocrasionnel ;e à une activité concur-
rente de celle de la coo ralive qu'ils administrent on dirigent . II
lui demande quelle est, l'égard de cette ré glementation, la situa-
tion des coopératives agricoles ayant une filiale commerciale de
même activité - ce qui ne semble pas interdit par les textes -
et dans laquelle la coopérative est adninistratcur . (Question du
42 mai 1959 .)

Réponse . - SI une coopérative agricole a une filiale commerciale
de même activité, ce ne peut être qu'en vue d'assurer la Malien-
lion de son objet propre en faisant effectuer par l'intermédiaire de
cette liliale les actions complémentaires qu'elle ne pont réaliser elie-
rnénte . Date ces conditions les administrateurs de celte coopérative
peuvent parfaitement participer à la gestion d'une telle société com-
merciale puisqu'ils exercent nu sein de cette-ci une activité' non
pas concurrcnle male complémentaire de celle de la coopérative.
On ne pourrait en effet opposer à ces derniers les dispositions do
l'article 519 nouveau du code rural qui prévoit des sanctions à
l'égard des ndministraleurs qui participent directement ou Indirec-
tement, d'une laçait habituelle ou occasionnelle, à une activité
concurrente de celte de da coopérative qu'ils administrent . Mais s'il
est loisible aux administrateurs d'une coopérative agricole de parti-
ciper à la gestion d'une filiale commerciale dans les conditions qui
viennent d'être indiquées, Il est par contre interdit au directeur
d'une coopérative agricole de participer à la direction de cette
filtate et ce, en application des disposillons de 1'arliCle 550 du code
rural, qui rend passible d'une sanction le directeur d'une noopé-
rative agricole qui exerce en même temps une activité industrielle
cal gommerciale.

1003 . - M. Sablé demande b M . le ministre de l'agriculture el les
dispositions des traités du Marché commun ont bien prévu que les
Importations de bananes, tant des Antilles françaises que dee pays
do la Communauté nu subiront pas, par le biais d'une • nationalisa-
lion douanière «, une concurrence sur le marché mdlropoltluin par
des importai/one de bananes de pays tiers venus sous couvert
d'amonts commerciaux et réexportées sur le territoire français avec
le bénéfice des aménagements douaniers du Marché commun.
(Question du 14 mat 1959.)

Réponse . - Aucun contingent de bananes n'est ouvert par la
France aux autres Elate membres de ta- communauté économique
européenne ; cette disposition a été prmrciséo par les avis aux impor-
tateurs publiés nu Journal officiel des 1• r janvier et 28 mai 1959.
En revanche, l'avis aux Importateurs public au Journal officiel du
2 Juin 1559 a ouvert un contingent de bananes originaires de l'un
des pays et territoires d'outre-mer associés à la communauté éco-
nomique européenne et en provenance soit de l'un de ces pays nu
territoires, soit d'un Etat membre de la C. E . E . II est, toutefois,
précisé que pour les produits originaires des pays et territoires
d'outre-mer associés à la C. E. E., et quel que soit le pays do
provenance, )'importateur devra fournir, à l'appui de )a déclaration

en douane, un certificat d'origine établi dans les conditions press
celles par les règlements en vigueur dans le pays ou territoire
associé d'origine . De plus, Il est prévu que ce certificat ne pourra
être accepté que si la marchandise satisfait aux critères retenus paf
la réglementation française pour '-a détermination de l'origine.

1002- - M. d'Ailileras expose à M . la ministre de l 'agriculture
la situation de beaucoup de petits exploitants agricolee qui n'ayant
pas d'électricité (dans la Sarthe 22 p. 100 de la population rurale
éparse est dans ce cas), doivent effectuer beaucoup de travaux à
l'aide de moteurs à essence. Il leur est accordé actuellement ma
litres d'essence détaxée par an, à condition que leur moteur soit
4'une puissance d'au moins G CV . Une telle allocation étant très
insuffisante, et pour tenir compte de la situation très défavorisée
de ces exploitants, il demande s'il ne serait pas passible d'accorder
aux cultivateurs non éleclri02s une attribution beaucoup plus sub-
stantielle, et d'étendre cette mesure aux moteurs d'une puissance
intérieure à G CV. (Question da J5 filai 1959.)

Réponse . - Les utilisateurs de moteurs d'inlrlrieur de ferme d'une)
puissance au moins égale à G CV bénéficient, dans tous les cas . do
la détaxe sur l ' essence . L 'attribution n ' est pas de G9 litres par an,
mais de 15 litres par Ci et par an . Les moteurs d 'une puissance
inférieure à G CV donnent égaiement droit à des attribotinns
d'essence détaxée sous réserve que l'exploilalion ne puisse être
raccordée nu réseau électrique existant par la réalisation d'un
simple branchement on que la ligne ne soit pas en mesure d'assurer
la Puissance demandée. L'attribution est alors calculée sur la mérita
base de 15 litres par CV et par an . Ces dotations, qui prennent donc
en considération les pissibililés d'utilisation de l'énergie électrique,
constituent le maximum susceptible d'âtre accordé, compte tenu du
contingent global de caehurant détaxé ouvert nu ministère de l'agri-
culture par l'ordonnance n e 58.137•l du 30 décembre 1958 portant lof
de finances pour 1959 (article 126).

1066, - M . Rend. Schmitt demande à M . le ministre de t'agricul.
tare : 1^ si un agriculteur a le droit d'acheter du lait pour complé-
ter la production en lait de sa propre exploitation, en vue de la
labrication de fromages ; 2• s'il y a une proportion à respecter;
3• s'il peut louer des terres sur lesquelles il mettrait des bûtes
en vue de compléter sa production en lait pleur ta fabrication de
fromages- (Question du 2G niai 1950 .)

Réponse . - le l'agriculteur qui achèterait du lait pour le trans-
former en fromage, perdrait pour la partie de son activité consacrée
à la fromagerie, la qualité de producteur agricole : il deviendrait
alors un transformateur de lait et serait assujetti aux obligations de
la rûglementalian concernant l'exercice de la profession laitière ; Il
devrait, notamment, étre titulaire de la carte pro ressinnnelle de la
catégorie B 2. Ses tramages perdraient la qualité de fromages ter-
Inters pour devenir des fromages laitiers et, comme tels seraient
alors soumis à une réglementation qualitative moins libérais . Enfin,
l'agriculteur considéré serait susceptible d'âtre assujetti au régime
fiscal da commerce ; 2' Les précédentes considérations sont indé-
pendantes du titrage acheté ; 3. L'agriculteur qui, pour augmenter
sa production de fromages fermiers, doit accroître sa production de
lait est parfaitement libre d'augmenter l'effectif do son cheptel et,
à cet effet, 4é louer toutes les terres qu'il désire,

1067, - M . Maridel expose à M . le ministre de l'agriculture qu'une
décision de Justice (jugement du tribunal correctionnel) a proclamé
qu'une fédération dépnr(ementule de chasseu rs avait établi des
comptes rendus inexacts, présenté des bilans falsifiés et procédé à
des transactions irrégulières. La plupart des membres dis conseil
d'administration de ladite fédération, responsables de ces trè
graves irrégularités, demeurent en fonctions, en particulier le tré-
sorier ainsi que le secrétaire administratif, qui est partb :ulércment
mis en cause par le Jugement précité et l'attendu qui t te concerna
est sévère . Or, l'article 2, alinéa d, rée l'arrété interministériel du
11 mai 1955 (Journal officiel du rital 17:5, papa 5271) est ainsi
libellé : • L'activité de la fédération, t ant au point de vue techni-
que qu'au point de vue administratif et financier, est contrôlée
concurremment par le conseil supérieur do la chasse et par In
conservateur des eaux et forêts . • II lui demande : l e en quoi
consiste ce prétendu contrôle ; 2• est-il dépourvu de toute efficacité,
et les conservateurs des eaux et forêts n'ont-ils qu'une autorité
théorique lui ne leur permet de prendre, u-ri fait, aient» sanction;

3 e la passivité da l'admini .vtration des eaux et tordis est-elle normale
en la circonstance et le maintien - sorte d'inamovibilité - des
administrateurs et du secrétaire admielstrnlil ne censliluenl-lis pas
une manifestation d'impuissance •inormve .et choquante de l'auto-
rité de tute,-e . (Question du 2G mat 1959.)

Réponse. -- 1• Aux termes du statut des fédérations départemen-
tales des 'bosseurs (arrêté ministériel du 11 mai 1955), 1 arlivild
d'une fédération, tant au point do vue teettnique qu'au po :nl do
vue administratif et financier, est cnnlrilée concurremment par le
conseil supérieur de la chasse et par le rxmnaervatrmr des ceux et
foras. Le contrôle technique de l'administration des eaux et Ier0ls
porte principalement sur l'élevage du gibier, la constitution de réser-
ves de chasse . Le cudnile administratif porte eue la nomination des
présidents des fédérations et le cnmtnit,ionnemr-nt, en m'alibi
d'agents techniques des eaux et tordis charges spéçintement de la
police de la chasse de certains gardes-chasse fédéraux . Quant au
contrôle fnancfer, l'article 398 du ode rural en précise bien tes
conditions : « Le budget des M'érailles départementales est, avant
d'elre exécuté, soumis à l'ingénieur des cane et Irrêts charge dit
contrôle technique et financier. . . • Au surplus, ce dernier contrôle
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a Md renforcé par l'obligation de soumettre, chaque année, la comp-
tabilité a l'examen d'un expert comptable agréé ; 2' les-vérifications
exercées ces dernières années ont fait apparaitrc la parfaite régu-
larité des écritures et leur concordance: avec les pidecs compta-
bles ; elles ont permis, dans certains cas, de mr.digcr la mauvaise
affectation de dépenses, justifiées en elles morne,, qui n ' avaient pas
été imputées aux chapitres prévus à cet effet ; 3, seul le président
de la fédération relève de l'autorité uriuislérielle . Quant au conseil
d'adrninislrrlion, il est stalutn-iremeut nommé par )'assembh'.c gond-
raie de la f dération . Par ailleurs, le scrrélaire administratif est
ddsi,rré par le conseil d'administration . Le maintien en fonctions des
membres du conseil d'administration et du secrétaire administratif
est donc u .re affaire slriciement lui an Bure, donc laquelle ni t'admi-
nislralion des eaux et forets ni le cousait supérieur de la chasse
n'ont gnrett: pour intervenir.

1095 . - M: Atduy demande à M. le ministre de l'agriculture:
de quelle soierie procédure d'atlributicu des lonnage, du remangent
d'impurialon d'orimgee et de nraleieriuos ers prusruauce d'l :,pagne
prévu par l'avis au Journal officiel du 17 avril 1959. II insiste sur
le caractère regrettai:le d ' une répartition basée sur le sesterne des
licences dimportation, moyen qui étrdue [l'office un grand nom-
bre de professionnels au béné!ice des ressorlissenls des sccleurs
prioritaires, ce qui enivaincra, par la suppression de la r ucur-
rence habituelle, une hausse .ine'ueleble des prix. II cnnsidire
qu'élant donné l'importance du conlin_ent, il serait préférable de
retenir le sysléme du curtilteal-d 'impnr!nlien qui permet de silice-
!lutiner les professionnels sur leurs sentes renurd(enec et saleur
commerciales ; 2 e si le recensement auquel il sera procédé à celle
occasion ne prélude; pas 1 une entrer.. éventuelle de l'Espagne
au sein du Marchd commun ou de l'0 . E . C. E. (Question du 26 niai
1959 .)

Réponse. - L'avis aux importateurs d'oranges et de 'mandarines
origiuaires et en provenance d'Espagne, publié au humai ufliciet
du 17 avril 1959, a pour objet de )rorincllre au minisl,re de l'agri-
culture d ' opérer un relevé statistique un l'omble des itnporlaieurs
d'oranges et de mandarines d'Espagne et de préciser leur impor-
tance respective . Ce lexie ne préjuge en rien les décisions nui
seront prises ultérieurement en ce qui c q urernle 109 modalités ('hiu-
porlalinn (licences ou tertilleats d'imporlalion) du tuior cnntingeut
d'agrumes d' Espagne pour la campagne 195C-MW . Publié sur la
seule initiative de rninistdre de l'agriculture, il n'y a pas lieu
d'établir une corrrllalion entre ce lexie et une éventuelle admission
4e l'Espagne à l'0. E. G. E.

1237. - M. Ducos ciment à M . te ministre de l'agriculture qu'une
partie des eaux de la crasse-Neste (llautes-l'yrénée :) et des eaux de
la Garonne est aval der confluent de ces doux cours d'eau va dire
détournée, en vue de l'irrigation des coteaux de Gascogne, soit per
augmentation de la dotation actuelle du canal de la Neste, soli par
pompage dans la Garonne . II ajoute que cos détouruemenis doivent
causer aux utilisateurs de ces eaux le plus grave préjudice, soit
qu'ils diminuent la force motrice produite par leurs installations
hydrauliques, soit qu'ils appauvrissent les pâturages riverains actuel.
lement irrigués. 11 lui demande quelles dispositions son administra-
tion compte prendre pour dédommager les utilisateurs, qui seront,
ainsi, d'autant plus lésés qua leur besoin,de force hydraulique ou
de moyens d'arrosage n'est mémo pas satisfait sous le régime actuel.
,(Question du 29 mai '1909 .)

Réponse . - Le projet d'irrigation des coteaux de Gascogne est
réalisable dans la mesure oie la dotation actuelle du canal de la
?leste sera augmentée et oit des dérivations des eaux domaniales
do la Garonne seront autorisées . ABn de préciser les conditions de
répartition des eaux de la Neste et de la Garonne entre les divers
utilisateurs, un proie( de règlement général a été étudié par les trois
départements ministériels intéressés (agriculture, travaux publics,
Industrie et commerce) . Ce projet sera soumis incessamment à une
enquete d'utilité publique au cours de laquelle les populations
locales pourront fa ire connallre leur point de 'vue. Ce projet de
règlement ne modifie en aucune façon les droits des utilisateurs
des eaux de la Basse-Neste . Il maintient notamment l'obligation

rue par l'article 7 du décret du 8 ao9t 1909 portant répartition
eaux du canal de la Neste de laisser à l'aval de la prisa dudit

canal un débit Instantané égal au moins à 4 mètres cubes/seconde,
ee débit pouvant, dans des conditions exceptionnelles, et pour une
durée maxima de Irois mois par an, être réduit à 3 mètres cubes/
seconde par des décisions du ministre de l'agriculture-En ce qui
concerne les dérivations d'eaux de la Garonne, elles sent limitées
dans le projet de texte à un eolume .d'eau annuel de 210 millions
de métres cubes, aux environs de Montrejeau et, sur la rive
gauche, entre Toulouse et le confluent de la Baise, à un volume
d'eau annuel de 40 millions de mètres cubes. Des décrets Pris,
alerte enquête, sur le rapport de ministre des travaux publics et
des transports, fixeront les conditions d'établissement des nouveaux
ouvrages do prise d'eau qu'Il sera nécessaire d'établir dans le lit
du fleuve, ainsi quo les débits Instantanés mnxlma qui pourront
dira dérivds aux différentes époques do l'année jusqu'à mineur-
rente des volumes d'eau globaux indiqués ci-dessus, de manière à
concilier. tous les Intiréts généraux en présence . En outre, 11 est
précisé que la prise du canal de Salnl-Marlnry sur la Garonne sera
maintenue dons ses carar•,térisliques actuelles, telles qu'elles sont
ddltnles par le cahier des charges annexé à ln convention du
d5 février IAGG, approuvé par décret du 18 mal 16G6 . Le projet de
règlement stipule de plus qu'aussi bien sur la Neste prie sur la
Garonne, jea droits dus liera sont expressdment réservés et que,

notamment, les concessions et autorisations pour prises d'eau et
autres usages existantes seront maintenues A feues hénéfriaires
actuels dans les amditions des laie et règlements qui les régissent
et des actes qui -les ont accorcées.

1280 . - M. Boulet expose à M . le ministre de l'agriculture gère,
selon une pratique courante en rentière de location de propriélés
rurales . il n'est pas tenu compte d'un loyer distillat et supplémen-
taire pour .les Liniments, en sorte qu'un propriétaire à iulérél à
vendre ou mime détruire ses linliments, ce qui est une anomalie
et un danger national car il arrive, dans certaines régions, que les

_ terres sont en friche-, les propriétaires se tropvant de ee fait dans
l'Irnpossibililé de trouver un fermier. Par coutre, les lidliments
représentent bien la jouissance duce capital smyggémenlaire et, en
raison des charges eulrainees, mn loyer particulier s erait équitable.
Il lui demande s'il est légal, lors de la Innaiion d'une ferme, de
fixer deux loyers distincts, l'un pour les liAtitnmtis, l'autre pour les
terres, et si, pour une location en cours ayant slipu!é un loyer
global pour l'ensemble de la propriété (exemple : trois quintaux , à
l'hectare . alors que ce chiffre est te prix -courant pour une terre
sans bMIRcents>, il est possible d'obtenir un loyer complémentaire
pour les bàliments. (imreslion du 3 juin 179 .)

Réprrnse. - Aucune disposition légale ne prévoit la facrt)lé . en
cas de bail d'une explnilalien ;t riculc, de stipuler un fermage
pour tes terres et un fermage pour les bâtiments dépendant do

*l'exploitation. La valeur locative normale des biens loués (art . 812
du rode rural) vise de manière globale la propriété non bille et
la proprihld balte cnnslitubnt le arien rural donné it Lait . Il y a
lieu de noter tnuleinis eue certains arrêtés prdfecinraux, PMU' la
détermination de la valeur locative. cloutent ou retiennent un pour-

. contage lieur distinguer les terres logées et bis terres nues . Mals
cette particularité, adoptée dans centaines régions peur des consi-
dérations pratiques, n'infirme pas te puis! de vue ci-dessus exprime.
S'agissant d'un fermage fixé à trois quintaux de blé l'hectare, prix
courant praliqué peur une terre sans bdliutents, le bailleur a la
possibilité, au cours do la troisième année de jouissance, de deman-
der, en application de l'article 812, alinéa 15, du code rural, soit
à l'amiable, sait devant le tribunal paritaire, un rel,,vement un
prix du bail, si ce prix est InhirIeur d'au moins un énième a la
valeur locative normale du bien hou" au sens de l'arrêté pnefeclo-
ral fixant pour le département la valeur locative normale des biens
ruraux donnés à bail,

1231. - M. Boulet demande à M . le ministre de l'agriculture s1
le décret du 7 janvier 1959 concerr.anl lès baux ruraux, notamment
la revieton des contrats particuliers basés uniquement sur le bld
et payables en argent, s'applique pour une location de terres des*
rides à l'exploitation d'une pépinière . (Question du 3 juin 1959 .)

Réponse . - Le décret n e 59-175 du 7 janvier 1959 relatif au prix
des baux à ferme revêt un caractère restrlclit . En effet, les denrées
de cultures générales qui peuvent dire substitud s parlichlerne g

t au
blé et figurant sur la liste publiée var arrêté prdtecloral, sur pro-
position da la commission consultative des baux ruraux, doivent,
pour que la substitution intervienne . représenter des productions
du fonda loué . Cette situation ne peut évidemment se présenter en
cas d'affermage de terres exploitées en pépinières . II y a lieu de
noter que, d'une manière générale., les baux à cultures spéciale)
sont exclus de l'application du décre t susvisé.

1336 . - M. Chezelle fait part à M. le ministre de l'agriculture de
l'émotion qui s'est emparée des petits et moyens exploitants agrl-
cntes à ta lecture du bulletin offi ciel des services des prix larn.té
du 11 avril 19,59 ne 212191 . Jusqu'au 31 mars 1959 en effet la prix
des engrais était fixé par arrêtés ; chacun de ces prix était
. franco . gare Seckllé nationale des chemins de fer français et II
en résultait un prix identique pour toutes les régions, ce qui était
conforme à la logique puisque les prix des produits agricoles sont
uniformément lieds sur l'ensemble du territoire . L'arrêté susvisé
remet clone tout en cause et, en l'occurrence, ce seront encore
une fuis les régions les plus éloignées des lieux de fabrication
ou dé distribution - qui sont en général Ise plus pauvres - qui
tarent les frais de l'opération, les variations de prix rendus pou-
vant dire de 250 à 350 francs en sus par 100 kilogrammes . Il lai
demande s'il envisagé des dispositions particulières en faveur des
agriculteurs

gui(Question trou
trouveront t

1 a i nsi
durement touchés par l'arrêté

susvisé.
Réponse. - L'arrêté n' 2(219 du 10 avril 1959 publld au Bulletin

Missi des sen'ices des plie du tl avril 1^59 fisc le prix des
scories moulues pour la campagne 1959-1960 . Un autre arrêté
n e 21261 du 3 juin 1959 publié au If,dletin officiel des services les
mis du 1 juin 1:U1 fixe également les prix des engrais phosphatés
autres que tes scories Thomas pour la mente &rlada (superplros•
plrales et phosplratos naturels moulus) . Ces deux arrêtés subsli•
tuent le prix ' départ usine ' ml prix . franco. . peur l'ensemble
des engrais phosphatés. Les nouvelles dispns(lions adoptées ont
essentiellement polir bel d'assouplir le marché des engrais pires-
phntés en p e rmettant à la enncrtrrence entre super itosphates,
ehosphales moulus et scories Thotnns de jouer librement . Le prix
. parité Thionvih" + pour les scories Thomas entrante une bug.
montalion rte prix dans les régions éloignées des lieux de promise
thon, mals 11 se Irouve que ces réglons sont assez proches des
contres de production des superphosphates et des phosphates
moulus. Il est ainsi nl.paru Insslhle dl' mettre en enneairrene.e les
qualllés des diverses catégories d'engrais phosphatés dans les
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régions qui sont les plus proches de leurs centres respectifs de
production . Be ce fait se trouveront réunies les conditions propres
à normaliser la consommation des différentes catégories d'engrais
phosphatés. 11 faut également considérer que la production fran-
çaise de scories Thomas n'atteint que les deux tiers de la consom-
mation des agriculteurs et que la différence entre les prix de
vente en France et les prix de vente à l'étranger incitait les' pro-
ducleurs étrangers à acheminer les scories cers d'autres débouchés
plus rémunérateurs réduisant ainsi les pcssibllltés d'importation
et risquant d'entra'ner la disparition d'une source d'approvision-
nement indispensable . Le problème de l'a,pprovisionnereent en sec-
ries d'importation déjà préoccupant depuis de nombreuses années
laisse prévoir de nouvelles difficultés par selle du rattachement
éeonombtie de la Sarre à l'Allemagne . En effet, la production
sarroise de scories dont bénéficie l'agriculture française nu prix
français est de l'ordre de 20 p . 100 de la consommation . Pour ne
pas courir le risque de voir cette ressource se diriger vers d'autres
marchés à prix plus élevés, il fallait donc créer o tin climat s
propice au maintien des Importations . Le prix e parité Thionville s
au niveau on il a été fixé, ne comble pas l'écart entre les prix
français et les prix d'importation, mais il crée certaines possibi-
lités d'imp ortalinn au voIsinnee des frontière et par le fait qu'Il
représente, une valeur nette pour l'exportateur étranger, il présente
an allait que ne possédait pas le prix s franco l .es quelques
difficultés qui pourront surgir de l'applicatlnn des nouveaux textes
seront certainernent compensées par les améliorations apportées.

ARMEES
1357. - M. Lebas, devant l'émotion suscitée dans beaucoup de

familles françaises par le fait que leurs enfants sont depuis vingt
mois et plus en Algérie, ,alors que d'autres, sans raison valable,
sont restés et restent en métropole ou en Allemagne, demanda
à M. le ministre des armées quelles mesures il entend prendre
our mettre fin à un tel état de choses contraire à la justice et à

fa morale . (Quiestion du 9 juin 1 ;x,9.)
Réponse . - le Dans l'armée de terre, tous les appelés accom-

plissent an moins une partie de leur service en Afrique du Nord,
à à l'exception ide ceux qui en sont régulièrement dispensés en
application des textes en vigueur : pères de deux enfants, jeunes
gens ayant un proche parent Mort pour ln France ou un
frère on demi-frère déjà présent en Algerie ; les autres vont tous
en Algérie, soit qu'ils y soient directement incorporés, suit qu'ils
3' arrivent à l'issue de leurs quatre mois d'instruction ou après
quatorze mois passés en rrtétropole ou en Allemagne . Le maintien
temporaire do celle dernière catégorie de jeunes gens en France
eu en Allemagne a pour but de conserver le minimum de person-
nel instruit indispensable pour l'instenclion des recrues, le fonc-
tionnement ace services et l ' accomplissement de nos obligations àl'égard de 1'0. T. A. N. en l ' absence d'un personnel V d'active
numériquement suffisant sur ces territoires . Ainsi, à part les
exemptés mentionnés plus . haut, tous des jeunes gens du contin-
gent incorporés dans l'armée de terre achèvent leur service en
Afrique du Nord . II n'est pas' passible, dans ces conditions, d'en-
visager un système de relève satisfaisant. 11 convient toutefois do
noter que les militaires ayant accompli la totalité de leur service
en Afrique du Nord sont rapatriés quinze jours avant le• début
des , opdrations de libération de la fraction de contingent à laquelle
Ils apparliennei,i ; 2° en ce qui concerne la marine, en dehorsdes, cas d 'exemption Identiques à ceux de l'armée de terre, 15 à20 p . 100 des jeunes gens sont, lors de chaque incorporation, abll-
gsloiretnent sélectionnés pour suivre ire cours do spécialité et
servir ainsi comme aide-spécialistes dans les formations de l'aéro-
naullquo navale ou sur les bâtiments de la flotte employés à la
eurveiltance maritime . Ln marine entretient néanmoins en Afrique
du Nord une demi-brigade de fusiliers-marins qui participent nux
opdrntions terrestres en Algérie, et diverses autres unités d'infras-
tructure. Elle peut, dans . une certaine mesure, assurer des relèves,
en particulier, pour les fusiliers-marins et les unités de détection
au sol . Dans d'autres unités, au contraire, les appelés sont main-
tenus peur une durée Indéterminée pouvant atteindra la totalité
de leur service ; 3 s enfin, pour l'armée de l'air qui est une armée
technique' et oit l 'adaptation du personnel nu matériel ne se tait
pas Immédiatement, une rotation des effectifs entratneralt une
diminution très nette do valeur et d ' efficacité. Le ,personnel appelé
dans celte armée est, en effet, spécialisé dès l'incorporation sur
sin type do matériel et demeure dans sa spéclatllé jusqu'à la fin
de son service pour des raisons évidentes de rendement . C'est
ainsi, par exemple, quo des jeunes gens formés pour l'entretien
et la mise en ouvre des chasseurs à réaction du tete F . 100 s
en France et en Allemaene, no peuvent âtre utilisés en Algérie
pour des appareils très différents du type s transports ou s T . 28 s.Tonlofols, les mesures visant à en voyer par' rotation, en Algérie,
les appelés et engagés volontaires par de v ancement d'appel mien-

na dans l'armée de l' air des emplois dits sin service général et
Lnnpelés spéelalisés sur un matériel aérien non évolué, sont
actuellement à l'étude,

1375 . - M. Mignon repose h M. le ministre des armées qu'un
jeune soldat Incorporé dans les troupes (l'occupation en Allemagne
Je 6 mars 1957, envoyé ensuite en A . F . N . le 28 juillet 1957, n'a
Jmm~is obtenu de permission pour la métropole . li lui demande st
ce régime est normal et, dans la négative, s'il n'entend pas y
remédier. (Question du 9 juin 1959 .)

Réponse. - En application do la réglementation en vigueur
les militaires du contingent incorporés en Europe et dirigés sur

l'Afrique du Nord an Ierr te de leur Instruction de hase, bénéficient,
avant leur eutbarquerneul, d'une permission de sept jours . Pendant
leur séjour en Afrique du Nord, il leur est accordé une permission
à destination de l'Europe entre le neuvième et le dix-septième mois
de service tient . Sa durée comprend, en principe, le reliquat de ta
ponuission normale, soit hait jours, auxquels peuvent s'ajouter
éventuellement les huit jours octroyés pour reconnailre la manière
de servir ainsi que le supplément prévu an litre de lq préparation
militaire . Les utilitaires mariés e( séparés de leur famille ont,
en outre, la possibilité de bénéficier d'une deuxième permission
dans la limite des jours auxquels ils peu vent prétendre . Pour
permethe d'ouvrir une enquête sur le cas exposé dans la présente
question, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir fournir
au ministère des armées tons renseignements utiles sur l'identité
de l'intéressé ainsi que sur sas attectalions successives en Allemagne
et eu Afrique du Nord.

1444 . - M. Charpentier demande à M. le ministrb des armées
s'il n'envisage pas, à titre tout à fait exceptionnel, d'amender aux
militaires de carrière, qui ont séjourné eu 'r'aniste et au Maroc .,
le bénéfice des avantages qu'ils out perdu, par prescription, en
restant dans ces paye, à l'expiration du délai qui leur avait été
accordé pour entrer eu métropole après leur mise à la retraite et
ce, pour répondre aux souhaits exprimés par le Gouvernement.
(Question du 15 juin 1959 .)

Réponse. - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire n'a
pas échappé à l'attenlion du département des arides, mais il n'a
pas été possible d'ouvrir de nouveaux droits au rapau•ientent aux
Irais de l'Elat en faveur dés retraités militaires ou civils demeurée
ou Maroc et cil Tunisie, après l'expiration des délais duel ils dispo-
saient . Leur situation ne peut être examinée que sur le plan social
et humain au inertie titre que celle des autres ressortissants fran-
t'ais résidant au Maroc et eu Tunisie, en appticaliun de l ' inslruclinn
interministérielle du l ei mars 1955, publiée au Journal officiel du

1430. - M . Baylot expose à M . le ministre des armées que le régime
des échelles de soldes, institué par un arreté du ter septembre 1914,
a eu de graves inconvénients pour les sous-officiers mis à la retraite
avent celte date. Certes, d'une pari, un arrêté du 12 novembre 1!157
a permis de reclasser à l'échelle 3 des anciens sous-officiers ayant
commandé une section devant l'ennemi et rayés des contr0les anté-
rieurement nu i ve janvier '1:tic, et d'autre part, par arrilé du
21 janvier 1956, les aspirants, adjudants-chefs et adjudants retraités
avant le 1sr janvier 1951 ont été reclassés IL l'échelle 3. 11 lui
demande s'il n'envisage pas de reclasser h l'échelle -i (ce qui serait
parfaitement équitable) les sous-oflleicrs retraités antérieurement au
ter janvier 1918, nommés officiers de réserve, et dont les pensions
ont Cté calculées sur la base de l'échelle 3 ; car, si les sors-ufllciers
qui veulent accéder à l'échelle 4 doivent posséder une bonne culture
générale et technique, d fortiori les sous-officiers retraités nommés
officiers de réserve doivent pos séder une culture au - moins égale,
c~q

59
.) i justifie le reclassement à l'échelle -1 . (Question des 18 juin

Réponse . - Aux termes de l'arliclo L . 26 du code des pensions
civiles et milliaires de retraite : s La pension est basée sur les der-
niers émoluments soumis à retenue afférents Ii l'emploi et classa
ou grade et échelon occupés effectivement depuis six nies au moins
par le lonclimumire ou utilitaire au moment de sou admission à la
retraite . . . s La nomination ou ia promotion au litre des réser ves,
lors de la radiation des cadres nu postérieurement, ne saurait doue
avoir aucune incidence sur les droits à pension . )l'autre part, il n'a
pas été possible de considérer comme équivalente au brevet mine-
rieur, exige pour le classement en échelle de solde n o •l, l'accession
de sous-officiers retraités à lu qualité d'officiers de réserve,

CONSTRUCTION

1393 . - M. Meck expose à M. le ministre de la construction Mie
des lucalaires, trop heureux de trouver à oc luger ou d'dtre main-
Mens dans las lieux, mit accopté de leur propriétaire utt prix do
loyer trop élevé calculé sur une surface esrrigee exagérée et nuit
pas juge nécessaire, à l'époque, de faire appel devant Io juge des
loyers pour obtenir un loyer s, :lonll0que légal. 11 lui demande s'il
ne polluait pas : 1 o spécifier qu'en aucun cas une surface corrigée
acceptée à lorigiue, en 1919, par les parties, ne poisse (tire niodl-
liée, sans qu'aniline transformation Importante n'ait été nplotrléc
an confort do l'immeuble ou du local ; 20 donner aux locataires,
qul payent une valeur locative plus élevée que celle réellement
due et, par répercussion prestations, prunes d'assurances,
Impéts, etc ., la possibilité à tout moment et retroactivenent de
faire appel au juge des loyers pour obtenir un rajustement de leur
loyer, mime an cas ou les élémcnls de confort qui ont servi à la
détermination du loyer scientifique n'auraient pas subi de modi-
fications . (Question du 10 juin 1959.)

Réponse . - Il résulte do l'arliclo 32 bis nouveau de la lot dn
ter septembre 1915 quo lu loyer ne peut (tire revisé, sauf accent
des parties, qu'en cas de modiflcntlon totale on parlielle, des élé-
ments ayant servi de basa à sa ddterminaliem . Cependant, dans le
mesure oit les Intéressés sont susceptibles d'i'tvoquer l'un des
vices du consentement prévu par l'mtlcle L . 109 du cade civil, ils
ont la inculte do demander l'annulation de l'accord (cf . (lals . doc.
10 janvier 1958 . Aclnnlil1 juridique 10 mal 1958, p . 78) . En dehors
usa ces cas, il parait inopportun du pcrmutlro la remise en cause

811 tnars 1958.
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des bases du loyer déjà acceptées, sans . la justification d'un change-
ment des éléments matériels qui ont servi à sa délerminailon.
Cette possibilité introduirait de façon permanente -des causes de dis-
eu-sien entre locataires et propriétaires . De toute façon . il serait
lnéquilable de réserver ce pnvilége à l'une des parties.

1419. - M . Le Douareo rappelle à M . le ministre de la construc-
tion qu'une association syndicale de remembrement peut se trouve.
après remembrement d'un terrain, créancière on débitrice d'une
soulte. Il lui demande : i° si le sinistré, créancier d'une .soulte,
béndltcia d'une revalorisation de sa créance, observation faite
que I'arrété de clôture n'intervient- souvent qu'après des années;

quel est le taux de celle reualorisatien ; :1° les mesures qu'il
compte prendre pour éviter qu'un sinistré débiteur d'une soulte
pour un premier terrain et créancier d'une seul le pour un second
terrain ne soit pas contraint de payer sa delle et d'attendre par
contre le règlement de sa créance, parfois d'un montant supérieur,
sous prétexte que l'arrèlé de clôture n'a pas encore élit prisen ce qui
concerne le second terrain . (lbntsiion du 19 juin 1959 .)

Réponse. - 1° Les assoelations syndicales de remembrement ne
disposent, pour régler les soultes dont tl :es sont débitrices à
l'issue des opérations qu'elles ont effectuées, que des fonds versés
par les propriétaires dépileurs de soultes, Les soultes des créanciers
ne sauraient donc Cure revalorisées que si !es soultes des débiteurs
le sont également . La ptupart du temps, lorsqu'il s'est écoulé un
long délot entre la fixation des prix des terrains avant et après
remembrement et la clôture du remembrement, l'association syndi-
cale se trouve conduite à augmenter le coefficient de revalorisation
des prix des terrains par rapport a leur valeur 1939 ; 1° celle revalori-
sation est variable suivant les associations syndicales : elle est
adoptée sur proposition du bureau de l'association syndicale et avis
de t'adminislralion des domaines ; tes associa lions syndicales pour
lesquelles des clôtures partielles d'ilote. ou de group es d 'i,ots sont
prononcée ; accordent habituellement Ces délais de pcycmcut lorsque
le propriétaire débiteur d'une soulte peut justifier de la mediri té
de ses ressources . Néanmoins, il y aurait interél à ce que l'hono-
rable parlementaire précise le cas d'v .p?ce qui le prénrenpe, afin
qu'il puisse lut titre répondu en toute connaissance de cause.

EDUCATION NATIONALE

1360 . - M. Lebac demande à . le ministre de l'éduation
nationale : 1° quelles sanctions il compte prendre au plus tôt
contre les responsables du ° s candale'» du concours d'entrée aux
écoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers ; d° quelles mesures
II entend p rendre pour que de tels faits inadmissibles ne puissent
se reproduire à l'avenir aux différents concou rs et examens.
(Question du 9 juin 1959.)

Réponse. - L'engnéle prescrite sur les incidents qui sa sont pro-
duits au concours d'entrée dans les écoles nationales d'ingénieurs
arts et métiers, l'école nationale de radiotechnique et d'électricité
appliquég de Clichy et l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg n
fait apparaitre des erreurs individuelles que l'organisation des services
n'a pas permis de corriger avant qu'elles aient en de graves
conséquences . Les responsabililes respectives étant déterminées les
mesures suivantes ont été prises : 1° rappel it l'ordre de certains
fonctionnaires des services des examens ; i nomination d'une com-
nsisslon chargée, d'étudier la réorganisation des serv ices. Sur ce
dernier point, Il convient d'observer que l'enquête it laquelle
il a été procédé a montra que les moyens administratifs fournis
au service étalent insuffisants pour permcltre de dominer pleinement
les difficultés d'une organisation d'examens et de concours devenue
tsar son ampleur et sa coup,exité la plus importante du pays.
Lier réorganisation est- nécessaire dans ce domaine et dans beau-
coup d'autres. Elle exigera des moyens supplémentaires que le
luiuistro s'efforcera d'obtenir.

1366 . - M . Mainguy expose à M . le ministre de l'éducation natio-
nale que les trois jeunes gens Interrogés à la télévision française
le 5 juin 1959 ail cours do l'émission ,e Cinq colonnes à la une .
ont lait preuve- d'une Ignorance remarquable . Les questions posées
portaient sur les principaux événements de la dernière guerre mon-
diale, la liste des vainqueurs et l'existence de personnages aussi
connus que 11111er ou Mussolini . Il demande s'il ne serait pas possi-
ble do donner à le jeunesse française quelques rudiments d'Inter-
'nation sur celle époque qui, pour cire récente, n'en a pas moins
u0e importance historique considérable et conditionne encore toute
noire existence actuelle. (Question du 9 juin 1959 .)

Réponse . - La faiblesse des connaissances hLstnrlques de irols
jeunes gens Interrogés à la télévision ne saurait mettre en cnuso
l'enseignement public, puisque celui-ci Ignore lent des cotdillnns
dans lesquelles Ils ont Md choisis, de leur gaallld scolaire et intel-
lectuelle, et Ise sait d'ailleurs pas s'ils ont été ses élèves. Quant à
l'enseignement de l'histoire do la dernlere guerre, li est prévu dans
les programma scolaires, tant dans l'enseignement du premier
degré que dans l'enseignement du second degré, oit il lient une
place très Importante dans le programme des classes terminales et
de-1a deuxième partie du baccalauréat.

.1388 . - M. Burlot appelle l'attention do M. le ministre de ('édu-
cation nationale sur le cas de sept élèves do la faculté de Dijon, oit
Ils sont régulièrement Inscrits : Ces derniers, après avoir suivi durant
toute l'année 1959 los cours do certificat de licence do psycho-physto•
ingte,, se sont Inscrits en avril dernier pour Se présenter à Vexa-
men. A

	

LAoAlenl-g, aucuns, pbjecttoa p'(; éjtl. 4.otllevee, mq(,q te

8 mai les intéressés ontété informés que la faculté de Dijon n'était
pas habilitée à faire passer le certificat de psyeho-physiologie . La
seule solution offerte aux .étudiants est de se présenter devant la
faculté de Marseille ; or, outre les inconvénients d'un déplacement
onéreux, les candidats vont à un échec quasi certain, car sis devront
subir à Marseille: une épreuve de travaux pratiques, dont la ',répara-
tion n'existe pas à Dijon. Si la décision n'était pas reconsidérée . les
étudiants en cause se Irouv'eraient frustrés de leurs citons d'nno
année d'études et retardés d'autant dans le cycle de leurs examens.
li lui demande s'il compte prendre des mesures d'urgence permettant
aux intéressés de se présenter à Dijon aux épreuves eu vue des-
quelles ils ont travaille pendant de longs mois . (Question du 9 juin
1959 1

Réponse . - La section permanente du conseil de l'enseignement
supérieur, saisie de la demande de création du cerlilicat d'études
supérieures du psycho-physiologie à la faculté des sciences de bijou,
u estimé que velte faculté ne disposait pas du personnel nécessaire

mir assurer l'enseignement de ce cerlifcai . Dans ces cunditinns
Panlorisation de délivrer le certificat d'élades supérieures de pGycho-
physielogte n'a leu erre accordée e la facellé des sciences de Dijon.
ruatcfois, afin de me pas léser les candidats inscriis par la facilité
depuis b, début de l'année universitaire, il a été prévu qu'ils auraient
la possibilité de se présenter devant la faculté des sclsnees de leur
choix et non devant celle de Marseille, comme l'indiqua l'honorable
parlementaire . Il y a lieu de• préciser d'autre part que le rccletncnt
du eerlitlcat d'études snperieuree de psycho-physinl gis a élit Ctahli
sur le plan niali .inat . Les épreuves e, les programmes sur lesquels

portent sont dune identiques dans toutes les fa :suités.

	

-

1510 . - M . Dosouohes expose à M. le ministre de l'édu_ation natio-
nale qu'une circulaire du directeur de l'enseignement du premier
degré a informé l'inspection académique que, , compte tenu du nou-
veau régime des vacances scolaires . aucun instituteur ne sera auto-
risé à quitter la classe pour diriger ou encadrer les colonies de
vacances avant le 1<r juillet . Il souligne que celte interdli•tion va
gêner ennsirlérablemeut les colonies de vacances qui n'auront qua:
deux mois et demi de fonctionnement . De ce fait, elles ne pareront
recevoir la totalité des enfants prévus, en raison de l'échelonne-
ment des séjours . Egalement, il souligne les dltfeuliés que rencon-
trent les responsables de ces colonies peur le transport des entanls,
transports qui dans e,erlnln ras étaient déjà retenus depuis plusieurs
mole et de ce fait vont dire annulés. Jls ne pourront plus élro
envisagés, les entreprises nyanl déjà organisé l'emploi de leurs véld-
cules pour refit période de varane•es . Il demande s'il n'aurait pas
élit possible que des enfants et leurs instituteurs qui ne sont pas
intéressés par les examens, ét par les classes de lin d'études, soient
nntorisés à partir avec, leurs rnallres, avant le -jrr juillet, afin do
faire travailler les eolnnies de vacances à plein et permettre un
transport, qui, dans bien des cas est déjà prévu. (Question du
1S jm!n 1959 .)

	

.
Réponse.- L'arrélé dit 21 mars 1959 fixant le nonv'eatt régime des

Vacances d'été a élut dicté par la nécessité impérieuse de fixer au
travail scolaire des limites raisonnables . Il se peul que ces dispu-
silinns, bien qu'elles aient été déterminées en mars, aient troublé
celte année en quelgnes manière l'organisation habituelle des colo-
nies de vacances. L'Inconv énient qui en résulte m'a para moindre
que celui de dérogations, inévilablement multipliées, qui auraient
compromis toute l'économie de la réforme.

MINISTRE D'ETAT
1083 . - M. Roux demande à M . Io ministre d'Etat de lui taire

cotinailre : d° le tableau du personnel administratif actuel et, en
particulier, du personnel de direction (directeurs, secrétaires génô-
raux, chefs de service, conttdleurs (Merisiers, etc .) de lut réunion
des théâtres lyriques nationaux ; 2° l'état de l'évolution de ce per-
sonnel- depuis 1915. (Question du 2tl mai 1959 .)

Réponde. - Les développements budgétaires pour l'année 1916
comportaient un effectif global de soixante-huit personnes pour les
services admiuislralifs de la réuntmn des lladttres lyriques natio-
naux (Opéra et Opéra-comique) . Cet effectif doit ittre maintenant
ramené à soixante-six du lait qu'il comprenait un emploi ('archi-
tecte et un emplnl de serrurier qui ont été depuis lors affectes dans
des Conditions plus rationnelles . Dans les développements budgé-
taires ncluels, cet effectif est de soixante-dix personnes, soit une
augmentation de quatre uni lés. Les emplois nouveaux cnncernent
trois toue tables et un standardiste à IOpérrrcomtque . En ce qui
concerne le personnel de direction, il y a toujours à la réunion des
Maires lyriques nationaux comme en 1016 un administrateur, un
direrlenr de l'Opéra et un directeur do l'Opéra-comique, un agent
comptable, un chef do l'ordonnancement, tm chef de la comptes
brillé, un chef rte la location dn contrôle et du matériel et un
cire( du secrétariat, deux secrétaires généraux et un attaché do
presse, au lieu d'un chef de puhticlté . II est d'ailleurs à noter qu'en
ce qui concerne les deux secrétaires généraux, il s'agit (le postes
affectés de très faibles indices. J'ajoute que, réremunent, avec. l'ac-
cord de M. le ministre des finances, II a Md créé, à litre provisoire,
deux emplois : un conseiller artistique de l'administrateur et un
chargé do mission mals que, cnntormément aux règles en vigueur,
Ils ont éld gagés par deux suppressions d'emploi corrélatives.

1374 . - M . Wagner expose à M . le ministre d'Etat la situation des
jardiniers des domaines . nationaux dépendant des beaux-arts, qui
Fmpent quinze services, onlretiennent 513 hectares de jnrdlns,

3 hectares de pares et fournissent par an 1 .153 .000 pinntee gour la
gantltstre et ?51.0110 plantes de goilecilon, faisant bénéficier 1'Eta(

a
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leur travail et leur production d'une économie de 327 millions routier. Afin cependant

	

que

	

le Parlement puisse, comme par le
.000 francs . Cependant, ce personnel n'a jamais eu satisfaction passé, prendre connaissance de l'ensemble

	

des dotations affectées
dans ses demandes de revalorisation indiciaire . Il lui demande s'il au

	

fonds

	

spécial

	

d'investissement

	

roulier,

	

celles-ci

	

seront isolées
n'envisage

	

pas,

	

dans

	

un

	

proche

	

avenir, de

	

les mettre

	

à égalité dans le projet de budget de 1960.
d'échelon avec les jardiniers de la ville de Paris, évitant

	

ainsi le
risque du départ de ces jardiniers, qui entratnerait polir l'Elat une
dépense considérahie et plus élevée que le coût de leur revalorisa-
tion indiciaire . (Question du 9 juin 1 ;69.)

Réponse. - La dirertion de l'architecture s'est préoccupée de
donner aux jardiniers des palais nationaux un statut répondant à la
nature et aux exigences du service.. 11 est certain que l'exécution
par ce serv ice de travaux importants procure à l'Elat une économie
coneid'rable . En outre, il s'agit de jardins d'une caieur historique
et artistique exceptionnelle qui justifient des soins çarliculiers et un
personel expérimenté. Les efforts de l'administration ont porté en
premier lieu sur l'organisation de ce service qui n'était constitué
autrefois que d'un personnel d'auxiliaires, seuls les chefs et les
sers-chefs jardiniers étant titulaires . Le décret du 5 mars 1952 a
organisé le service en créant des emplois de jardiniers profession-
nels, de jardiniers mosaïstes et de chefs d'équipe, en dehors des
sous-chefs et chefs jardiniers . Mes services n'ont pas manqué de
faire valoir les aruments ci-dessus dans les démarches qu'ils ont
entreprises et qu'ils se prouosent de poursuivre lent auprès de
la fonction publique que du ministère de ; finances, insistant en par-
tlrulier sur les raisons qui 'ratinent en faveur d'une assimilation
avec les traitements du personnel des jardins de la ville de Paris.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES
06. - M. Poudevigne demande à M. le ministre des finances et des

affairas économiques sur quelles base.; seront imposés les viticul-
teurs qui, nombreux en raison de l'établisse.ment d'une taxe dis-
criminatuire sur les vins à appellation conlydlée, vont déclasser ces
derniers en vins ordinaires : et si le bénéfice agricole retenu fnrfai-
tairemefit par l'administration sera, dans ce cas, celui apillcalu e aux
vignes classées en vin ordinaire . (Question du 29 janvier 1959.)

Réponse . - Les bénéfices forfaitaires imposables qui ont été
fixés, soit par les commissions départementales, soit par la commis-
sion centrale, pour la viticulture s'appliquent aux produits des
«vignes . indépendamment de la qualiucation sous laquelle sent
vendus les vin .; récoltés. Le seul fait du déclassement volontaire
de vins à appellation conlrJlée ne saurait donc suffire à culminer
une imposition sur des bases différentes de celles applicables aux
vignes' a appellation contrdlée. Mais, bien entendu, il convient
de tenir compte du déclassement lorsque celui-ci a dté prononcé
par l'institut nattent des appellations d origine.

766. - M. Henault rappelle à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que la lui ne 51-1080 du 30 décembre 1951
créant le. (oside routier n'a jamais été complètement et loyalement
appliquée par les gouvernements successifs de la IVE République.
Les crédits résultant de l'augmentation des taxes sur les carbu-
rants, cependant supportées par les usagers de l'automobile (78 p . 100
en faveur de l'Elat ; 22 p . 100 pour le fonds routier) ont été detour-
nés de leur affectation par des moyens astucieux et votés tna* des
parlements u abusés », parce que mal Informés des problème% de la
route . Au budget de 1959, la tranche nationale ne comporte plus
qu'un montant d'autorisation de programme des plus réduits, tandis
que les tranches départementale, vicinale, urbaine et rurale ont
disparu . Il lui demande : 1. quelles sont les raisons de cet achemi-
nement concerté tendant à faire disparultre le fonds routier;
2^ comment espère-t-on le remplacer au budget des travaux publics,
celui-ci étant déjà aolé de crédits très insuffisants pour ses tra-
vaux d'entretien (60 p . 100 du montant des crédits d'avant-guerre
pour une circulation triplée) et les efforts pour relever ces cré-
dits n'ayant jamais été couronnés de succès ; 3^ plus particulière-
ment, quelle politique le Gouvernement veut-il suivre à l'égard des
routes vicinales et communales ; 4. galettes dispositions N compte
prendre envers le fonds d'investissement routier lors de la prépara-
tion du budget de 1960. (Question du 28 avril 1959 .)

Réponse. - St Io fonds spécial d'investissement roulier a été créé
par a lot du 30 décembre 1951, puis aménagé par la loi du 3 jan-
vier 1952 qui a institué une tranche vicinale et la loi du 3 avril
1955 qui a prévu les tranches rurales et urbaines, les dotations
applicables h ce tonds ont été fixées par les lois de finances succes-
sives en fonction des perspectives de chaque exercice . En raison
de la situation économique et financière, Il a été décidé, en petit-
cutter en juin 1x17, de ne plus engager d'opérations nouvelles sur
le tonds roulier et au budget de 1958, aucune autorisation nouvelle
n'a été prévue par la lof de finances, à l'exception de 4 milliards
d'autorisations de programme consacrées sur la tranche nationale
à des opérations do sécurité et à des acquisitions de terrains des-
tinés aux travaux futurs . Par ailleurs, au cours do l'année 1958,
5 milliards supplémentaires ont été ouverte pour couvrir des rééva-
luations inéluctables d'opérations en cours . Les nécessités de la
politique d'assainissement financier traduites dans le budget de
1959 établissaient des limites étrcites à une majoration des crédits
do co secteur . Cependant, la dotation de la tranche nationale a été
ponde à 10 .790 millions . Par ailleurs, il est apparu possible do per-
mettre l'engagement, au titre des tranches locales, d'opérations
nouvelles sur les autorisations de programme bloquées depuis 1957
à concurrence de 5,2 milliards . Au budget de 1960, les autorisations
do programme concernant le fonds routier ne seront

P
as inférieures

à 30 milliards. En ce qua concerne les modalités d'inscription de
ces crédits, l'ordonnance n e 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga-
nique relative aux lois de finances a supprimé le titre VIii du bud-
get relatif aux dépenses effectuéeg sur ressources affectées ; ces dis-
posUlona s'appliquent notamment eu fonds spécial d 'fnvca fssemont

M. - M . Sablé expose à M . le ministre des finances et des affaires
économiques que des mesures d'encouragement en laveur de l'équi-
pement hôtel :cr et touristique des départements d'outre-mer ont été
prévues par les décrets no 58-517 du 25 juin 1958 et n• 53-557 du
28 juin 1953, en particulier en ce qui concerne l'exonération jusqu'au
31 décéhnbre 1901 de la 'P. V. A . sur les matériaux de construction et
le matériel d'équipement hôtelier importés et l'exemption de la
taxe sur le chiffre d'afIaires ad taux majoré de 8,5 p . 100. Il lui
demande pour quelles raisons ces' textes ne sont pas encore appli-
qués dans le département de la Martinique malgré une délibération .
conforme du conseil général du 23 décembre MS' et quelles ins-
tructions il compte donner aux serv ices locaux pour assurer le plein
effet desdits décrets dans l'inlérét du tourisme . (Question du 12 mat
1959.)

Réponse . - Toutes instructions ont été données au service local
des contributions indirectes pour l'application de l'exonération de la
taxe locale de 8,5 p . 100 prévue par l'article h du décret n v 58-547
du 2 5 juin 1%8 . Toutefois, compte tenu des dispositions formelles
du texte susvisé, cette exonération ne peut trouver à s'appliquer
que si, d'une part, elle est approuvée par des délibérations des
collectivités locales intéressées et ù la condition, d'autre )fart, que
les entreprises appelées à en bénéllcier aient revu l'agrément de
la commission compétente instituée par l'article 18 dit décret n^ 5.2-152
dit 13 février 1952. Quant au décret n e 58-557 du 23 juin 1938, il a
été abrogé par l'article 44-I1 de l'ordonnance n v 58-1372 du 29 décem-
bre 1958 relative à diverses dispositions d'ordre fiscal et douanier.
Le paragraphe 1f5 de ce dernier article a toutefois repris les dis-
postions dudit décret exonérant des droits d'enregistrement et des
taxes sur le chiffre d'affaires les ventes d'immeubles consenties
à la suite d'opérations d'équipement ou de mise en valeur par les
sociétés d'Elat, en étendant leur portée aux sociétés d'économie
mixte et leur champ d'application à l'ensemble des départements
français . Les mesures nécessaires ont été d'ores et déjà prévues
pour l'établissement de In liste des sociétés dont il s'agit, qui doit
dire arrélée par le ministère des finances et des affaires économiques.
II est précisé, en outre, que les mesures d'exonération de la taxe
sur la valeur ajoutée prévue en faveur des matériaux de construc-
tion par l'article 2 0 du décret ne 52-152 du 13 février 1952 sont
appliquées à ceux de ces malél'iaux qui sont destinés à l'industrie
lunetière et touristique des dé p artements d'outre-mer . En ce qui
concerne, par ailleurs, les inaleriols d'équipement destinés à cette
mémo Industrie, Ventilé d'applicaliou de l'artiste 3 du décret
n~ 5s-547 du 25 juin 1958 est actuellement en préparation.

969 . - M . Mignot expose à M . le ministre' des avances et des
affaires économiques que la majoration de taxes intérieures, et à
plus forte raison de celles .qui visent spécialement les produits
d'importation diminuent considérablement les avantages de Ja réduc-
tion de f0 p 100 des droits de douane ; c'est-le ras de la T. V . A .,
posant do 19,50 à 20 p . 100, et de la taxe des statistiques, de 2 p . 1000
(art . 22 de la loi de finances, Journal efjiciel (ln 29 décembre 1968).
Il demande quelles mesures sont envisagées pour éviter une contra-
diction avec les avantages que procure le Marché commun . (Ques-
tion du 14 mai 1959.;

Répense. - Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, la néces-
sité, d'une part, d'un redressement économique et financier du pays
et, d'autre part, d'une amélioration de sa balance du commerce
extérieur, a conduit le Gouvernement h prendre dans le courant
du dernier trimestre de 1958 toute une série de mesures s'inscrivant
dans un plan d'ensemble et dont certaines se sont traduites par un
nouvel effort fiscal . Mais, incontestablement, les buts recherchés
ont été atteints tant sur le plan de l'expnnston économique que sur
cemi de l'équilibre budgétaire . En particulier, un des facteurs
déterminants du-redressement a étd constitué par le développement
de nos ventes à l'exportation qui, depuis le début de l'année en
cours, sont en constante progression et permettent à notre balance
du commerce extérieur d'être maintenant largement excédentaire
sans que pour autant les chiffres des Importations aient marqué une
quelconque régression . Examinée sous cet angle, la contradiction
signalée est donc (beaucoup plus apparente que réelle et se trouva
en tout cas infirmée par les faits.

1900. - M. Mignot expose à M . le secrétaire «tait aux affaires
économiques qu'en ce qui concerne l'Importation des produits non
libérés, 11 a été précisé qu'il pourra en être Importé nu moins à
concurrence do 3 p. 100 de la production nationale et que les contin-
gents en seront déterminés en fonction de ce minimum . Il demande:
1 . comment et par qui sera évaluée la production nationale ; 2a si
les Importateurs français ou exportateurs étrangers connattront les
bases retenues pour déterminer le montant do la production nallo-
nale et s'Ils pourront éventuellement la contester pour rectification.
(Question du 14 mai 1959.)

Réponse, - 1 . Le niveau de production nationale devant servir
de base à la fixation des contingents visés par l'article 33, para-
graphe 2 du trend do Rome (contingents dits faibles ou nul .;) n
été déterminé par chaque Elat membre intéressé soit en quanllld
(produits agricoles en général), soit en valeur (produits industriels).
D'un commun accord lus Mals membres et la commission ont
retenu pour la fixation des contingents globaux 1959 l'année do
référence 1951 en co qui concerne les produits industriels et la
moyenne des cinq dernières années connues en en qui conrerno
jas produits agricoles ; 2^ aucune publicité n'P 4ld donnée aux
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bases retenues pour la détermination du montant de la production
nationale . Toutefois, tout net membre peut dire appelé à fournir
aux services de ta commission les éléments d'information qat
seraient jugés utiles pour apprécier le bien fondé des chiffres de
production retenus . Un rapport qui sera incessamment présenté au'
Parlement, en application de l'article 2 de la loi du 2 août 1957
autorisant la ratification du traité Instituant la C. E . E ., donnera
des explications détalilées sur les conditions d'élaboratldn du cadre
eontingentalre français.

1000. - M. Thorailler demande à M. le ministre des finances et
des affaires économiques de lui taire cor;naltre le montant annuel
des sommes perçues au titre de la vente de la vignette automobile
et l'emploi des sommes ainsi rec .reil t tes lorsqu'elles étaient destinées
au financement de la retraite compémentalre . (Question du 15 mai
4959.)

Réponse . - Le montant des recettes encaissées au litre des taxes'
différentielle et spéciale sur les véhicules à moteur instituées par
l'article 1" de la loi ne 56-39 du 30 -Juin t95U s'est élevé à:
27 .073.791 .000 francs en 1956 ; 32.555.395 .000 francs en 1957, et
38 .077.121 .000 francs en 1958 . Ces sommes ont été encaissées par le
Trésor au môme litre que les autres ressources de l'Etat . Quant à
son emploi, l'honorable parlementaire semble penser que le produit
de la vignette devait cire consacré, tout au moins avant 1931 au
financement des allocations supplémentaires du fonds national do
solidarité . Un tel emploi n'eut pas été conforme aux règles budgé-
taires et la lot de finances pour 1959 n'a nullement innové dans
ce domaine par rapporta l'état de Moses antérieur . En effet, la
vignette, comme les autres impôts ' ,titués par la loi du 30 Juin 1956,
ne constitue qu'une ressource ne elle destinée à gager l'ouverture
de crédits budgétaires* rendus neaessaires par la créance du fonde
national de solidarité, soit 105 milliards en 1956, 140 milliards en 1957
et pour chacune des années suivantes . Mais le produit de la vignette
ne peut et n'a jamais pu être affecté directement au tonds national
de solidarité en vertu du principe fondamental du droit budgétaire
selon lequel l'ensemble des recettes assurant l'exécution de l'ensem-
ble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont
Imputées à un compte unique, le budget général . En aucune mesure
d'ailleurs, le montant du produit de lu vignette et des autres recettes
Instituées par la loi du 30 juin 1956 ne saurait déterminer celui
des dépenses du tonds national de solidarité. La nature des alloca-
tions qu'il sert aux personnes agites, et qui sont fixées par des
textes de caractère législatif, interdit, en effet, que ces dépenses puis-
sent varier en fonction d'un élément aussi mouvant que des recettes
fiscales, au demeurant malaisément évaluables pour certaines d'entre
elles.

1070. - M . Lucianl demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques quelles sont, pour le département de la Somme,
les listes de géomètres : 1o qui sont Inscrits sur la liste des per-
sonnes agréées à l'établissement des dossiers de public'ilé foncière:
e) à titre provisoire ; b) a titre définitif ; 2g dont la demande a Olé
rejetée et les motifs qui en sont la cause ; 30 qui ont été rayés do
la liste des admis provisoires et les motifs qui en sont la cause.
(Question du 26 niai 1939 .)

	

'
Réponse . - le e) A la date du f° juin 1959, trente-trols géomètres

experts fonciers, dont la liste peut être consultée notamment dans
les bureaux de cadastre, de la chambre départementale des notaires
et de la chambre syndicale des géomètres experts fonciers, sont
agréés à titre provisoire ; b) aucun géomètre expert foncier n'est
encore agréé à lire définitif ; 2° et 3. les réponses à ces questions
contenant des ImpulatIons d ' ordre personnel ne peuvent être four-
nies en vertu de l'article 138 du règlement de l'Assemblée natio-
nale.

1090. - M . Alduy demande à M . le secrétaire d'État aux affaires
eeonombisoe: je quelle sera la basé de répartition du contingent
d'oranges et de mandarines en provenance d'Espagne, prévu par
l'avis paru au Journal officiel du 17 avril 1959. 11 insiste peur que
ne soit pas retenu le système des licences d'importation qui risque
d'empêcher l'intervention sur Io marché des vrais professionnels,
au profit des secteurs prioritaires, et d'entralner ainsi, par la sup-
pression de la concurrence habituelle, une haussa des prix de
vente. Il considère qu 'étant donné l'importance du contingent, li
est préférable d'adopter la procédure de production du certificat
d'Importation qui permet de sélectionner les importateurs sur leurs
seules compétence et valeur commerciales ; 2 . les raisons qui ont
motivé l'exigence de la présentation des documents d'antdrloritd
pour cette opération, et en parUculier si celle dernière ne constitue
iras un prélude à une entrée éventuelle de l'Espagne au selp dukas

	

commun ou de 1'0 . E . C . E . (Question du 26 mai 1959.)
Réponse. - le A l'heure présente, aucune décision n'a été priée

en ce qui concerne les modalités d'importation des oranges
mandarines d'Espagne, au cours de la prochaine campagne. Da toute

far l'honorableta rppalement ai r
grand

en faveuprla
du

e m aintiendu avacés

des certificats d'importation ; 2« les documents d'antériorité ont Cd
demandés par le ministère de l'agriculture pour des raisons de sta-
tistique et do contrôle . Ce rencepsement ne préjuge pas Io régime
d'importation qui sera effectivement adopté et porté à la connais-
sance des intéressés en temps utile.

1100. - M . Camus expose A M. Io ministre des finances et des
affaires éoonemiquee qu'aux termes de l'instruction ne 7106 de la
direction générale des impfits, les réserves quo les entreprises oints-
jrdes ayant reconstitué elles-mémes leurs installations détruites par

faits de guerre ont constituées en contrepartie de l'indemnité de dom-
mages fie guerre versée par l'état sont assimilées à la réserve
de réévaluation pour l'application de l'article i°' du décret du.
20 mai 1955, è condition que les installations sinistrées, si elles
n 'avaient pas été détruites, aient pu être réévaléde . Il demande
si cette disposition est applicable dans le cas d'une société, pro-

ć

p riétaire d'un batiment industriel endommagé par faits de g uerre,
et qui a été autorisée par le ministère de la reconstruction à chan-

er ]'allectatlon des indemnités de répartitions auxquelles elle avait
roll et à employer ces indemnités à la construction d'un nouvel

immeuble . (Question du 26 mai 1939.)
Réponse. - Réponse affirmative, sous réserve que les indemnités

considérées aient bénéficié de l'exonération d'impôt sur les sociétés
prevue en faveur des indemnités de reconstruction, c'esiwt-dire, en
tait, que l'entreprise en cause ait définitivement renoncé à effectuer
1a réparation du bâtiment endommagé.

1114. - M. Bayle( signale à M . le ministre des finances et dos
affaires économiques que, par ordonnance n o 38-1371 du 30 décem-
bre 1958, la taxe proportionnelle perçue directement par le comptable
payeur du Trésor sur des arrérages lnmeslriets des rentes viagères
a été modifiée. Cette modification a •entrainé pour de nombreux
rentiers viagers touchant trimestriellement plus de 01.251) francs
l'application de celle taxe dont ils ôtaient auparavant dispensés.
Ainsi, ces ronciers déjà atteints par la dévaluation le sont, de
surcroît, par un prélèvement de caractère fiscal . Or, il est évident
qu'un revenu de 20.000 francs par mois, qui est souvent pour ces
pensionnés modestes la seule ressource dont ils disposent, est à
peine suffisant pour vivre dans des conditions médiocres . Il n'est
pas possible de l'affecter d'un prélèvement quelconque . Il lui
demande s'il envisage la réformation de cette ordonnance, le pro-
duit au prélèvement ne devant représenter qu'une somme faible
et en lotit cas, par son origine, contestable . (Question du
2G niai 1959.)

Réponse. - L'ordonnance n e 58-1374 du 30 décembre 1953 a effec-
tivement élevé de 5 à 5,50 p. 100 le taux de la taxe proportionnelle
applicable à la fraction des arrérages de rentes viagères qui n'excède
pas 440.000 francs et de 18 p . 100 à 22 p . 100 le taux applicable
d la fraction qui excède ce chiffre. Mais, celte ordonnance a aussi
relevé sensiblement la limite à partir de laquelle la taxe propor-
tionnelle est perçue ainsi que les limites d'application de la décote.
Elle a, en effet, prévu que, lorsque le montant des deuils simples
n'excéderait pas 130200 francs - au lieu de 10.800 francs - la taxe
proportionnelle ne serait pas établie et que, lorsque ce montant
serait compris entre 13.00 francs et 52.800 francs - au lieu do
10 .800 francs et 43 .200 francs - la taxe serait calculée sous déduc-
tion d'une décote égale mn tiers de la différence entre le chiffre
de 52.800 francs et ledit montant . En définitive, et contrairement à
Ce que pense l'honorable député, ces dispositions ont entrainé, mal-
gré l'augmentation des taux, un allégement de la taxe propor-
tionnelle en laveur des petits rentiers viagers . Alors que, sous
le régime précédemment en vigueur, les arrérages de rentes . via-
p

ros étaient effectivement soumis d la retenue de la taxe propor-
tionnelle lorsque leur montant trimestriel excédait 5-1 .250 francs,
cette retenue ne frappe désormais que les arrérp ges dont le mon-
tant trimestriel dépasse 60 .250 francs. De p'us, la retenue de la
taxe proportionnelle est moins élevée que par le passé dans tous
les cas ou le montant par trimestre des arrérages n'atteint pas
125.000 francs.

1131. - M. Anthonior demande li M. le ministre des filme« et
des affaires économiques, pour les années 1157 et 1958 : 1° quelle e
Cté la quantité d'alcool imposée aux droits prévus à l'article 403 du
code généra des impôts, en distinguant suivant les paragraphes
mentionnés audit article ; 2. quelles quantités d'alcools ont été, en
outre, imposées respecUrenient aux surtaxes prévues par les arti-
cles 406 bis et 1615 du code général des impôts ; 3 . quel etc le prie
duit des droits prévus aux articles 403, 406 bis et 1615 ; 40 sur quel
genre de boissons, autres que les apéritifs à base de vin ou les ale!.
raits à baste d'alcool ; s'appllque le droit actuel de 106 .0(0 F l'hecto-
litre d'alcool prévu à l'article 403. (Question de 26 mai 1959.)

Réponse. - l e Les quantités d'alcool imposées au droit do
consommation prévu par l'article 403 du rode général des impôts
sont indiquées, par année et par nature de produits, dans le tableau
cl-dessous :

(humiliée ce hectolitre&

PRODUITS
fans (•)

Alcools fabriqués par les récoltants et réser-
vés à leur consormation	

Alcools employés en parimnerie et pharrnailc .
Alcools utilisés à la préparation des . vins doux

naturels et des vins mousseux	
Rhums	
Vins de liqueur d'origine française à appella-

tion d'origine conlrèlée et d'origine étran-
gère	

Autres spiritueux 	

(e) Chiffres provismres .
•

taos

4 .110
f 68 ;813

40 .965
156 .793

17 .883
981 .745

3 .517
169 .629

3 1 .817
142 .161

t 4 . d1d
3/19 .211
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2' et 3e Les quantités d'alcool imposées aux surtaxes définies par les articles 106 bis et 1615 du code général des Impôts et le produit
des . droits recouvris en application des articles 403, 406 bis et 1615 du code généra : des impôts sont indiqués dans le tableau suivant:

ARTICLE ae6 bic ARTICLE 1613
ANNÉES

ARTICLE 403

Produit du droit
de roasommation. Droits. gwnlitéi. Droite

(pari du Troor) . GuaatilC~

1957	
i958 (ni	

Eu milliers de francs.

47 .103 .889
43 .338 .120

Ea milliers de fraors.

7 .590 .839 -
G.711 .831

Eu hectolitres.

251 .123
213 .728

En mi niers de francs.

2 .619 .710
2 .486 .343 .

En hectolitres.

132 .476
124 .317

(n ) Chiffres protisolres.

Fi

4 . Ain si qu'Il a été précisé à l'honorable parlementairé dans la
réponse à sa question écrite n o 7751 du 19 juillet 1957 aucune dis-
tinction n'est opérée sur le plan statistique entre les diverses bois-
sans à basa d'alcool classées sous la rubrique e autres spiritueux n
et sep ; orient le droit de consommation au tarit général . En dehors
des apéritifs à base de vin et à hase d'alcool, il s'agit, principale-
ment, des eaux-de-vie et des liqueurs.

1279. - M. boulet expose à M . le ministre des Miasmes et des
affaires économiques que l'ordonnance du 30 ddcembre 1958 interdit
certaines indexations et en fait cesser l'applteation dans les conven-
tions déjà intervenues . Il lui demande si une vente consentie
moyennant une rente viagère indexée sur les 250 articles doit être
bloquée au chiffre calculé au fer janvier 1959 ou si l'indexation peut
se poursuivre ; et quel serait la" situation sl l'indexation . était basée
sur le coùt de la construction. Ce dernier indice peul-il être employé
dans de nouvelles conventions. (Question du 3 juin 1959 .)

Réponse . - Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- -
aux, et compte tenu du fait que le contrat considéré ne comporte
pas des obligations réciproques à exécution, successive, la clause'
d'indexation qu'il contient parait devoir continuer à jouer libre-
ment si ledit contrat à été conclu antérieurement à l'entrée en
vigueur de l'ordonnance ne 58-137i du 30 décembre 1958 (modifiée
par l'ordonnance n o 59-246 du 4 février 1959) . 11 en serait de môme
si l'indexation était basée sur le cor]t de la construction . Dans do
nouvelles conventions, ce dernier indice no peut 01'e employé que
s'il a une relation directe avec l'objet de !a crr'eention ou avec
l'activité de l'une des parties.

1329. - M . Frédéric-Dupont rappelle à M . le ministre des

	

'aces
et des affaires économiques qu'envi termes de l'article 35, -a-
graphe 20 du code général des impôts, une exonération de l'i. 't
sur les bénéfices industriels et commerciaux est prévue en Me . r
des lotissements de terrains acquis avant le fer janvier 1940 et
demeurés eut exploitation agricole ; que, d'autre part, l'exonération
des taxes sur le •chiffre d'affaires a été accordée également aux
ventes de ces m0mes terrains. 11 demande si ces exonérations surit
applicables, sans distinction, aux personnes physiques comme aux
personnes morales . En particulier, une société immobilière constl.
rude le 6 juin 1933 sous la forme à rosponsahilibl limitée a acquis,
en 1933, un domaine de 4i hectares qui a fait l'objet d'une expie'.
talion agricole (olivaies, vignes, prairies, bois) jusqu'à fin 195i,
année au cours de laquelle la société a obtenu l'autorisation de
lotir. Les ventes de terrains consenties par ladite société au cours
des années 1955 et suivantes doivent-elles être exonérées de l'impôt
sur les bénéfices commerciaux et do la taxe sur les prestations de
srvices. (Question du 5 juin 1959 .)

Réponse . - Les dispositions du paragraphe 2e do l'article 35 du
rode général des Impôts s'appliquent exclusivement à la tare pro-
portionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, lais-
sant on dehors de leurs prévisions les personnes morales pas.
sibles de l'impôt sur les sociétés, à raison de leur forme et quel
qu'en soit l'objet, sut' l'ensemble de leurs bénétres ou revenus . A

'défaut d'exemption expresse visant cet Impôt dans Io cas envisagé
par l'auteur de la quesIjon, la société à responsabilité limitée à
laquelle Il est fait allusion est donc redevable dudit impôt à raison
du profit que lut procurent ses opérations Immobilières, abstraction

-latte de toute considération tirée de la notion den lotissement n et
lors mémo que de telles opérations revêtent-on caractère civil . En
ce qui concerne les taxes sur Io chiffre d'affaire, aucune disposition
de la législation fiscale n'en exonère les lotissements portant sur
des terrains à usage agricole . Cependant l' administration, considé-
rant que l'artcle 35-2e a eu pour effet d'exclura les lotissements do
l'espèce, réalisés dans les conditions qu'il précise, de la catégorie
de ceux auxquels la toi fiscale-confère un caractère commercial,
admet, compte tenu de l'inspiration dont procède cette disposition
et du 0 caractère réel des taxes sur le chiffre d'affaires, que les
opérations en cause échappent 11 ces taxes quelle que soit la qualité
de la personne physique ou morale qpi les accomplit, sous réserve,
bien entendu, qu'elles ne s'y trouvent pas assujetties comme rele-
vant de l'exercice da la 'profession de marchand de biens ou d'une
profession assimilée. -

n
1389. M. Debaume, se •référant au livre tir, chapitre 2, artt-

clo- L. 23 du code des pensions civiles el miltlatree de retraites,
emande à M. le ministre des finances et des affaires économiques

les ràfsons :poue lesquelles, en vue de la liquidation d 'une pension

d'ancienneté ou proportionnelle, certains services sont comptés pour
leur durée effective alors que d'autres no le sont que pour les
cinq sixièmes, et s'il n'y aurait pas lieu d'envisager la suppression
d'une telle discrimination . (Question du 9 juin 1939 .)

Réponse. _ La distinction opérée par le code des pensions entre
plusieurs caldgories de services pour le taux de liquidation des ser-
vices se justifie par le caractère plus particulièrement pénible de
l'exercice de certaines fonctions entralnant le mise à la retraite des
fonctionnaires qui occu pent ces emplois avant la limite d'Age de
droit commun des emploie administratifs. L'alignement du taux de
liquidation des services de catégorie A (services sédentaires) sur
celui applicable aux services de catégorie B (services actifs) ne
manquerait pas d'entratner des demandes reconventionnelles des
lnnclionnaires actuellement classés dans la 'catégorie B ainsi que
l es personnels militaires. Celle mesure entrahnerait pour le budget
de la dette viagère une charge supplémentaire de l'ordre de 20 mil-
liards, sans compter les répercussions sur les autres régimes de
retraites alignés sur celui de l'Etat. Il n'est donc pas possible de
réserver une suite favorable à la mesure suggérée par l'honorable
parlementaire.

1391 . - M . Mignot expose à N. le ministre des finances et des
affaires économiques les faits suivants : une société civile imrno-
Lllière constituée sous le régime de la loi du 28 juin 1938 a pour
objet l'édification d'un immeuble destiné à être réparti par appar-
tements entre les divers associés lors de la dissolution do la société.
Les travaux sont confiés à un entrepreneur général extérieur à
la société, laquelle ne participe en aucune manière aux opérations
de construction, se bornant pendant la durée do ces dernières
A acquitter, outre le mémoire de l'entrepreneur général, les hono-
raires d'un architecte, les intérêts des emprunts contractés et les
mémoires des différentes administrations avec lesquelles elle doit
personnellement contracter, comme celles du Gaz et de l'Electricilé
de France. Il lui demande si on doit considérer, comme l'a déjà
tait l'administration des taxes sir Io philtre d'affaires dans des cas
Identiques, que l'application .combiuée des articles 256, 263-1 (20),
91)0 (40), 273 (Io et 50) du code général des Impôts conduise néces-
eslrement 1 Imposer à la T . V. A ., avec une réfaction de 40 p. 100,
la valeur de l'immeuble ainsi édifié, avec déduction des taxes figu-
rent sur les différents mémoires acquittés . 11 fait remarquer que
cela pourrait sembler d'autant plus choquant qu'il s'agit d'une
oncbHd constituée sans but lucratif et que, dans la réponse à une
question écrite (Journal officiel question n e 11750), il a admis
uu'nne société anonyme Immobilière, constituée pour la construction
d'Immeubles en vue do leur vente par appartements, ne saurait
direpassible do la T. V. A . dés lors qu'elle 'ne se comporterait
pas comme un entrepreneur, général . (Question du 10 juin 1959 .)

Jléaonse . - L'administration a admis, par mesure do tolérance
qua'te- payement de la taxe sur la valeur ajoutée ne soit plus exig&
sur les livraisons d'ensembles immobiliers à usage d'habitation faites
à elles-mêmes par les sociétés ci viles immobilières constituées,
sans but lucratif, sous Io régime do la lot du 28 juin 1938 (Instruc-
tion n o 95^dn Il mat 1959, Bulletin officie) des et nlributions indl-
recles, n o 19).

1418 . _ M. Boinvilliers expose à M . le secrétaire d'Etat aux antres
économiques la situation des distributeurs de gaz liquéfies qui dif-
fusent chaque année entre 100.000 et 230,011 bouteilles de gaz et
qui ont bénéficié seulement { p olo leur commission d'une hausse de
6 p. 100 entre 1950 e1 1939, alors que le prix du gaz liquéfié a varié
en hauSSe de 8 p. 100, celui du gaz de houille, do 170 p . 100 et
l ' indice dei 250 articles de ti0 p. 100 . Il lut demande'quelles mesures
il compte prendre pour permettre aux distributeurs de g o, liquéfiés
de bénéficier d'une commission convenable, plus en rapport avec
le toit do la vie . ;Question du 18 juin 1959.)

	

-
Réponse . - L'arrôl6 n e 19327 du 30 décembre 1917 a placé les

prix de vente aux consommateurs des gaz liquéfiés de pétrole
(butane . et propane) sous Io régime de la liberté contrôlée . Aux
termes de l'article 2 de cet nrrété, les différents Intermédiaires Inter-
venant dans le circuit do la distribution sont rémunérés au moyen
de remises consenties par les sociétés dislribulrlces sur les prix de
vente aux consommateurs . Celle rémunération est déterminée
librement par les parties intéressées, l'Etat n'Intervenant que pour
autoriser Me prix do vente ou consommateur des gaz liquéfiés . Il
appartient donc aux concessionnaires de dlsrutel' avec leurs feur-
nisseurs du bien-fondé de leur demande tendant à orle revelorlsa-
tien de leur rémunération .
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1455; - M . Mdor. demanda . à M . le ministre des- islamisme :des
• alaires économiques comment. est . calculé, le montant des droits
d'enregistrement exigibles lors des mutations à titre onéreux d'appar-
tements dépendant d'immeubles I. S . A . I. et si, notamment la
revente d'immeuble préfinancé par son attributaire bénéficie des
mesures de tempérament de l'article 137i ter -du code général des
Impôts en. ce qui concerne la participation financière de l't;tat dans
lta reconstruction et de l'artieje 1371 octies. (Question du 18 juin 1959 .)

Réponse . -- Depuis la réforme des droits de mutatU n à titre
onéreux réalisée par l'ordonnance n o 58-1374 du 30 décembre 1958,

Il a .abrogé, notamment, les anciens articles 1371 ter et 1371 octies
• du code général des impôts, la•revente par son attdbutatre, d'un

Immeuble oréfinancé affecté à l'habitation au jour du transfert de
propriété, béndtlclc Intégralement du régime de faveur institué par
l'ordonnance précitée, et comportant - une taxation globale de
é,20 p ; MO.

1479. - M . Creusa expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que -le' décret no 52.972 du 30 juillet 1952
a lied dans son article .6 les modalités do l'évaluation, pour la
perception des droits de mutation par décès, des biens, détruits ou
endommagés-par laits de : guerre ; et qu'il ressort d'une réponse de
M. le ministre des finances (Journal officiel .du 4 novembre 1951,
d@bats parlementaires, Conseil de la. République; p. 1700, 2) que
lorsque le bien sinistré est sort) du patrimoine du défunt au moyen
d'une aliénation volontaire ou forcée Indépendamment du droit à
indemnité y afférent, en . sorte que ce droit se retrouve. seul dans
l'Léreldité, sa transmission par décès n'est _pas régie par le décret
précité, l'impôt de mutation devant aime étre liquidé sur le valeur
vénale, .fixée .à-.35 p. 100 de la valeur nominale . Et Il lui demande,
au cas d'un immeuble totalement . sinistré , dont le .sol a été compris
dans le périmètre d'une association . syndicale de remembrement
et que la créance terrain vis-à-vis de cette association ainsi que
l'indemnité de reconstitution se retrouvent en nature dans la suc-

. cession du sinistré, si l'administration• de l'enregistrement est fondée
à prétendre que la dépossession du terrain eu profit de l'association
syndicale de remembrement (ioI du if octobre 1910, 12 juillet 1951)
a le caractère d'une aliénation ayant retiré le bien sinistré du
patrimoine du défunt . (Question: du 18 juin 1959 .)

Réponse .

	

Réponse négative, étant précisé quo pourl'applica-
cation du décret du 30 juillet 1952, la créance sur l'association
syndicale de remembrement qui' a les mêmes caractères juri-
diques que l'immeuble transféré - est considérée comme substituée
aux éléments résiduels du bien "sinistré.

1537. - M. van der Meersch toit part à M. le ministre des finan-
ces et des *flattes économiques de son émotion à la vue- du nom-
bre d'enfants toujours plus Important, qui Usinent dans les bureaux
de tabacs. Il lui demande dans un but de sauvegarde physique
et morale do l'enfance, s 'Il n'estime pas devoir Interdire la vente
du tabac aux enfants figés de moins de dix-huit ans. (Question du
19 juina959,)

Réponse. II est exact que certains enfants fréquentent les
débits de tabacs . Il arrive également que les parents les chargent
d'effectuer pour leur compte non seulement les achats-de produits
du monopole, mals aussi l'acquisition de timbres-poste ou de tlm-
bres-fiscaux dont la débite Constitue une charge d'emploi pour les'
débitants de tabacs ou d'articles de bimbeloterie que l'on trouve
dans tous les comptoirs de vente . Il ne semble cependant pas que
la fréquentation des débits de tabacs par des enfants soit de nature
à . compromettre leur moralité, le séjour qu'ils font dans ces- maga-
sinsne dépassant pas généralement le temps normalement néces-
saire aux achats ii . effectuer.- Quant à l'interdiction de vendre du
tabac adx mineurs (le moins de dix-hult .ans, en vue de la sauve-
garde
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den. - M . Pierre Dumas expose à M. le ministre des finances et
4e :suaires -6oonorotques que le décret ne 58-1455 du 29 décembre
'1958 créant de -nouvelles catégories dans . le corps des agents des
eatui .et tordis, est resté lettre morte faute de,publicatlon du statut
de ces personnels. 11 attire - son-attention sur le fait que les non-
.velles catégories Indexées en question ne sont que le juste reflet
des responsabilités nouvelles assumées , par les agents techniques

' des eaux et forets, notamment t_ propos des travaux de construction'
dp;.)'outee forestières ' ou de -restauration- , de terrains en montagne.
It ,lut demande quelle mesure- il compte prendré pour haler l'accom-
plissementdes formalités' d'application . (Question du 26 juin 1959.)

Réponse . - Le décret . du 29 décembre 1958 a, fixé le classement
indiciaire des nouveaux grades ,du -corps des agents . techniques du
service des' eaux ,et forêts. Toutefois i sans attendre l'Intervention
de, ce texte, les .services -compétents du ministère de l'agriculture
et . du ministère des finances et : des affaires économiques avalent
Dréalablement plaentre
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financés, a-1.11-pu donner son accord d'une part, sur. la répartition
des effectifs du corps dei agents-techniques . et des chefs de,dietrlats
des eaux et »Têts : gens des nouveaux .grades, `d'autre part, et sous

,réserve de certaines modifications . de détail'sur ,les dispositions
statutaires envisagées par le nalnlstèrc do l'agriculture. Par ailleurs,

_certaines modalités•-ont-dd-également dire réglées en accord avec_
la directIon''dé la tans. gon pUitigtiti :dépendant du Premier mtnl4_tr4

qui a présenté ses propres observations. Un .accord de principe des
trois départem, nts ayant pu dire réalisé sur ces différents • ponts,
le projet de statut e été. soumis par le . ministère de l'agriculture
à 1 examen du conseil d'EU i et Inscrit à l'ordre du jour d'une des
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riculture
pour l'année 1959, en vue de couvrir la dépense nouvelle pro-
voqué par la réforme envisagée, celle-cl ne pourra, conformément
aux dispositions de l'article f co de l'ordonnance no 592 du 2 jan-
vier 1959 prendre effet_ avant que le ministère de l'agriculture ait
pu dégager sur son budget do fonctionnement, les crédits - nécet-
astres à la mise en place des nouveaux grades.

1663 . - M. Ziller expose à M. le ministre des finances, et des
affaires économiques que l'article 5 de la loi n o 554045 du 6 agit 1955
soumet certains employeurs agricoles au versement forfaitaire de
5 p. 100 sur les salaires, 11 lui demande si -une société anonyme
reconnue d 'utilité publique et conventionnée par le ministère de
l'agriculture, qui ne fait que céder de l'eau sans préparation nt
manipulation (canal), rentre dans l' une des deux catégories du
décret d'application no 58.1318,du 8 octobre 1%5 et, dans l'affirma -
tive, quelles sont les raisons qui déterminent sa classification dans
l'une des deux catégories . (Question du 26 juin 1959.)

	

-
Réponse . - :1 ne pourrait être répondu utilement à l'honorable

parlementaire que si, par la désignation de la société anonyme
visée dans la question et par l'indication de l'adresse de son siège,
l'administration était mise à mémo de faire recueillir des rensei-
gnements complémentaires au sujet_ des conditions exactes 'dans
lesquelles cette société fonctionne.

1664. - M . Cachet expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu'une décision du ministère des finances
aurait été prise, réduisant de 40 p . 100 les crédits de . fonctionne-
ment des ateliers des centres d'apprentissage . Si le fait est exact,.
cette décision est d'autant plus surprenante quelle est en contra-
diction complète avec les nombreuses déclarations des plus hautes
autorités de la République, mettant en évidence les besoins insatis-
faits de la nation en techniciens detout genre, et notamment avec.
l'exposé des motifs du projet de loi sur la prometien sociale. Cette
mesure est surtout pénible, par le lait qu'au moment où t'on pale
de o démocratisation o de l enseignement, c'est principalement tes
établissements où l'on trouve les enfants des catégories les plus
o populaires o qui sont les plus touchés.' En fait, cette amputation
do 40 p- 100, compte tenu de l'augmentation des prix, d'une part,
du nombre d'élèves d'autre - part, réduit de plus de moitié les ppos-
sibilités offertes à chaque élève d'apprendre correctement son métier-
D'autre part, la-date tardive de la communication faite aux chefs
d'établissements, a eu pour conséquence générale, le dépassement
de crédits affectés à ce chapitre et la presque totalité des ateliers
se trouve, d'ores et déjà, dans l'impossibilité financière de fonction-
ner, la force 'motrice ne pouvant plus être payée. Enfin, 1I est
presque certain que lesdits ateliers-ne pourront être ouverts, pour
les mêmes raisons, à la prochaine rentrée scolaire, et devront
attendre pour fonctionner de ,nouveau les crédits de 1960. Il lui
demande s' il ne pourrait -pas pour 1959, envisager de régler les
crédits de' fonctionnement de l 'enseignement technique, à un
niveau au moins . égal à celui existant pour l'année 1958 . . (Question
du 26 juin 1959.)

Réponse, - En réponse à la question posée par l'honorable par-
lementaire, le ministre des finances et des affaires économiques
ne peut que confirmer ia déclaration faite par•M : le ministre de
l'éducation nationale à la tribune de l'Assemblée 'nationale le
sue ' juillet 195d. Le problème posé par la situation :financière des
ateliers des centres d'apprentissage fait actuellement l'objet d'un
examen conjoint par les départements des finances et de l'éduca-
tion nationale et U ne saurait être question d'envisager, par manque
de crédits, la fermeture de centres d'apprentissage.

1865, -lM, Hostiehs expose à M . le ministre des finances et des
atlatres économiques que le décret no 58-1453 du 29 décembre 1958
créé . de .nouvelles catégories dans le corps des agents techniques

- des eaux et forêts en accord avec le conseil supérieur de ln fonction
publique et le comité technique de l'administration. 11 lut demande
pourquoi son département a diféré jusqu'à présent la réalisation
de cette,décislon et à quelle date )i envisage de dégager les crédltl
nécessaires à sa mise en couvre . (Question du 30 juin 1959 .)

Réponse. - Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement
Indiciaire des nouveaux grades du corps des agents techniques du
service des eaux et forêts. Toutefois, sans attendre l'lnterventIon
de ce texte, les services compétents du ministère de l 'agriculture
et du .ministère del finances et des affaires économiques avpient
préalablement entrepris l'élude du 'projet de statut' indispensable
à la mise en place des nouveaux padres . Aussi, le département des
finances a-t-Il pu donner son 'accord d ' une part, , car la répartition
des effectifs du corps des agents techniques et des chefs de
districts dos eaux et forêts dans les nouveaux grades, d'autre part,
et sous réserve de' certaines modifications de détail sur les dispo -
sitions statutaires envisagées par le ministère 'de l'agriculture. Par
ailleurs, certaines modalités ont dû également être réglées en accord
avec la direction de la fonction publique dépendant du Premier
ministre qui a présenté ses propres pbs{{'':rvatlons. Un accord ,de
principe des trois départements ayant pu Alep réalisé sur ces difié-
réhte points, te projet, do' atattt e die' tioumts' paf' le ministère
A@ l'agriculture 6 l'examen du' conseil d'Etat é1 Inscrit à Vogt*
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du, jour d'une des plus prochaines séances de la Haute assemblée.
Toutefois, aucun crédit n'ayant été prévu au budget du misistbre
de l'agriculture pour l'année 1959, en vue de couvrir la dépense
nouvelle pr7.oquée par réforme envisagée, celle-cl ne pourra,
conlormément aux dispoeitlons de l'article 1°+ de l'ordonnance
n~ 593 du 2 janvier 1959, prendre effet avant que Io ministère de
l'a~-iculture ait pu dégager sur son budget de lonctionnement, les
crédits nécessaires à la mise en place des nouveaux grades.

dot 1. juillet 1959.)
Réponse - 1.e, 2e B. Les renseignements statistiques dont dispose

l'administration permettent seulement d'indiquer qu'à la date du
31 mars 1939, le service avait reçu 2-1 .023 demandes en remise ou
en modération concernant la taxe civique sur un total de 807 .072
cotisations ; 4. les instructions adressées au service ont prescrit
d'examiner avec une particulière bienveillance les demandes émanant
do contribuables disposent de ressources modestes et de faire preuve
de largeur de vue pour l'appréciation des modérations à accorder
notamment à ceux de ces redevables qui habitent des immeubles à
caractère social (II. L . M., logements économiques et familiaux
maisons construites par des associations de castors, etc.) ou qui
occupent un logement dont l'Importance est nécessitée par leur situa-
tion de famille ; 5^ conformément à l'article 4) de l'annexe Ill du
code général des impôts les décisions prises par les directeurs dépar-
tomenteux des contributIons directes sur les demandes s'adressant à
la juridiction gracieuse sont susceptibles de recours devant le (Umm '
leur général des Impôts.

1779 . - M . Terrenoire demande à M . te ministre-des finances et
des affaires évonomlques si des instructions ont été données à des
établissements bancaires de la métropole, de refuser, en garantie
d'un découvert sollicité par leurs clients, une caution pour le motif
quo les sommes offertes en garanties sont domiciliées chez une
banque do la République malgache ; dans l'affirmative, des recom-
mandations ne devraient-elles pas être faites à ces établissements de
crédit, d'abandonner des pratiques qui paraissent na pas s'accorder
aven la politique suivie par le Gouvernement, dans ses relations
avec les Etats de la Communauté française . (Question du 7 juil-

INTÉRIEUR
1028. - le. Desouohes appelle l'attention de M. le ministre del'intérieur sur le fait regrettable que, non seulement certaines

armes dont le port est prohibé soient vendues librement dans lecommerce, mais qu'elles le soient à des mineurs sans l'autorisationde leurs parents. Sans aller jusqu'à l'autorisation I¢gale pour tout
détenteur, ce qui cependant semblerait normal, Il lut demande s'il
ne serait pas logique d'Interdire à des enfants la vente de telles
armes sans le consentement de leurs parents qui sont rendus
responsables de leurs actes . (Quest:on du 15 mai 1919.)

Réponse . L'attention du ministre da l'intérieur n'a pas étéappelée sur les cas' d'espèce évoqués dans la question, écrite . 11
appartient à l'honorable parlementaire de fournir les données delaits qui doivent permettre de faire procéder à une enquête et
éventuellement d ' adresser des recommandations.

1253: - M . Dusseaulx expose à M . le ministre do l'intérieur quele décret ne, 5d-1098 du 27 octobre 1950 a octroyé le bénéfice d'une
Indemnité de risques et de sujétions à certains conducteurs d'auto•
mobiles en fonction au ministère des postes, télégraphes et télé-
phones . Compte tenu de ce que les conducteurs d'automobiles dea sûreté ' nationale participent à des opérations de police et effec-tuent un travail dépassant l'horaire normal, il lui demande s'il ne
lui parait pas urgent d'attribuer à ces fonctionnaires une indemnitéidentique dont le montant serait calculé sur celle allouée auxcadres actifs de la sûreté nationale . (Question du 2 juin 1959.).

Réponse . - Les conducteurs d'automobiles de la sûreté 'nationalen 'appartiennent pas aux cadres actifs do la sûreté nationale et, doce fait, ne petçotvent pas l'indernntd pour sujétions spéciales do
police prévue parle décret n e 58-51 du 29 mal 1958. ils bénéficientde la rémunération des 'heures su'pilémentaires qu'ils peuvent être
appelés à effectuer au-delà de l'horaire normal da travail, dans les
conditions fixées . par la réglementation générale en la : Matière. Il
n'en demeure pas moins qu'en certains cas ils sont astreints à dessujétions exceptionnelles qui pourraient équitablement être compen-
sées par lin régime Indemnitaire particulier . Les services du minis•
tàre de l 'intérieur étudient, en liaison avec les services du ministère
dm finances . les moyens de parvenir à une solution satisfaisante,

1254. - M . Dusseaulx demande à M . le ministre de l'intérieur:
1. quelles dispositions il compte prendre en faveur des cadres admi-
nistratifs et techniques de la sûreté nationale qui exercent des
fonctions relevant des attributions des cadres actifs ; 2e s!, compta
tenu des servitudes qui Incombent à ces fonctionnaires, il ne lui
parait pas urgent de les doter d'un statut particulier. (Question du
2 juin 1 :69.)

Réponse . - La délimitation exacte des taches qui incombent à
Pline ou l'autre des catégories de personnels de la sûreté nationalu
est quelquefois délicate ii opérer surtout dans les fichiers ou les
services généraux -des commissariats, off des fonctionnaires des
corps actifs victimes d'accidents ou de maladie de service et incom-
plètement rétablis accomplissent des taches no correspondant pas
eroctement à leur vocation, ce qui peut Inciter certains personnels
administratifs à s'assimiler aux personnels actifs. Hormis ces quel-

nus cas particuliers, il ne serait pas exact de dire que les fonce
Vlonnaires des cadres administratifs- exercent habituellement des
fonctions relevant des attributions des cadres actfis. Il est cependant
exact que certains personnels administratifs et techniques suppor-
tent du tait do leur appartenance à la sûreté nationale des servi-
tudes particulières . Les services du ministère de l'intérieur, en
liaison avec les services du ministère des finances et avec la direc-
tion générale de l'administration et de la fonction publique, étu-
dient les moyens de compenser équitablement les obligations
exceptionnelles de ces personnels.

1311. - M . Dutheil expose à M. te ministre de l'Intérieur le cas
d'un officier de police adjoint qui, ayant été détaché pendant
plusie3rs années à Madagascar dame les fonctions d'officier de police,
e obtenu au cours de soie séjour outre-mer la qualité d'officier de
police judiciaire, après avoir subi avec succès les épreuves Imposées
pour l'obtention de ce titre devant une commission composee de
magistrats, légalement constituée . En r emembra 1958, l'intéresse
e été réintégré dans son cdministration d'origine ; la préfecture
de police, avec son appellation d'ancien officier de police adjoint,
alors que s'il avait appartenu à la direction de la silreté nationale
avant son départ outremer ; il aurait été maintenu dans le corps
des officiers de pelleta de la sûreté nationale lors de son retour.
Etant donné que la nouvelle réforme du code de procédure pénale a
accordé la qualité d'officier de .police judiciaire à tous les offici ers de
police de la préfecture-de police, il lui demande si le fonctionnaire
en cause est tenu de subir à uouveaa les épreuves permettant d'obte-
nir la qualité d'officier de police judiciaire qui lui a déjà été octroyée
légalement, en vue d'être, réintégré dans le cadre des officiers da
police de ra préfecture de police . (Question du 3 juin 1959.)

Réponse - L'arrêté préfectoral du 21 mars 1953 portant statut
spécial des fonctionnaires des services actifs de police de la préfec-
ture de police stipule : à l'expiration du détachement de longue.
durée, le foncllonna,re détaché est obligatoirement réintégré, à la
première vacance, dans son cadre d'origine et réagecié à un emploi
correspondant à sen grade dans ce cadre . 11 sept' là de la repro-
duction d'une règle générale de la fonction publique en vertu de
laquelle le fonctionnaire détaché ne cesse pas d'appartenir à son
cadre d'origine et perd le bénéfice des grades ou qualités qu'Il e
pu acquérir dans son emploi de détachement nit moment de sa
réintégration . En ce qui concerne plus particulièrement le cas du
lonetlonnaire auquel l'honorable parlementaire fait allusion, ll semble
qu'il y ait en autre confusion entre la qualité d'officier de police
judiciaire et le grade d'officier de police . Le titre d'officier de police
judiciaire est une qualité conférée d certains fonctionnaires ou
magistrats municipaux (maires, gendarmes commissaires de police,
etc .) appelés à constater des infrac.lionsà la loi pénale ; elle est
donc liéà l'exercice de fonctions déterminées et ne peut être
conservée si l'intéressé vient à quitter son emploi. En vertex
des dispositions de l'arréld préfectoral ne 3974 du 27 octobre 1953,
le cadre des officiers de police de la préfecture de police est dis-
tinct de celui des officiers de police adjoints ; li est réservé aux
titulaires du brevet do police technique du second degré que ne
possède pas l'officier do police adjoint dont il s'agit, L'intervention
du nouveau code do procédure pénale no modifie en rien celte
sttuatlon, car s'il prévoit que les officiers de police de la préfecture
de .pollco sont officiers d- police judiciaire, on ne peut en déduire,
e contrario, que Io fait do possède' ou d'avglr possédé la qualité
d'officier de police judiciaire clspe' .i, de passer le ponceurs donnant
accès au cadre dos officiers de police.

1354. - M. 'Regel appelle l'attention de M. te ministre de Meta-
rieur sur les dispe51tiano de l'article 171 de la lot du 5 avril 1881
(modifiée par celle du 13 novembre 1917) concernant les syndicats
de communes aux termes desquelles chaque commune est
représentée dans le comité par deux délégués . Le chois du conseil
municipal peut porter sur tout citoyen réupissent les conditions
requises pour taira partie d'un conseil municipal . . . ' . 1l lut demanda
si une personne, remplissant par ailleurs les conditions 'voulues pour
titre conseiller municipal, mals étrangère à la commune et n'y
ayant aucun intérêt, peut élut désignée par celte cormnune comma
son délégua. (Question du 9 juin 1959.)

Réponse . - Il résulte de l'article 114 du code de l'adminlslrutlon
communale que les conseils municipaux peuvent choisir les délégués
non seulement en dehors de leurs membres, mals même parmi des
personnes étran g ères à la commune, pour des raisons qu'il leur
appartient d'apprécier, sous réserve qu'elles réunissent les cuuditlorrs,
roqulses pour (aire partie d' un conseil municipal.

1718. - M . Ulrlch demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques quels sont, en ce qui concerne la taxe civique
Instituée par l'article 2 de l'ordonnance na 58-053 du 31 juillet 1958:
le le nombre de demandes en remise ou en modération des impo-
sillons adressées par les contrihuvi'tes à l'administration ; 2. le
nombre de ces demandes ay:.nt fait l'objet d'une décision favorable
de l'administration ; 3 e le nombre de ces demandes ayant été rejetées
par l'administration ; 4° les critères qui ont servi do base à l'admi-
nistration pour prendre sa dérision ; 5 e les voies de recours dont
disposent les contribuables contre les décisions de rejet. (Question

let 1959.)
Réponse . - il ne paurraitêtro répondu utilement à la question

usée par l'honorable parlementaire que si toutes précisions étalent
données sur le cas d' espèce dont il s'agit, notamment la banque
qut aurait refusé la ,eagtlon et le nom et l'adresse du client.
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1401 . - M. René Pleven expose à M . le ministre rie l'intérieur
qu'un décret purtur .t le numéro l9-tiléi en date du ut avril 1959 et
publié au Journal of/miel du 7 ruai 10:x9 lixe lu liste des travaux
ti exécuter sur les réseaux routiers urbains à l'aide du fonds spécial
d' investissement roulier ; que l'article t er de ce décret est ainsi
conçu : o Est fixée, cnnfonnémeul au tableau annexé au présent
décrut, la liste des travaux d'uinélinratinn des rdseaux rouliers
urbains à réaliser à l'aide des crédits provenant du fonds sp écial
d ' investissement rouliers ; que le tableau annexé au décret u étant
pas inséré au Journal Mique, . celle oinissien équivaut à l'absence
de publication du programue . II demande ; )o quand aura lieu
la publication dit tableau désignant les opéra t ions inscr(les au pro-
gramme financier sur les crédits du fonds d'investissement roulier;
2s. si ce prugrauuno comporte des havane intéressant les communes
du département des Cules-du-Nord cl, dans l'affirmative, lesquelles.
(Question du 10 juin 1959.)

Réponse.- f o Le" tableau annexé au décret ne P9-1157 du 224 avril
1950 lixant la liste des travaux à exécuter sur les réseaux rouliers
urbains à l'aide du fonde spécial d'inveslissrment roulier a Md
publié au Journal ojjiciel des 22 et 27 juin 1959 ; 20 Ce programme
comporte le projet de construction d'un viaduc sur le buuedie par
la ville de Salt-Brieuc.

1411. - M. Rem'ers expose à M. le ministre de l'Intérieur que
l'arliele 502 du code municipal a fixé à trente sus, dans lus collec-
tivités de plus de 2.500 habitants, la limite d'âge pou r l'accès aux
emplois communaux, limite reculée d'une période égale à celle e ues
services fessés dans une administration publique de IElat un des
collectivités locales et do ln durée des servu:es militaires obligatoires.
Il demande si les services militaires elteclués au-delà . du temps légal
de leur classe d'incorporation par les cn' ;nges peuvent également
taire pris en compte pour le recul de celte limite d'âge de Munie ans.
(Question du 10 juin 1959 .)

Réponse.-- Les servires militaires effectués au-delà du temps . légal
de leur classe d'incssporalion par d'anciens engagés candidats s,
des emplois communaux ne peuvent être fuis en considération pour
le recul do la limite d'âge. Celle règle, qui résulte des dispositions
de l'article 5112 du code de l'administration communale, n'est pas
parties rra, aux communes ; clic n'est que la reproduclion de celle
existe, , pour les fonctionnaires de l'Elat.

1440 . - M . Marahettt expose à M . le ministre de l'intérieur que
sa circulaire du 3 février 1958 relative à la fermeture annuelle des
boulangeries va à l'encontre de l'esprit du la loi no 57-801 du
19 juillet 1957 en ce qu'elle permet le désordre dans les tours d'ouver-
ture, l'impunité pour ceux (lui, n'employant pas de persu .uiel ou
accordant à ce dernier des rongés par roulement, ne sont pas
astreints b la fermeture et, finalement, une concurrence déloyale
dais pnfession . Il lui demande s'II n'envisage pas de revenir
sur celle iulerprélation et de prendre des mesures propres à rendre
obligatoire la fermeture annuelle des boulangeries, des «pets et
reventes de pain prévue par la loi de 1957, et ce, d'après un plan
établi aux termes- de la sisdile lu) «après cansullalion des «gant-
Salions patronales et ouvrières

	

(Question du 18 juin 1959 .)
Réponse . - La loi n o 58-S01 du 19 juillet 1957, qui a cornpléld

l'aetlcle 97 de la lot du 5 avril 188 .1 (rt . 97 du code municipal),
a conféré aux maires le droit de réglementer la mile de fermeture
des boulangeries e de manière b assurer le ravi t aillement de la
population o . delle loi répond au souri de combler une lutine de
la législation antérieure qui ne porrnellait pas à l'autorité munici-
pale d'éviter les tnconvénlenls résultant, pour un approvisionnement
normal, de la fermeture simultanée de nornbreu ..es boulangeries
pendant le pellette des congés payés . Mals ce texte, ninsi que l'a
précisé un : circulaire du 31 mars 1959 (ct non du 3 février 1958),
établie en accord oroc M . le ministre du travail et de la sécurité
sociale et M . le ministre de l'Industrie et du commerce, ne permet
nullement aux maires de prescrire la fermeture d'une boulangerie
qui pourrait poursuivre son cctlvlld tout en respectant la législation
sur les rongés payes. Une telle mesure, loin de fnclliler le ravi-
taillement de la populniluit, ne pourrait, en effet, rue le compro-
mettre et irait ainsi à l'encontre des vmux du législateur . II résulte
d'ailleurs des Termes mimes de la loi que les maires n'ont reçu
le droit de réglementer la fermeture annuelle des 'hnulenger•les que

lorsque relie fermeture sen rendue nécessaire pour l'applicdliot
de la léglslatlo••. sur les congés payés ..

JUSTICE
749. - M. Meck daman 'd M . le ministre de la lucane : A) si,

et en vertu de que„ I' ;i's législatifs ou réglementaire ., les
Sonctlonnaires sunallernes de la sûreté nationale, non O . 1' . . J .,
en position de détachement auprès des Etats d'outre-mer, membres
de la Cofmmunauld (ancienne tédéralton de l'Afrique équalariaie
Irançalae) ; 1 . acquièrent automatiquement, sans concours nt
examen, le litre d'oitlcler de police judiciaire et se trouvent dans
l'obligation d'en faire état dans Ica procédures judiciaires et admi-
atisiralives (le litre d'O . P. J . étant normalement conféré, par a r rélé
du ministre de la luslier, aux fonctionnaires de police oyant
satisfait aux épreuves d'un examen professionnel) ; 2° {peuvent etre
chargés de fonctions d'aulorllé au de commandement- (conlrnlssalte
de police, officier de paix) - comportant oulornatlquement le dire
d'O . P. J .

	

ou nommés à ces emplois en vertu d'une décision
de l'autorité administrative 1u territoire dans lequel ils sont aRcc-
ldïi ül dans 4'441011419, C11 cv 4uj concerne
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visés : a) au paragraphe 1•r : dans quelles conditions et sous quelles
réserves ; b) au paragraphe 2 : si ceux qui sent chargés des func-
lions de commissaire de pellet; ou nommés à cet ernploi pas-
sédeut, deus ce c as, les druils et prérogatives qui y sent allaehés
(et s 'ils mut nulamn.ent qualifiés pour procéder aux sommations
réglementaires d'usage en vue de disperser les attroupements);
et aux paragraphes ire el 2 : la valeur juridique des 1.rocés-verbaux
établis par les intéressés ; Cl s'il ne lui semble pas souhaitable,
dans il'intéiét mdme de la tonne marche de I admunislration

- et pour éviter aussi bien les confusions que peuvent entrat-
ner dans l'esprit des justiciables les indications inexactes en ce
qui concerne soit la qualüé d'0 . P . J ., soit le litre de commissaire
de police, que les inconvénients qui peuvent en résulter du point
de vue judiciaire et administratif -- que soient précisées aux auto-
rités supérieures compélenles dont relèvent ces fencliunnaires,
nomme aux intéressais eux-mêmes, les attributions qui peuvent leur
elre dévolues, dans le rade, des lois et réglemente en vigueur, par
l'autorité investie du pouvoir réglementaire,' ainsi' que la limite de
leur compétence dans le domaine judiciaire et admiuietratit . (Ques-
tion du 23 avril 1'.5O .)

Rimeuse . - 1 ; hnnnrabte parlementaire est prié de bien vouloir se
reporter à la réponse qui lui a été mile à sa question n o 750 publics
au compte rendu de la séance du 9 juin 1959, page 812.

1154. - M . André Marie rappelle à M . le ministre de la Justice qu'un
certain nombre. de tribunaux d'arrundisseroout ont éié supprimés
ddiWitivenienI depuis le lrr mars dernier et que les grelfes uni été
rallacbes aux grolles tics triihunaux de grande inslance . Il lui
demande : 1 o de quelles ress~.ntrces disposent, pour leur propre exis-
lence et celle de leur famille, les gefuers des greffes anisl sup-
primés depuis le I r mars, et qui n'ont en-ore touché aucune
Indemnisation ; 20 et une r'ureüte situation, qui aurait dû cire nor-
malement prévue avant l'application de la réforme, risque de se
prolonger loti^temps encore . (Queslioi: du 213 mai 1959 .)

Réponse . - Le ilteret ne 58-1282 du 22 décembre SOJS a priva
plusieurs dispositions concernant l'indemnisation des anciens greniers
en elle( des tribunaux de première Instance supprimés par la réforme
judiciaire : l o . l'orliclc 3d de ce décret a, institué au siège de chaque
cour d'appel une commission chargée de fixer le montant et la
répartilion des indemnités dues aux otfciers publics et ministériels
subissant un .prdjudice du fait de l'application de la réforme judi-
ciaire. Un erre« du 2G janvier 1959 a déterminé la proeednre à
suivre devant cette commission, en prévnyanl de très tirets délais
pour les tormalilés à accomplir . A la nu-me Joie, des invtr urilont
ont été adressées aux procureurs généraux en vue de la mise en
place de ces commissions avant la date denlrée en vignenr de ta
réforme judiciaire ; i' y est formellement spécifié que les comniisslons
doivent procéder par priorild à l'dvalualion des greffes des tribu-
naux de première instance supprimés . Il est à la connaissance de
la chancellerie que ces commissions ont déjà rendu de nomb :euses
déci=ions et ont souvent réussi à obtenir l'accord des Intéressés sur
les m,odulitis d'un re leinent pécuniaire ; 220 l'article 7 dn décret
précité prévoit, ait profit des ancien greffiers en chef des tribunaux
de première Instance supprimé ; n'ayant pas sollicité leur intégration
dans un des corps de fonctionnaires visés à )'article 8, l'allriluliot
d'une subvention de reclassement qui s'ajoute à l'indemnité repré-
sentalive de la valeur de leur charge . Cime circulaire du 9 avril 1950
a donné toutes )ndlcallons utiles sur la procédure à 5nlvre pour
obtenir cette subvention qui a déjà été versée à un nombre Impor-
tant d'anciens grenier;. On peut donc considérer que, dans un proche
<Miel, tons les intéressés auront perçu les sommes quo les ()Miniers
publics ou ministériels, bénéttcialres de la suppression de leur charge,
te seront éngag's à leur verser, ain s i que la subvention de reclasse
ment, s'ils remplissent les condlllons requises pour la recevoir.

1300 . - M . Davousl demande à M. la ministre de-la Justice s'1l
n'esthne, pas équitable de prendre toutes dlsposlllons utiles aIln que,
pendant une «Made de X .. . mmées, à compter du 2 mers 1959, puis-
seut Cire, maintenus en funclinn jusqu'à l'àge, de soixante-dix ans
les magistrats du second degré et les juges de paix du cadre d'exllne-
Iton entrés tardivement dans ln mngislralure, qui ne rempliraient
pas à !'lige de snixonle-huit uns tes conditions de durée de servires
exi g ées pour l'attribution d'une pension d'ancienneté . (Question
du 3 juin 1959 .)

Réponse. - La loi fixe do façon restrictive les condlllons dans
lesquelles les agents de, l'Liai peuventt bémllrler d'une prolongation
d'uelh9lé a:'-delà de ln limite d'âge . Ces conditions sont senrblabtes
pour toue les agents de l' p'.nI (lui du 18 rient 193G, loi du 27 février
1948, loi du 31 décembre 1953, loi du 2J décembre 1957 notamment).
11 m'arrerait pas passible de déroger ne l énéMre d'une celégorte
pnrlicullére de maglslrais, à des dis posltt'sns prévues pour l'emiscru-
blo de la fonction publique, au sens le plus large.

1485. - M . Palmera Slgnrle à M . le ministre de la justice que
quelques cours d'appel, du fait de la réforme judiciaire, vont so
trouver particulièrement surchargées des jugements des tribunaux
d'instance, des consclls aes prud'hommes et d'expropriation, alors
qu'II Mut déjà, actuellement, deux à trois ans pour obtenir une
décision ; que, d'autre par' le justiciable se trouvera quelquofuic
d près de 3011 liilomélres de la cour d'appel, ce (lut, sur le plan
social, est prdjudirluble particulièrement prier ln défense des lute-
réls ouvriers dans les appels de jugements de conseil des prud'hom-
mes . Il but demande Io -'il envisage de modifier le ressort ou le
siée do certaines pers d'appel ou do créer plus plmplenromt tics
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~sections détachées ; 2• de lui indiquer, éventuellement, les cours
d'appel où cette réforme s'impose en raison do l'encombrement des
elles. (Question du 18 juta 1959.)

Réponse . - La méme questten a déjà été posée le 27 mat 1959
Nous le ne 1138 . 11 y a été répondu le 2 juillet 19-x9.

1531 . - M . Sablé demande A M . le ministre de la Justice de lui
préciser le nombre de condamnations devenues définitives, pronon-
cées en 1953 Dar Lis juridictions françaises contre : 1= les maires;
R• et tous autres justiciables par application des articles 171 (concus-
sion) et 175 (délits d'ingérence) du code pénal . (Question du
25 juin 1959.)

Réponse.- Le garde des sceaux, ministre de la justice a l'honneur
do faire condtions à l'honorable parlementaire que l'état actuel de
la statistique criminelle générale pour l'année considérée ne lui
permet pas de préciser te nombre de eundamnatiuns devenues défi-
maires qui ont été prononcées en 195S par les juridictions françaises,
contre des maires, nu tous autres justiciables, par application des
'articles 171 et 1755 du rode pénal visant l'ingérence et la conr.utslun.
Par contre, pour l'année 1957, le nombre de ces condamnations est

r
spoetivenlent de 9- prononcées du chef de concussion - et de 2

~- ?renouées du chef d'ingérence - toutes définitives à ce jour.
Les éléments de la statistique, tels qu'ils sont contenus dans le
compt e général de l'administration de la justice, présenté annuelle-
tuent à M . le Président de la République, ne permettent pas, toute-
gals, de distinguer parmi ces condamnations celles qui ont été pro-
noncées contre des maires de celles qui concernent d'autres justi-
icldfides. Le tableau de la répartition des condamnés par catégories
= sorlo-professionnelles e rend seulement possible d'indiquer que les
uridichdns répressives ont reconnu coupables du délit de concussion,

Zen 1957 : quatre fonctionnaires des cadres moyens ; deux employés
e bureau du secteur publie ; un retraité : un petit commerçant : une

ménagère . Par ailleurs, les deux procédures suivies da chef d'ingé-
rence la mens année concernaient : l'une un pr riétaire exploitant,
l'autre, un employé do bureau du secteur public . Le garde des
sceaux, ministre (le la Justice pourra compléter les ;présentes indica-
tions par celles des déctsicns Judiciaires rendues au cours de l'année
1968, lorsque les éléments statistiques nécessaires auront été rassem-
blés.

1075 . - r- ' luthier exposa à M. le ministre de la justice que le
(deuxième année de l'article 802_ du code rural prévoit, au sujet du
{compte d'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments d'cxptoi-

r on, que . dans Id cadre de l'arrondissement, il peut y avoir com-
nsalion entre exploitations des comptes ouverts au notn d'un

même propriétaire . Le tribunal d'arrondissement détermine les
Conditions de celle compensation et le choix des exploitations

d'une priorité dans l'ordre des Travaux . . La référence prévue
e . au tribunal d'arrondissement visait très cerlaine-

ent le tribunal paritaire d'arrondissement, depuis lors supprimé

Und-

;
tant

le décret n o 58-1293 du 22 décembre 1958, et dont les fonctions
ont été dévolues à la cour d'appel . Il bai demande quelle juridiction
devra dorénavant avoir compétence pour t'application de l'article
usvisé . luestion du 29 juin 1959 .)
Première réponse . - La question posée est étudiée en liaison avec

M . le ministre de l'agriculture . il y sera répondu sur le fond dans le
plus bref délai possible . ,

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONE$
1595 . - M . Gabelle demande à M . le ministre des p5atae, télte

graphes et téléphones les raisons jour lesquelles les mécaniciens
dépanneurs des postes, télégraphes et téléphones du service auto-
mobile sont exclus du bénéfice de l'ludemnilé de risques et de
sujétions spéciales, alors que leurs homologues des douanes en
bdndficienl . (Question du

24
juin 1959 .)

Réponse. - Dans l'administration des postes, télégraphes et télé-
phones, les catég ories homologues des douanes 't el, à ce Mm e
bénéficiaires de l ' indemnité dl risques et du sujétions spéciales sort
celles qui appartiennent aux services de la distribution et du transe

fort des ddpéches, aux services de construction et d'entretien des
lignes. Faute de remplir celle condition nécessaire, ne perçoivent pas
cette indemnité les mécaniciens dépanneurs des postes . télégraphes
et téléphones, qui appartiennent nu service automobile et n'ont.
statutairement et fonctionnellement, aucun point avec les catégories
susvisées . La situation des mécaniciens dépanneurs des douanes
actives est toute autre, car ces fonctionnaires sont tous d'anciens

posés et matelots et n'ont jamais cessé d'appartenir aile corps
des douanes fictives bénéficiaires de l'indemnité de risques et de
sujétions spéciales.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION -
901. - M. Nain Bdrrot exxppose à M . le ministre de la santé publique

et de la population qu'une termes de l'article 601 du code de la
aamd publique = le visa de la spdcialild pharmaceutique ne peut
être transmis au cédé à titre gratuit ou ondreus li lui demande:
d• une spécialité et sen visa étant la propriété d'un pharmacien,
pourquoi, en cas de décès de ce dernier, ses héritiers seraient-Ils
purement et simplement spoliés ; 2 . toujours en cas de décès du
pharmacien responsable comment la spécialité pourra-t-pllo êtreexploitée . (Question du 12 mai 1959 .)

Réponse . - Les dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959
modifiant I'article L. 601 do, code de la santé publique et prévoyant
que le visa ne peut être cédé à titre onéreux ou gratuit trouvent
leur justification dans le fait qu'il est tenu compte, pour la déli-
vrance dudit visa, non seulement de la composition d'une spécial. té
parmaceutique, mais encore des conditions dans lesquelles elle est
préparée et contrôlée ; or celles-ci sont susceptibles d'être moditléoe
en cas de vente de la spécialité. Ces dispositions n'ont cependant
pas les conséquences que l'honorable parlementaire semble leur
attribuer . S'il est exact que, sous le nuuveau régime, au décès d'an
pharmacien exploitant une spécialité, ses héritiers ne peuvent pas
se prévaloir du visa accordé à ce médicament, il ne s'ensuit pas
qu'ils soient purement et simplement spoliés de ; avantages aux-
quels ils auraient pu antérieurement pretendre . L'ordonnonre pré-
citée a, en elfet, pour objet de dissocier les éléments patrimoniaux
attachés à 1 expbntation d'une spécialité, du visa qui devient une
autorisation administrative accontée à une personne donnée, en
considération de conditions de fabrication et de contrôle donnés.
Si la personne ou les rcudilious de fabrication viennent à changer,
il vo de soi que l'autorisation devient caduque et que le nouvel
explutant doit en solliciter une autre. Mais les héritiers ou les
acquéreurs ne subissent aucun préjudice : ils gardent non seule-
ment la propriété des installations, mais aussi celle de la marque
Indépendante de l'usage et celle du brevet . Ces éléments, qui sont
de nature patrimoniale, peuvent Cire cédés . L'obligation qui leur
est faite de solliciter un nouveau visa ne comportera pas pour eux
l'obligation de refaire à nouveau tous les travaux qu'a enirainés la
mise au point du médicament . Ils noueront, en particulier, utiliser
pour la demande de visa . lorsqu'Ils auront conservé leur valeur,
des documents fournis par leur prédécesseur pour élablir l'innocuité,
et l'activité de la spécialité . Par ailleurs, tes décrets en prépara-
tion prévoient des taux rduits pour les droits de visa . Enfin, la
mail de l'exploitant ne saurait eutrainer l'interruption du débit : un
délai raisonnable est prévu, pour la régularisation de la situatiou,,
par les textes à Interv enir.

1102 . - M. Baylot signale à M. le ministre de la santé publique
et de ta population que, par question. écrite sw 601 ; il avait
demandé à M. le ministre du M'Ivaü d'obtenir que la sdeurllô
sociale rembourse tee lunettes auditives. Dans sa réponse du 15 mat
1959, M . le ministre du travail lui précisa que le non rembourse-
ment de ces appareils lient à ce que le ministère de la santé
publique, chargé de les homologuer, n'a pas encore pris de décision.
Il ajoute qu'une cormnision de normalisation, siégeant dans ce
département et dont le seerétarist est assuré par le service central
de In pharmacie, est saisie sic propositions. Il lui demande oit en est
cette question et s'il envisage une dacision fasorabie . (Question du
26 mai 1959 .1

Réponse - L'étude, des lunettes auditives, en vue de leur
homologation a été retenue par la commission interministérielle de
norsualisation di : matériel médina et électra chirurgical en 1950, à la
demanda du ministère des anciens combattants et victimes de '
guerre . Depuis celle dote, divers projets de spécifications ont étd
établis et discutés par la section de travail an cours des séances
des 7 janvier, Il mars et 21) mai 1958 . Ces projets tendaient à
étendre aux :tinettes eudil.ives les sp, .̀cificalions retenues par
l'arrêté du I0 juin 1955, pour los appareils de prottièse auditive
de type habituel . Des essais ont élit confiés dans ce Dut au centro
national d'études des télécommunications, mals il est apparu qu'au-
cune adaptation ne pouvait réaliser un accord entre les exigences
du contrôle et les possibilités do fabrlrntlon des constructeurs ou
importateurs. Au cours do sa trente-hulliéme assemblée plénière
lu ' décembre 1958, la co .nmission a décidé de demander que . préa-
lablement à toute nouvelle étude, des essais soient effectués par
des médecins spécialistes, afin do déterminer les performances
qui doivent titre retiennes pour ces appareils et les travaux en cours
ont été suspendus en attendant le résultat de cette cliqueta,
conduite dans un Institut national.

1202. - M. Regaudie attire l'attention de 'M . 1o ministre de la
ganté publique et do la population sur la réponeit à la question
écrite ne 9559 publiée aux débats de l'Assemblée nationale du 29 avril
1959, réponse dans laquelle ses serv ices n'ont pas donné apaisement
an sujet du préjudice causé eux chercheurs fraudais, auxquels on
refuserait l'examen des nouveaux dossiers de demande de visas et
lut demanda : l e si toutes dispositions utiles ont été prises, pour
assurer l'exoncn des dits dossiers ronfor mémenl à l'aneieune Iegis-
talion, en attendant la prnrnnlgallan des textes d'application des
ordonnances du 4 février 1959 ; 2e si les services du ministère do
l'Industrie et du commerce, conjointement avec sel s services, ont
procédé à ré' Mention des lexies concernant le brevet de médica-
ment . (Question du 29 mai 1959.)

itéponse . - t e Réponse nttlrrnnlive ; 22 . l'dlaboralinn des textes
visés par l'honorable parlemenlnhe est presque achevée et des
projets vont prochainement pouvoir être soumis au conseil d'Ela'.

1337 . - 14 . Itomboaut, se référant aux dispositions de l'arrêté du
9 octobre .1958, pris en ap plication des silsposdlons de l'article L . 579
du roda de la santé publique, signale à M . le ministre de la santé
publique et de la population qu'un rertnin nombre dr, pphormaniens
mis dans l'obligation de prendre lin pharmacien assistant, ont Md
amenés à décider Io licenciement du ou des préparateurs en phnr-
maele qu'ils employa cul auparavant ; ring_, rus préparaicura, dont
quelques-uns ont délit dépassé l'8ge de effluente ans, peuvent difli-
cllement trouver un autre emploi . Elunt donné quo la situation



f
ASSEMBLES NATIONALE - SEANCS DU 2t JUILLEC 1950

	

1429

dans laquelle se trouvent ces préparateurs licenciés est une eonsd- -
qutence indirecte de l'application de l'arrélé du J octobre 1958 sus-
visé, il lui demande s'il ne serait pas possible de prendre certaines
mesures permettant de faciliter leur reclassement professionnel et
s'il n'entre pas dans ses intentions d'étudier, en liaison avec M . le
ministre du travail, la possibilité de leur Trouver un nouvel emploi
dans des organismes tels que les caisses de sécurité sociale, les
services exldrieurs de la santé publique ou tous autres organismes
publics ou semi-publics. (Question du 5 juin 1959 .)

Réponse. - L'arréld du 9 octobre 1958 cité fixe le nombre des
pharmaciens dont les titulaires d'officine doivent se faire assister
en raison de l'importance de leur chiffre d'affaires . Cet arrdt.: n'innove
pas en la matière, mais se substitue à celui du 19 octobre 1954 en
prenant pour base un chiffra d'affaires plus élevé pour tenir compte
do l'évolution du colt de la vie . II n'appareit pas, dans ces condi-
tions, que la siiratien des réparateurs ait pu dure lnrdiilée à la
suite de l'application de Carrelé du 9 octobre 1919 . Rn tout état
de cause, il y a lieu de noter que les fonctions que peuvent assu-
mer les préparateurs en pharmacie ne sont pas celles des phar-
maciens, et que par suite 'augme Cation du reste toute relative du
nombre de pharmaciens assistants dans les officines ne doit pas
avoir d'incidence sur celui des prdparateurs en pharmacie . Mon
département n'a d'ailleurs pas eu connaissance jusqu'à présent de
difficultés particulières concernant la situation de préparateurs licen-
ciés à la suite de l'application de l'arrété du 9 octobre 1958.

1385 . - M . Jacques Fourcade demande à M . le ministre de la
santé publique et de la population si une auxiliaire sociale peut
remplir à litre permanent et déllnitit - sans en posséder les titres
- les fonctions d'assistante sociale . (Question du 9 surit 1959 .)

Réponse. - Les auxiliaires sociales ne peuv ent pas exercer les
fonctions d'assistante sociale. La loi du 8 avril 1916 prévoit qu'elles
doivent tire placées dans l'exercice de leurs fonctions sous l'aule-
rild d'une assistante sociale . Les xnodalitds de ce contrôle sont fixées
par le décret n o 5 ;-273 du 27 février 195i qui précise notamment
que, sauf dérogations exceptionnelles : 1 . les auxiliaires sociales sous
le contrôle d'une méme assistante sociale ne peuvent excéder le
nombre de deux ; 2° les auxiliaires sociales doivent exercer dans le
mbme département que l'assistante sociale suas l'aulorité technique
de laquelle elles se trouvent placées.

TRAVAIL

906. - M . Paquet expose à M . le ministre du travail que t'ordon-
nance instituant ta franchise de 3 .000 F p ur semestre sur les
remboursements de la sécurité sociale a prev'aqud une liés vive
émotion. Il apparaît - que cette mesure n'atteint pas l'obleclif que
l'un s'était lier 'et qu'elle provoque, même, des perturbations
sérieuses dans le fonctionnement des cuisses . Il lui demande : 1' s'il
peut, après quelques mois d'application, chiffrer les économies que
vaudra, en aunde pleine, une telle mesure ; 2 e s'II est exact que
le sucrait de travail ainsi provoqud met les caisses dans l'obliga-
tion d'embaucher du personnel supplémentaire ; 3° dans l'affirma-
tive, de lui faire connatlre le nombre et le colt des emplnyés ainsi
recrutés ; 4e devant l'émotion provoquée par l'inefficieace de la
mesure, s'il ne conviendrait pas d'en prévoir la suppression à l'occa-
sion de la présentation du budget de 190U ; be si, à l'avenir, Il ne
serait pas sa g e de ne prendre aucune mesure torchant au régime
de la sécurité sociale avant que les organismes gestionnelres n'aient
été consultés. (Question du 12 mai 1959.)

Pdponse. - Les statistiques établies par les caisses primaires de
sécurité sociale permettent d'indiquer qu'au cours du premier tri-
mestre 1959 le total des sommes qui n'ont pas étd remboursées aux
assurés sociaux du régime général, du fait de la franchise pharma-
ceutique, s'est élevé à 4 milliards et demi . Atln de faire face au
mirerait de travail mitraillé b la fuis par la différenciation du ticket
modérateur et la franchise pharmaceutique, les caisses ont dl, sou-
veut, faire effectuer des heures supplémentaires par certains de
leurs agents ou procéder à une réurgautsalien do leurs services,
mals ce n'est que rarement qu'ont été recrutés, en nombre limité,
des agents supplémentaires. lies dispositions instituant la franchise
sur les produits pharmaceutiques et analyses répondaient à des
Impératifs d'ordre économique et financier et s'Inscrivnlenl dans le
cadre de ln politique de redressement entreprise par -le Gouverne-
ment. La situation financière du régime général de sécuritd Foetale

permis -de supprimer ces dispositions à compter du 1 « Juillet 1959.'
L'autre part, des études sont actuellement effectuées sur l'ensemble
des problèmes de sécurité sociale . Avant la revision des textes
fondamenlanv dont sera saisi le Parlement, Il sera procédé à toiles
les consultations utiles.

041 . - M . Palmoro demande b M. le ministre du travail s'II est
en mesure de lui'faire connaitre : 1• le montant des ' économies
réalisées à ce jour sur les remboursements do dépenses pharmaceu-
tiques, d'analyses et d'examens de laboratoires, à la suite de l'appli-
cation des dispositions de l'ordonnance du 30 ddcernbre 1958 modi-
fiée portant loi do finances ; 2• s'II ne pense pas que le montant
de ces g économies risque d'étre nbserbel par les dépenses sup-
plémeniaires conséculives : a) à des trais d'hospllal)sation de per-
sonnes malades ne pouvant financièrement supporter la retenue tille

de franchise b) à l'aggravation de l'état de santé de certains
malades hésitant h faire appel au médecin dès l'apparition d'une
affecllon peut•ôtre bénigne à l'origine ; e) à l'augmenlellen des frais
de gestion administrative résultant de la nécessité pour les caisses

rémoises de sécurité sociale en particulier, de procéder à des recnl-
fements de personnel, afin do faire race aux .làches nouvelles décou-

lent non seulement des modatilds d'application de la franchise, mais
également de celles concernant la différenciation du ticket moddra-
leur en mali8re de remboursement de produits pharmaceutiques.
(Question du 12 ruai 1959.)

Réponse . - Les statistiques C•labltes par les caisses primaires do
sécuritd sociale permettent d'indiquer qu'au cours du p remier tri-
mestre 1959 le total des sommes qui n'ont pas été remlettusée .s aux
assurés sociaux du régime général du fait de la franchise pharma-
reulique s'est élevé à 4 milliards et demi . Il n'est pas possible de
fournir actuellement d'indication sur les rembuursemenis effectifs
de pharmacie, l'exploitation des statistiques du premier Trimestre
n'étant pas achevée . Les dispositions instituant la franchise sur les
produits pharmaceutiques et analyses répondaient à des i :npLralifs
d'ordre économique et financier et s'inscrivaient dans le cadre de
ln potilignc de redressement entreprise par le Gouvernement. La
situation financière du régime général de la sécurité sociale a per-
mis de s upprimer ces dispositions à compter du l es jr,iIlrt 1959.
.efln de faire face au surcruit de travail entraind à la fois par la.
différenciation du ticket modérateur et la tranchise pharmaceutique,
les caisses ont dl souvent faire efrectum . des heures suppldmen-
laires par certains de leurs agents eu procéder à une rénrganisation
de leurs sereines, mais ce n'est que rarement qu'ont Clé recrutés,
en nombre limité, des agents supplémentaires.

1030. - M . Paquet demande à M . le ministre du travail quel rôle
les membres du personnel des caisses de sécurité sociale appar-
tenant aux diverses centrales syndicales tiennent dans la nomination
et l'avancement des membres du personnel desdites caisses et en
vertu de quels textes légaux ou réglementaires . (Question du
15 niai 19J9.)

Réponse - Les articles L . 2.9. 32, 35, 39 de code de. la sécnrllé
sociale prévoient que le conseil d'administration des caisses pri-
maires de sécurité sociale, des caisses d'allocations familiales et
des caisses régionales et caisses régionales d'assurance vieillesse
remportent notamment, outre des représentants élus des travail-
leurs et des employeurs relevant de la causse, un ou deux repré-
sentants élus du personnel de la caisse. Les administrateurs de celle
catégorie siègent aux réunions avec voix délibérative au mémo
titre que les représentants des autres catégories et se trouv ent
dnnc amenés, le cas échéant, à participer aux délibérations ayant
trait aux questions relatives au personnel de - la caisse . Par
ailleurs, il y a lieu d 'observer que les organismes de sécurité
sociale étant des organismes de droit privé et autonomes, les
régies relatives à la nomination et à l'avancement de leur per-
sonnel sont fixées non par des textes légaux ou réglementaires,
mais par une convention col:ective nationale de travail et des
avenants à ladite convention applicables à certaines catégories de
personnel ; cette convention et ses avenants ont été conclus entre
la fédération nationale des organismes de sécurité sociale et l'union
nationale des caisses d'allocations familiales, d'une part, et les
diverses organisations représentatives du personnel des organismes
de sécurité sociale, d'autre part . L'article d de la convention prévoit
l'inslttullois dans chaque organisme de délégués du personnel, qui
ont notamment pour mission de . . présenter à la direction leurs
observations; sur le tableau d'avancement. . . qui leur est commu-niqué ' . Larticle 7 prévoit la constitution d'une commission pari-
taire de conclllallon composée .de représentants du conseil d'adml-
nisurallnn et de représentants désignés par les organisations syndi-
cales les plus représentatives du personnel de chaque organisme.
/ :elle commission est obligatoirement consultée en ce qui concerne,
notamment, l'élablissement des projets de règlements relatifs :

- au recrutement. ., à l'avancement, aux promotions, à la classi-
lication du personnel	 Les décisions, prises après avis de la com-
mission paritaire de conciliation, peuvent titre perlées devant la
commission nationale paritaire de conciliation . Le protocole d'accorddu 1 .r avril 1953 concernant la classification dos mécanographes sur
machines à cartes perforées prévoit l'obligation de satisfaire à des
examens de compétence soumis à un jury composé de cadres spé-
cialisds pris en dehors de la causse et de représentants de ln caisse
et des syndicale du personnel . L'article 5 de l'avenant en date du
19 juillet 1957 applicable au personnel de direction des organismes
de sécurité sociale et d'allocations familiales et de leurs élablis-
semenls prévoit l'existence d'une commission paritaire nationale
particulière composée de huit représentants de la fédération malin-
nais) des organismes do sdcurilé sociale et de l'anion nati o nale
des caisses d 'nllocatlons familiales, et de huit représentants appar-
tenant aux organisations syndicales signataires, dont quatre ait
moins désignés par les syndicats nationaux signataires, Celle com-
mission est chargée, notamment, de contrôler le tableau national
de promotions aux postes de direction, établi par la fédération
na`lunale des organismes de sécurité sociale et l'union nationale
des caisses d'allocations familiales . L'avenant du 19 Juin 1956 concer-
nant le personnel des établissements de caisses prévoit, en son
article 2, que ln loi portant statut des ddlégnés du personnel s'ap-
plique nu personnel des établissements . L'article .1 précise que les
dlsposilions de la convention collective relatives aux commissions
paritaires de conciliation et à la commission nationalq paritaire de
conciliation sont applicables à ce personnel.

1041. - M . Lolive demande à M . le ministre du travail les raisons
âuf s'opposent à ce que soit définie la situation juridique et sociale

es chauffeurs de taxi, propriétaires +le leur voilure qui, nu regard
de la législation et de la rdgtementalion en vigueur ne sent niJdes
salariés, nt des artisans, ni des commerçants, (Question du
15 mai 1%9 .)

Réponse. - Les chauffeurs ide taxi propriétaires de leur voltutre
dent des entrepreneurs de transport, et en cella qualité, exerçant
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des actes de commerce, sont des commerçants . Comme tels, ils
béuéllcient peur l ' assurance vieillesse du régime des profassiotns
indutlrielles et convnereiales prévu par le hou 1'1I1 du code de la
sécurité sociale . Toutefois, une cecelilfon est appariée à ce principe
en faveur des chauffeuse de taxi propriétaires de leur voiture qui
exercent leur profession dans les conditions prévues par l'article
145i-I6° du ceste e,S néral des Ceux-ci ont : soit la faculté
de s'affilier au régime volontaire de la sécurité sociale pour les ris-
ques de maladie, d'invalidité, de vieillesse et de décès ainsi que pour
le, charges de maternité (article 2ii du code de la sécurité eoeime),
soit, pour ceux d'entre eux qui n'o ptent pas pour le régime général
ou qui n'usent de da faculté qui

n'optent
est o,rerle par l'article 211

que pour s'assurer contre les risques antres que la vieillesse,
l'shligalion de s'affilier pour ce dernier risque au régime des profes-
sions artisanales prévit par le livre VIII du code de la sécurité
sociale (décret n e 52-653 du 12 Juin 1 :52).

1115, - M . Max Lejeune expose à M . le ministre du travail les
difficultés rencontrées par les anciens militaires de carrière pour
trouver un emploi dans le si rieur privé . après avoir consacré dix
nu quinze années de leur jeunesse au service de la Communauté.
Il lui demande les mesures qu'il envisage du prendre en vue de
faciliter le reclassement de ces anciens militaires dont la plupart
ont droit à-la reconnaissance de la nation . (Question du 9 mas
1969.1

Réponse . - Les services du ministère dit travail n'ont pas signalé
que des difflculids particulières soient née• à l'occasion du reelnsse-
ment dans le serleur privé d'anciens militaires de carrière ayant
effectué dix ou quinze ans de services. Dans la situation actuelle
du marché du travail et compte tenu du fait que 'es demandeurs
d'emploi dont il s'agit sont d'ego actif, il n'apparait pas nécessaire
d'envisager l'adoption de mesures réglementaires en cette matière.
Toutefois, dans l'hypothèse où les services de mail-d'oeuvre seraient
saisie de cas particuliers de difficultés de placement de ces anciens
militaires, les situations individuelle : en cause feraient l'objet d'un
examen très attentif.

Réponse, - I,e nraInrole d 'accord dont Il est tait mention a élis
conclu sur le pieu nldiuuud entre la fédération nationale des orga-
nisme de edsurité sociale, d'une pari, et, d'autre part, certaines
organisations prulessieuuclles de fournisseur .; d'articles d'uplique.
lunetterie - dont l'Union nationale des syndicale d'opticiens de
France - en vue d'cxptic.iler, sur cerl',iu.s points intéressant la
fournflores des articles considérés ans bénéllclaires des législations
de sécurité sociale, les dispositions de la rouventiou-modèle en
mandes. de polit appareillae annexée à i'arrdlé du 1r octobre 19id
nmdillé . Ce prolucote a le- valeur d'un contrat et non celle d'un
rugloneut dont l'application s'iunpoucesil .aux caisses de sécurité
sociale rumine aux fournisseurs d' arliries d'optique, lunetterie . En
particulier, :I ne rte sul,slilue Ide et ne saurait se substituer ait
texte de la convention-luodige auquel il renvoie, d'ailleurs, en son
article P r , pour la cumin:,ion des conventions à intervenir, sur ln
plan local, cuire la caisse régiuuale de sécurité sociale, a_issant
pour le compte des coi-ses primaires de séeuritd sociale comprises
dans sa circunsrriptinn, et le eu les syndicats de fournisseurs inté-
ressés . A la diliéreice des dispositions de la convention-modèle qui,
aux termes de l'article 2 de l'arrété dit 1°r oiaubre 1913 précité,
sont toutes ubli_aloires, les disposilions du protocole ne constituent
qu'un ensemble de directives dont les caisses régionales de sécurité
sociale et les fuuruisseurs peuvent s'inspirer, lors de la conclusion
d'une cunvenlimn, pour le règlement de tous les points qui se
trouvent pas expressément visés par la convention-module . 1: ab-
sence d'iudiealions sur la nature des difficultés rencontrées en ce
domaine dans la eirronscriplien de la caisse primaire de sécurité
sociale de Rouen, jointe au tait que l'administration n'avait, jusqu'à
présent, été saisie d'aucune réclamation à ce sujet, ne permet
pas de . r3 tondre avec plus de précision à la question posée- 11 serait
du plus haut fntérèt que l'honorable parlementaire , préci s sl, par
lettre, la nature-exacte des difficultés qui lui ont été signalées.

1210 . - M. Miles demande à M . le ministre du travail de iiil faire
connatlre, pour les cinq dernières années et pour l'ensemble des
organismes ayant exécuté, dans le département de la Seine, des
auefiograntmes remboursés pur la eécurili' sociale, à l'exclusion des
audiogrammes établis par les médecins dans leur cabinet : 1° le
nombre d'audiogrammes remboursds ii ces différents organismes;
2• le nombre de médecins les ayant établis ; 3° le nombre d'appa-
reils remboursés à lies mêmes organismes à la mule d'examens
audionétrigees ; s° le nombre de marquas remboursées. (Question
du 29 mai £959 .)

Réponse, - 1° et 2. Aux termes des lnstructinns adressées aux
organismes de sécurité sociale pour ln tenue des statistiques des
dépenses correspondant aux actes médicaux cotés en k (cas des
examens audiomélriques prévus ir l'article 37 de la nomenclature
générale des actes professionnels) . il n'est établi de ventilation
particulière que pour les ailes d'électroradiolo g ie. Le diversité des
actes rnnsidérés . le souci de ne pas alourdir les tuehes demandées
nus caisses de sécurité socidle en matière de statistiques et, parlant,
de ne riasaccroltre les dépenses de'gestinn de ces organismes, font
obstacle à une ventilation plus détaillée des dépenses dont il s'agit.
Il s'ensuit qu'il n'est pas possible de fournir à l'honorable parle-
mentaire les précisions qu'Il sollicite, tant en ce qui concerne
le nombre d'audiogrammes remboursés par les caisses de sécurité
sociale du département de la Seine au relire des rien dernières
années (compte tenu de la réserve que comporte la question posée),
que le nombre des mutlesins ayant établi des audiogrammes en
dehors de leur cabinet. Il est signalé. toutefois, qu'une engnélo
est actuellement en cours, silo de rechercher dans quelles candi-
tions sont pratiqués ces examens audiomélriques, remarque étant
faite qu'aucune disposition légale nu réglementaire n'impose, ni soir
le plan général, ni en matière de sécurité sociale. l'établissement
d'un audiogramme après examen dans une chambre Insonore (hormis
le ras particulier visé à l'article 3, ir e alinéa, de l'arrêté du 10 Juin
1955, portant réglementation des appareils de correction auditive),
préalablement à l'application d'or appareil de surdité, au cours ou
A l'issue do celte application : 3° les appareils délivrés aux béné-
ftr.laires des régimes de sécurité sncinle sont en principe remboursés,
non pas à un organisme, mats A l'assied qui a fait l'avance des
trais d'acquisition de l'appareil, le tiers pavant n'étant prévu que
pour les victimes d'accidents du travail . An héndfce de celle remar-
que et de celle toile à l'alinéa nréoédenl, le nombre des appareils
de correction nudtlive remboursés nu iris en charge par la caisse
primaire centrale de sécurltd sociale de la région parisienne . S'est
diesel à : Iii pour l'nnnéè 1056, 770 pour l'année 1957, 1 .0:1f pour
l'année 1958. Il n'a pas été possible de remonter nu delà de l'année.
1056 . époque à laquelle les cais ses de sécaritd sociale ont été
lnvi(ées à établir, chaque année, un relevé statistique des opératlnns
concernant la fourniture, les réparations, et le renouvellement des
eppnrelle de correction auditive ; ,i . los appareils remboursés appar-
tiennent aux 125 types d'appareils ayant jusqu'à présent reçu l :horno-
Iogatinn de M. le 'ministre de la santé publique et de in population,
dans les conditions prévues par l'arr0té du 10 juin 1955 précité,

1301 . .- M . Laurent rappelle à M . le ministre du travail que le
décret n e 59.287 du 5 février 1939 en son article 3 exonère de la fran-
chise de 3.000 1' les travailleurs sans emploi béé ndllciant à ce litre
des allocations de chômage . Ce lexie semble exclure du bénéfice
de l'exonération les chômeurs régulièrement inscrits comme deman-
deurs d'emploi, mais ne hénéfieàant pas des allocations de chômage;
soit que leur dernier salaire ail été, insuffisant, Soit qu'aucun fond
de chômage n'englobe le lieu oit il= avaient leur dernier emploi . Il
lui demande s'il n'envisage pas d'étendre l'exonération à tours les
chômeurs régulièrement inscrits comme demandeurs d'emploi.
(Question du 3 juin 1959.)

Réponse . - Le décret du 5 février 1959 exonère, en particulier, de
la franchise, les travailleurs sans emploi, à la cor,dllioe qu'ils béné-
Rrient de l'allocation de chômage instituée par la lof du il octo-
bre 1940 yalidée . Les demandeurs d'emploi qui ae perçoivent pas
celle allocation ne peuvent donc se prévaloir de celle disposillon .,
Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire se trouveront
résolues par l'abrogation, à rempler du I°r Juillet 1959, des disposi-
lions instituant la franshioe, qui vient d'élre décidée par le Gouver-
nement.

1333 . - M. Paul Coste-Floret expose à M . te ministre du travail
le cas de M . X .., titulaire de deux pensions d'invaildlié, l'une à Illre
de mutilé du travail, correspondant à un taux d'Invalidité de'
22 p . 100, l'autre, à litre de mutilé de guerre, avec sen taux d'invali-
dite de 70 p, 100 . )i lui demande si ces deux pensions d'invalidité,
de nature dilflrente, permettent à l'intéressé de bénéficier des ddro-
gallons aux règles concernant la tranrhise de 3.000 F par semestre
civil pour le remboursement aux assurés soeiaux ries trais pharma-
ceutiques prévues par le décret n e 59-397 du 5 février 1959 et le
décret n e 59-827 du 15 mat 1959. (!tieesiion du 5 juin 1939.)

Réponse, - Le décret du 5 février 1959 exclut du clamp d'applira-
tien de la franchis en particulier : les victimes d'ucridenls (lu tra-
vail, titulaires d'une rente correspondant à une Incapacité de plus
de 66 p . 100, qui .n'exerrrnl aucune aclivild salariée , D'autre part,
le décret en date du 15 mai 1959 prévoit que, bénéficierorl avec effet
rélroaclil du 1s, janvier 1959, de la dérogation nue dispositions de
I'ordomance dut 30 dérembre 1958, sur la franchise, les assurés hénd-
fir,iaires de l'article L-135 Ois du code des pensions militaires d'inve-
lidilé et des victimes de la guerre qui n'exerçant aucune activité
salariée- sont imma!ri cnlés au régime de sécurité sociale défini par
le titre Il 4111 livre VI du cede de la sécurité eoctale . Ces dispositions
visent, notamment, les titulaires d'une pension d'Inv'alldilé corres-
pondant à un taux d'en moins 85 p . »O . Il appareil que l'assuré
dont la situation full l'objet de la présrale question .érrllo ne rem

lit mienne de ces m'affilions. II ne peut donc se prévaloir de la
Pranchlse. I l est sl noté, latdefois, q le Cmivernement a décldé
l'ahrogntlon des dispositions instiluatli la franchisa, à compter du
1°r juillet 1959.

1150. - M . Duseeaux Mitre l'atenlion de M. le ministre du travail
eus le refus, par la caisse de sécnritd sociale de Rouen, d'appliquer
un protocole d'accord, signé sur le plan national et accepté sur ln

fui
régional, ives l'Union nationale des syndicats dopticiens, et

lui demande quelles mesures Il pourrait prendre polir assurer cella
application favorable aux assurés . (Question du 2 juin 15119.)

1355. - M . Feudérie-Dupent signale à M. le' ministre du travail que
le décret du 21 janvier 1957 douma : officiel du 2 février 1957) n créé
l'ordre du Idéelle du travail et qu'il prévoit dans son article 3 que
les nominations et promotions out heu chaque mande à recension
du 1°r janvier et de la tale nnftonnle du 14 Juillet, ce qui impliqua
A la cornmisslon d'allribullon do se réunir nu moins deux fois par
on . Il nul demande combien do fuis le commission s'est réunie
an 1957, 1958, 1959 . Ramsden du 9 juin 1939.)

Réponse, - Le conseil dia l'ordre, créé par décret du 2I janvier 1957
pour l'exmrnen des candidatures au Mérite du travail, s'est réuni
tente fois à l'occasion de la promotion du 14 juillet 1957 : toutefois,
en raison des dificullds rencontrées localement pote la nuise eu



lace des commissions départementales qui, on application de
l'article 13 du décret précité, sont appelées a- formuler un avis
préalable, plus de la moitié des départements ou n'avaient fait
parvenir tle propositions, ou . avalent transmis des dossiers non
Poumis a la commission départementale . Depuis f957, la proportion
des départements ayant transmis des dossiers dans les conditions
réglementaires est restée inférieure à 50 p. 100. Or, pour être
équitables, les décisions d'attribution du i;ldrite du travail doivent
être prises pour tous les départements, chaque département ayant
un contingent fixé 'en fonction de son importance démographique.
C'est pourquoi l'examen des- candidatures a dû être ajourné et
qu'il n'a pas été possible de réunir le conseil de l'ordre .

SCRUTIN (Ne 38)

Sur la proposition de résolution portant modifications de certains
articles du règlement pour tenir compte des décisions du Conseil
constitutionnel,

ANNEXE AU PROCÈS=VERBAL
DE LA

séance du mardi 21 juillet 1969.

1358. - M . Jean Le' Duo attire l'attention de M . le ministre du
travail sur les grandes difficultés que rencontrent les anciens
malades, les invalides les Infirmes, a se reclasser professionnelle-
ment. Les services spécialisés eux-mêmes avouent leur impuissance,
car, si une lot a été votée et promulguée, le 23 novembre 1957, afin

'de -surmonter ces difficultés, faute de règlement d'administration
publique, cette loi- n'est pas encore appliquée, _ I lui demande s'il
est dans son Intention de faire paraltre, sans trop' tarder, les règle-

;mente d'administration publique relatifs aux dispositions de la loi du
23-novembre 1957 et s'il est également dans spn intention de p,prrovo-

-quer la réunion du conseil supérieur du reclassement professionnel
et do sa section permanente chargée du'Contrôle et de l'application
de la loi . (Question du 9 juin 3959 .)

	

.
Réponse . - Un projet de lot et' un - projet da décret- .visant àcoor-

donner, en 'nie d'en faciliter l'application,-les dispositions de la lot
'du 2,3 novembre 1957 et celles de la loi du 26 avril 5924 modifiée
relative l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, ont été soumis,
lés 28 .avril et 6 .mat 1959, à l'avis du conseil 'd'Etat . Le . projet:-de
décret est actuellement présenté au contreseing des ministres inté-
ressés. D'autre part, le projet de décret relatif aux modalités de
eonstltgtfon' et de fonctionnement du conseil supérieur pour le
reclassement professlonnel et social des travailleurs handicapés et
aux conditions ds'nominatlon de ses membres* sera %gaiement très

roohatnement soumis A la signature des ministres Intéressés . - Pets
la publication dudit décret, 1l sera procédé à la mise en , place du
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des
-travailleurs handicapés, Cet organisme pourra alors jouer, notamment
auprès des pouvoirs,publics, le rôle consultatif qui lut est dévolu par
l'article 27 de la loi du 23 novembte-1957, pour tons les actes légis-
latifs et réglementaires concernant les handicapés. Mals il est
signalé à l'honorable parlementaire que fonctionnent d'ores et déjà,
dans tous les départements de la' métropole, les' commissions -d'o en-
tatlon des infirmes et les sections spécialisées de placement visées
aux articles '2 et il de la lot du- Si novembre . $357 . 'Ces - organismes
et services, dont l'activité est en , constante progression, :procàdent
conjointement, dans l'esprit, de cette législation, au reclassement des
travailleurs handicapés inscrits• en qualité de demandeurs d'emploi
dons des services de malnd'oeuvre.

1389. - M. Jean Le Duo signala 1 M . le ministre du travail que
la presse s'est lait l'écho dune information suivant laquelle des
mesures seraient envisagées tendant à interdire ; aur retraités de
la fonction ublique d'occuper un emploi rémunéré tant datte le
secteur privé que dans le ' secteur ublic. II lui expose ;qu'il existe
des raisons permanentes : ndcess)ipd d'assurer. un ntvehu de vlo
décent à leur famille, souci - de ne pas être conflué> dans une Inac-
tivité

	

este, désir de contribuer t l'effort'de redressemnet du 'pays
par un travail, peut-être, mals utile, qui font' quuey les
retraités civils 'et surtout militairee ;déetrent conservez la ppoosssibilité
légale dé s'adonner 'à une activité secondaire rémnnératnibe. ]I lui
d~ anda quelles pont ses tntenuons en ce domaine .(Qdesttote du

1394 . - M. Frédériô.Dupont" expose "b M. le ministre du travail
.que certains fonctionnaires ddçagds'des cadres et qui ont repris' une
'activité salariée ne euvent' bénéficier, deus . leur nouvel emploi,
d'une retraite, 'faute de coordination entre les dllférogts régimes de
retraites auxquels ils ont été successivement rattachés,' coordlna-
lion Out . a Md réalisée à peu près complètement en ce qat concerne
les régimes privde• il lui demande les dispositions qu'il compte

-prendre pour remédier à cette situation. , (Question du, i6juin 1959 .)
▪Ré~ypflse.' d

loi h°'5rr1222da ie débentbre1956 relative h la
coordination des régimes de retraites professionnels ne 's'applique
pas aux . régimes'spp~ciaux .4e, sécu;Ité sociale visés h l'article 8 du

_cotte , de' la sécurité sociale (ex-article 17 de l'ordonnance. no 45-2250
• du 4 octobre 9915), régimes spéciaux .au . nombre desquels figura

le régime général des pensions civiles et militaires. L'institution
éventuelle d'une coordination entre celui-cl et les autres régimes
de retraites entre . plue partleuliérement dans les attributions du,
ministère des finances et dag affaires éeonomignes, : eu égard au
nurçqrolt de charges qu'elle serai( susceptible d enfreinte pour Io
budget, de l'Etat

	

,

Réponse. -, Les services du ministère du travail n 'ont pas Signalé
que . des difficultés particulières soient nées à l'occasion dûreclasse-
ment dans 'lé secteur privé d'anciens militaires de parrldro_eyant
effectué dix ou quinze ans de services . bans la -situatton actuelle
du marché du travail et . compte tenu du tait que les demandeurs

.'d'emploi dont U s'agit sont d age : actif,' 11 n'ssaparait pas nécessaire
d'onvtsager l'adoption de mesures .réglemenlatres,en cette matlére.
Toutefola, . dans 1'hÿpothbse ba les . serviette de main-d'ceuvre seraient
Saisis de cas particuliers .de dficulté

s
de placement do ',tee anciens

- militaires; les. situations

	

pan, cause feraient I'objet' d'un
«timon très attentif.

Nombre de suffrages exprimés	 414
Majorité absolue	 :	 :	 208

Ponr l'adoption.-

	

. . - ! s
Contre 	 119

L'Assemblée nationale a adopté.

•

	

- Ont voté pou l

MM.
Abdesselam. '
AAg~ha-Mir.
Alllléres (d').
Albert-Sorel (Jean).
Atbrand.
Al-Sid-Baubakeur
Antheniaz. '
Arnulf.
Arrlghi (Pascal).
Azem (Ouen)..
Baouya.

	

' .
Battesti,
Baylot.

	

'
Beauguitto' (André).
Becker.
Decue.
Bedredlne Mohamed).
Béssué.'

	

'
Betabed (8ltmane).
Bérard «Frais).
,Bendjaida (Aü).
Benhdèlne tAbdel-

madpd),
Benhalla(Ekelfl),. `
BénouvIDe : (de).
Benssedick Cheikh.
Bérard.
Béraudler.
Bergasse.
Bernasconl..
Berroualne (Menou)).
Besson (Roiert).
Bettencourt,'
Biaggi.
Bignen. • ;:, .
Blason .' .
Bolnvililers. '
Bord.
Borocco.

.Bnscher-
Mlle Bouabsa (Hholra)
Bouclant (Salo).
Bouchet.
Boudot.
Boubad!era (Belald)r
Bout loi.
Boulot.
Boulin.
Bourgeois (Georges).
Bourgoln . -
Bourgund.
!tourne.
Bourriquet.
Doutalbi (Ahmed),
Brlca .'
Bricout.
Briot,
Duot (Renrll.
Buron (Gilbert).
Cachai.
Cniusmer.
Catméjane . -
Comble.
Canan
enroue,
Carter

Dumas.
Durbet.
bussraulx
Dulerno.
Duvillard.
Ehm.
Escudier.
Fabre QIcnet),
Fatale.
Fanion.
Ferri (Pierre).
Feuillard .

	

•
Fll)lol.

	

,
Fouques-Duparc,
Foyer. .
Fei ddric-Dupont
Fria (Guy).
Frys.'
Gahlam Makhlouf.
Gamet
Garnier.
Garraud.
Gavial.
Godefroy. •
Gouied (Ifassen).
Gracia (de).
Grandmalson (de).

Catalifand.
Chamant.

	

- -
Chapelain.
Cherté.
Chenet.
Chevenne.
Chelho (Mustapha),
Chiba (Abdeibaki),
Clément-
Clerget.
Clermontel.
Colonna ideennrriB)
Colonna d'Anfrlanl.
ComteeOffenbach.
Canton.
Coumaros . '
Courant (Pierre).
Dalbos.
Dame

ir
tle. '

enli
Dassault (Marcel).
Gabrap.

ne-va.
Delaporte .

	

-
Delbecque .

	

-
Doliaune

	

-
Denis (Bertrand),
Denis (Ernest),
Deramchi (Mustapha).,
Mme Devaud

(Marcelle).
DOViq.

	

'
Blet. .
Djoulnl (Mohamed).
Douznns,' -
Dreyfous-Ducas.
Dronne.
Drouet-L'iiermine..
Duchesne.

Grasset (Yvon).
Grenier (Jean-Marley.
Grussenmeyer. . .
Guettai, Ali.
Guillon.
Habile-Deloncle.
Halgouât (du),
Massant (Noureddine) . -
fleuret .

	

.
Hémaln.
Rogue . ,
lloslache:
Ihdddaden (Mohamed).
loualalen (Ancône).
Jacquet (1Marc).
Jacquet Michel).
Jacson,
Jamot.
Jarret.
Jnuoult.
Joulsanneau.
Kaddarl (Djigall , .
kaouah (Mourad).
Herchgerr .

	

)
Mmeo Kheb ttani~

x
(Rebiha),

Labbér
La Combe . '
Lattent.
Lalle.
Lapoyrusae.
Laredü (Mohamed), •
Laudrin, Morbihan,
Laurent.
Laurln, Var
Laurlol.
Leviggno.
Le Bault de )a I+to*

niera
Lecocq

	

•
Le Doumer.
Leduc (René),
Legroux,
Lemaire,
Lepidl.
Le Tac-
Le Thyule. . ..
I .logler.
Lopcz.
Luttant.
Lulle.
Maillot,
Matnguy.
Maléno (da is).
Maltent (AM.
MallevWe . •
Maloum (Hafld).
Maroais.
Martenot.
Marchant,
Maridet . -
Marquette
Mato Martlnache. -
Mulot .

	

-
Mazo .
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Guthmuller,
Iialbout.
]feuillard
Jaillon, Jura,
Japiot.
Joyon.
:mot.
Khorsi (Sadok).
Lacaze.
Lacoste-Lareymondie

(de).
Laurent.
Lebas.
Le Duc Cran).
Lefèvre d')rmessnn.
Lenormand )Maurice) .

Le Roy Ladurie.
Lombard.
Longuet.
Lux.
Marcellin.
Mariotte.
Meck.
Méhalgnerie.
àuchaud (Louis).
Montagne (Rémy).
Petit (Eugène-

Claudius).
PRimlin.
Philippe.
Pinvidic.
Pleven (René).

Poudevigne.
Rault.
Raymond-Clergue.
Renouard.
Rieunaud.
Rivière (Joseph).
Rombeaut.
Salliard du Rivault.
Schumann (Maurice).
Seillinger.
Simonnet.
Sourbet.
Szigetl.
rhifhault (Edouard).
Trellu.
Voilquin.

Mekk1 (René).
Messaoud) (Kpddour).
Mignot
MlrgueL
Miriot.
MissoCe.
Moatti.
Mocquiaux.
Monnet.
!dondon.
Montagne (Max).
Moore.
Muas.
Morisse,
Moulessehoul (Abbas).
Moulin.
Nader.
Neuwlrth.
Notret
Non.
Nungesser.
Orrion.
Palewskl (Jean-Paul).
Paquet.
Pasquinl.
Peretti.
Perrin (François).
Perrin (Joseph).
Perrot.
Peyrefitte,
PeyteL
Perd.
Planta.

MM.
Alltot.
Ballancer (Robert).
Barnlaudy,
Baudis.
Bayou (Raoul).
Béchard (Paul).
Bdnard (Jean).
Billpux.
Bonnet (Georges).
Bondi (Mohamed).
Bourgeois (Pierre).
Routard.
Richard.
Brocas.
Broglie (de),
Dance.
Carvilie (de);
Cassagne.
Cermolacce.
Césaire . ,
Chandernagor.
Charoyre
Charvet.
Clamons.
Collomb.
Conte (Arthur).
Cruels.
Dalplnzy.
Darchicourt
barras.
Dejean.
Mme Deiable.
Delschenai.
Dpnvers.
Derancy.
Dosphimaux.
Desouches.•
Devamy.
nieras.
Djebbour (Ahmad) .

Picard.
Pigeot.
Plazanet.
Portolano.
Poulpiquet (de).
Pontier.
Profichet.
Puech-Samson.
Quentier.
Raphatl-Leygues.
Renurcl.
Réthoré.
Rey.
Reynaud (Paul).
Riblère (René).
Richards.
ltipert.
Rivain.
Roblchon.
Roclore.
Rousseau.
Rousselot.
Roustan. .

	

..
Roux.
Ruais.
Saadi (Ali),
Sa"elfe.
Saginouni (Brahlm).
Saidl (Berrezoug).
Sainte-Marie (de).
Salado.
Sallenave.
Sammarcelll.

Dubuis.
Duehateau,
Ducos.
Dumortler.
Ebrard (Guy).
Evrard (.ust).
Faure (Maurice).
Forest.
Fraisstnet.
Gaillard (Félix).
Gauthier.
Gernez:
Grasset-Morel.
Grenier (Fernand).
Guillain.
Guitton (Antoine).
(tanin.
ilénault.
Hersant
lhuet.
Juskiewenskl.
Kuntz. -
Lacrolx.
Lainé (Jean).
Larve (Tong).
Leenhardt (Francis).
Legaret.
Legendre.

	

-
Lejeune (Max).
Le Montagner.
Le Pen.
Louve.
Longequene.
Mayer (Féllz).
Mazurler.
Médecin.
Mercier.
Mollet (Gay):
Monnerville (Pierre).
Montalat.

	

•

Santonl.
Sarazin.
Schmiltlein.
Schuman (Robert).
Sesmaisons (de).
Sicard ..
Souchai:
Taittinger (Jean).
Tebib (Abdallah);
Teisselre.
Terrenoire.
Thomazo.
Thorailler.
Tomasini.
Touret.
Toutain.
Valabrègue.
van der Meersch.
Vanier-
Vaschettl.
Vendroux.
Viallet.
Vidal. .
Vignau.
Villed:eu.
Vlnciguerra.
Vitel ,(Jean).
Vitter (Pierre).
Voisin.
Wagner. .
Walter (René).
Weinman,
Zuler.

Montel (Eugène).
Montesgnto;. (de).
Muller.
Nnas.
Orvoen.
Padovanl;
Palmero.
Mme Patenôtre

(Jacqueline).
Pavot.
Pdcastatng.
Pie..
Pierrebourg (de).
Milet.
Pinoteau.
Poignant.
Pnivat -(Charles) . '
Privet.
Regaudle.
Roche-Defrance.
Rochet (Waldeck).
Ross(.
Sablé.
Schmitt (René),
Terré.

	

.
Thomas.
Thorez (Maurice).
Trébosc.
Turroques.
Ulrich.
Valentin (Jean).
Vals (Francis),
Var. ,
Vayron (Philippe).
Vdry (Emmanuel),
Villeneuve (de).
Villon (Pierre),
Weber:
W idenlochor,
Yrissou.

Ont voté contre :

N'ont pas pris part au vote :

MM.

	

Deshors.
Alduy.

	

Diligent.
Barboucha (Mohamed) . Domenech•.
Bekr1 (Mol•amed) .

	

Durroux.
Benelkadl (Benalia) .

	

Ibrahim (Satd).
Blllères .

	

Jarrosson.
Bolsdd (Raymond) .

	

. Lagaillarde.
Boudjedir (Ilachmi) .

	

Lambert,
Boalsane (Mohamed) . Le Guen,
Catayée .

	

Liquard.
Cathala .

	

Mahias.
Chapuis .

	

Marie (André).
Charpentier.

	

Motte.
Collette .

	

Moynet.
Crouan.

	

Dopa Pouvanaa,

Peyret.
Quinson.

'Radius.
Roques.
Roth.
Rculland.
Royer.
Sanglier (Jacques).
Sanson.
Schalrner.
Sid Cara Chérit.
Tardieu.
Trémolet do Villers.
Turc (Jean).
Zeghouf (Mohamed).

Ont délégué leur droit de vote :

. (Application de l'ordonnance ne 58-19GG du 7 novembre 1958 .)

MM. Bechard à M . Schmitt.
Bérard à M . Santoni.
AI-Sid-Boubakeur à M. Chibi

(Abdelbeki).
Boualam (Satd) à M . Arnulf.
Boudjedir à M . Canat.
Chavanne à M. btocquiaux.
Colonna d'Antrianl à M. RI-

part.
.Coste-Floret à M. Raymond-

Clergue.
Denvers à M . Leenhardt.
Djouini 8 M. Portolano.
Ferri (Pierre) à M. Denis

(Bertrand).
Feuillard à M. Bergasse.
Gernez à M. Duchatean.
Gouled (Hassan) à M . Bablb-

Deloncle:
Gracia (de) à M . Blgnon.
G r e n t e r (Jean - Marte) à

M. Souchai.
Greverie 8 M. Jouault.

lhaddaden à M. Monnet.
Jarrosson à M . Hérault
Kuntz à M . Thomas . -
Laurelli à M. Fric.
Lenormand à 31 . Rombeaut
Liquard à M . Dalbos.
Lombard à M, Pinvidic.
Nader à M. do Poulpiquet.
Peyrefitte à M. Quentler.
Picard à M . Bourgotn.
Rey à M. Laud:1n .

	

-
Roclore à M . talle.
Saadi (Ail) à M. Colonna

(Henri).
Salliard du Rivault à M. Fou-

chier.
Sehmlttleln à M. Moulin.
Tardieu à M. Frédéric- .

Dupont.
Thorez à M. Waldeck Rochet.
Voisin à M . Viliedleu.
Zeghout 8 M. Legroux.

. N'ont pas pris part su vote Y

M . Jacques Chaban.-Delmas, président do l'Assemblée nationale,
et M. Jacques Foucade, qui présidait la séance.

Mme Âÿme de la Che-
vrellère.

Barrot (NOéI).
Bdgouin ,(André).
Bidault (Georges).
min.
Bonnet .(Christian).
Boscary-Monsservin.
Besson.
Bourdellès.
Brugerolle. '•
Burlot.
Ca)naud.
Cassez:
Cerneau.
Chauvet.

8a sont abstenue volontairement :

Charelle.
Cheikh (Mohamed

Sard).
Chopin.
Colinot .'
Commenay.
Coste-Ploret (Paul).
Coudray..
David (Jean-Paul).
Davonst.
Delemontex.
Dolesalle.
Delrez.
Devèze:
Mlto Dlenesch.
Dixmier.

Dolez.
Dorey.
Doublet.
Dufour.
Durand.
Dulhell.
Faulquler.
Fdron (Jacques).
Fouchler.
Fourmond.
François-Valentin,
Frdvllle.
Fu chlron
Gabelle (Pierre).
Godonneche.
Grèvorle.

Les nombres annoncés en séance avalent étd de:

Nombre de suffrages exprimés	 420

Majorité absolue	 211

Pour l'adoption	 291

Contre	 126

Mals, après vérification, ces nombres ont étd rectifiés conformément
à la liste de scrutin cl-dessus.

Paris, - Imprimerie. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire,
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